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(i- 


Ces  titres  sont  fort  anciens;  mais  dans  les  premiers- 
temps  ils  n^ëtaient  pas  héréditaires  comme  atijourd^hui^ 
ni  donnés  par  la  naissance;  ils  marquaient  des  emplois 
attachés  à  la  pei^sonne,  et  nullement  à  la  famille  (2). 


^■fai 


(i)  Extrait  de  son  HisUdre  de  France,  t.  2 ,  in-^^,  édit  du 
PèreGriffet. 
(a)  Il  ne  sera  question  ici ,  et  dans  les  pièces  suivantes , 

I.  3«  LIV.  i 


Il  est  clair  que  le  mot  dte  duc  vient  du  mot  latin 
duXj  qui  signifiait ,  chez  les  Romains ,  général  Jt ar- 
mée :  dux  à  ducendo  exçrcitum. 

Du  temps  de  la  république  ^  le  nom  Ximperaior 
était  plus  en  usage  que  celui  de  dux^  pour  signifier 
la  qualité  du  général  ;  mais  depuis  que  les  Césars  se 
furent  ârtlritmé  la  souveraine  ptihtsatnce,  le  mot  dF7m- 
perator  leui;  ,fut  aSecj.é  QonwnQ  k  ,Utjce  distincûf  de 
Tautorité  absolue,  et  celui  de  dux  devint  plus  ordi- 
naire ponr  signifier  les  géiïéraux  d^armée,  et  même 
les  gouverneurs  des  fi:*Qntiètes  qui  y  avaient  quelques 
troupes  sous  leur  commandement.  La  qualité  de  duc 
fut  à  peu  près  la  même  chez  les  Français ,  quand  ils 
fiirent  établis  dans  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées^  et  auK  goBveme^nrs  des  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes ,  dont 
chacune  était  gouvernée  par  un  comte.  C^est  par  cette 
raison  que  Wulfi^id  Strabon,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-Ie-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évéques, 
et  les  ducs  aux  métropolitains  (t). 

— — ■ • r— -n—    -         ■  ■■  11   f^^    ■  iiii    -        -mm -  n  |-        i  -        --    • 

qpe  d^s  tÂtre»  atlacliés^  am  empMs,  oa  dlémaat  des:  fonc- 
tions cpie  reiapli^âaient  les  tilttl^r^t  sQ«s  les  dsfixgl'emiàres 
races.  Qaanl  aux  qualifications  4e  ducs  t.  comtes.,  barons  etmar- 
quis,  a  origine  Éépdale ,  attachées  aux  terres,  et  ifû  soBt  de- 
venues les  marques  distinctives  d'une  classe  privilégiée ,  elles 
trouveront  place  dans  le  cbapitre  de  la  Noblesse,  Ç  Voyez 
V'MRTXE.)  .       (fittCL.). 

(i)  Voyez  le  Traité  de  l'ancien  gomememerU,  par  Gamier, 
dans  !«  volume  précédettl.  {Edit.  CL.) 


' 


(3) 

On  trouve  un  mot  dans  le^  Atinales  d*Eginardy 
qui  a  £iit  croire  à  plusieurs.  (|Ue  chd<|ue  duc  avait  sôùs 
lui  douze  c<mlte0;  car  èet  aiitefur,  en  parlait  de  Grip- 
pon^  frère  dé  Pépin,  dit  que  Vépiti  le  proposa  sur 
douse  comtes  y  à  la  manière  des  dUcs,  môre  ducum; 
mais  cela  signifie  seulement  qu*il  lui  donna  sur  dùùze 
ooiOMBy  la  même  âutoiritë  qiie  les  ducs  avaient  stir  les 
comtes  qvi  se  trouvaient  dan§  leur  gouternément;  car 
on  ne  Toit  ni  dans  les  .histoires  de  là  première  race, 
ni  dans  celles  de  là  seconde ,  que  chaque  duo  eàt  Sans 
lui  douze  comtes;  on  y  voit  au  Contraire  que  le^  uns 
en  avaient  plus^  les  autres  hioins. 

La  qualité  de  ducj  qui  ne  ée  trouvé  point  dans 
Grégoire  de  Tours,  Sous  le  règne  de  (Glôvis^  commence 
à  y  pare^l'e  sotis  tekà  de  -Clcn^aire  V%  fils  de  Clovis. 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Màrtel, 
loi  donrne  la  qtialité  de  diie.  Grégoire  de  Tours  paraît 
supposer  que  la  qu'alité  de  duc  n^était  poi  M  perpé- 
tuelle; il  parle  d*ui)  certain  Ënnodtus,  qui  avait  j 
dit-il  y  été  duc,  ce  qui  marque  qd^il  ne  Tétait  plus,  èi 
par  conséquent  qu*iln  homme  pQûvàit  être  dépouillé 
de  ce  titrei 

Parnti,  les  fermàles  d^^^Matrculfé,  6ix  trouvé  dellè 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte. 

Le  roi  leur  ordonne  par  c^tte  foraèulè,  i""  de  lui 
être  fidlètés  f  if  de  gouverner  les  peuples  suivant  les 
lois;  S""  d*empêcher  les  brigandages  et  les  crimes; 
4"  d^avoir  soin  de  faire  transporter  au  tréspr  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  cette  formule  est  la  même  précisément  pour 


(4) 

un  duc  et  pour  un  comte  ^  oh  en  peut  conclure  que 
le  comte  avait  dans  sa  ville  et  dans  le  territoire  qui 
en  dépendait,  la  même  autorité  et  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  duc  avait  dans  toute  Tétendue  de  son 
gouvernement.  Le  titre  de  comtCy  en  latin  cornes j, 
dans  son  origine,  signifie  propren^nt  celui  qui  ac- 
compagne; il  fut  d^abord  donné  à  ceux  qui  abcompa- 
gnaient  les  proconsuls  dans  les  provinces;  à  ceux  qui 
suivaient  Fempereur,  .parce  qu*ils  étaient  dans^  son 
conseil.  On  le  donna  aussi  dans  la  suite  à  ceux  qui 
commandaient  les  artnées.  sous  le  général^  et  qui 
étaient  chargés  de  raccompagner,  et  de  Taider  dans 
ses  entreprises,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  fonction 
de  lieutenant-général  ;  et  enfin  il  fiit  aussi  donné  aux 
gouverneurs  des  villes ,  comme  celui  de  duc  à  ceux 
des  provinces. 

On  donnait  aussi  aux  gouverneurs  des  provinces  le 
nom  de  marquis j  dérivé  de  marca^  qui ,  dans  le  latin 
de  ce  témf»-là,  signifie  ^hon^r^^  et  qui  par  consé- 
quent servit  d^abord  à  désigner  le  duc  ou  le  gouver- 
neur d'une  province  frontière. 

Mais  le  titre  de  marquis  paraît  plus  rarement  dans 
nos  histoires  que  celui  de  duù  otu  'è,e  comte  (i). 

■       •>}  I  ■■      ■}  I    «  M   t       I  il  ■   ■    ■   >>       X>  'i      l.i.    i  >  iHift         .    y  il   :   I.  .        •  I    ■      ■      I  .-•       .1  ■      — 

« 

(tr)  ^o^M  ci-aprè^v  p-^ii)  '^  Dissértatibti  de  D.  Calmet 
sur  ce  titre  de  marquis.  (^Edit  C  L.) 
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Tacite,  qui  vivait  sous  Tempereur  Trajan,  appelle 
duc  le  chef  d^uné  armëe.  Depuis ,  Amian  Marcellin 
appelle  de  même  ceux  qui  commandaient  sur  les 
frontières  à  un  grand  nombre  de  geus  de  cheval. 
Chez  les  Germains  et  chez  les  Francs,  le  duc  était  un 
général  d'armée  dont,  le  pouvoir  était  plus  ou  moins 
étendu  )  soivant  les  cirtdnsstancès.  Lbiseau/ au  livre 
des 'Seigneuries j  chàpJ  5,  dit  que  c'était  l'usagé  dans 
l'empire  romais ,  de  laisser  aux  provinces  éloignées 
de  grosses  garnisons  ou  de  petites  arniées,  sous  la 
charge  d'un  gouverneur^  et  particulièrement  dans  les 
pays  de  deçà,  lorsque  les  empereurs  fixèrent  leur  sé- 
jour dans  la  Grèce,  et  queies  peuples  du  Nord  com- 
mencèrent à  se  rendre  redoutables.  Par  succession 
de  temps,  il  arriva,  ajoute  le  même  auteur,  que  les 
gouverneui*s  et  capitaines  de  ces  provinces  furent  ap- 
pelés ducsj  comme  il  se  voit  dans  Cassiodore ,  dans 
'■■Il    ■  ■  ■  ■  I    II      I    ■ ■  Il  II  »  Il   ■  1 1  .1  I  ■'  ^^^— — — *^— *— ^— — — ■^— 

(j)  Eztr.  des  additions  aux  Variations  de  la  monarchie  fran- 
çaise, dans  son  gowemement  politique,  Ml  et  militaire. 


}a  formule  du  diiché  de  Rhétie,  injbrmuld  ducaJOis 
fihetiœ.  Aussi  lisons-nous  dansYopiscus  que  Bonose, 
avant  d'être  eoipeï^ur,  avait  été  duc  de  la  Marche 
rbétique  ^  qui  était  alors  le  boulevard  de  Tltalie. 

Le  nom  de  duc^  connu  chez  les  Romains,  les  Ger- 
mains, les  Franes,  continua  d'être  uil  titré  important 
dans  les  Gaules  conquises  p^r  Cloyis^  mais  avec  cette 
difTérence  que,  dans  Tempire,  les  ducs  n'étaient  que 
des  officiers,  tels  que  les  proconsuls  et  les  présidens 
des  provinces,  au  lieu  que,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise) ils  avaient  U  seign^euri^  de  leur  t^rri^Q^çe  unie 
^  l^ur  çlfice  ;  i^is  cçtte  seigx^çtme  é^\t  s^oipvible ,  ^t 
iXQU  pas  bérédi<.si.ire ,  copim^  eU§  le;  déviât  dai^  k  suî^^ 

Gr^QÎre  de  Tours  rappprte.que  k  roi  Gpntraa 
donna  poïjr  duc  avjx  Tourajng^s^ux  et  ^u^  P(NL(€^in3> 
Ëunode  au. lieu  de  Qérulphe,  qu'il  :priYi^  (k  c^JW  di- 
gpitëj  et  dans  le  livre  wivwt,  le  méiM  bUtorien  &U 
pj|;);$l^rYer  qtfe  le  roi  Chilid^^rt  d^plaça'^uode.  L*oi* 
jfiqe  ^  1^  seigneurie  attaç)ié^  à  Tolllce  ^ent  donc 
amovibles,  . 

Cet.te  ^eigœuiie  pi^ç^ris  rendait  k^duca,  che&  du 
tribu^f^  4^.  hv(t  duché  ;  ik  ^ei^ûept  de  grandes  as^ 
sfj^s  (^)«  11$  élifim^  ^ussi  les  comipac^âus  des  troupes 
^çi  Içur.  duché ,  et  ils  devaient  }es  assenibler  aux  or* 
dres  4u  roi  (a). 

J^es  u^  ont  écrit  que  les  ducs  étaieui  supérieurs 

(i)  Form.  de  Marcnlfe,  1.  i.  Mézèrai,  Mœurs  et  coutumes, 
à  l'an  6a8. 

(a)  Grégoire  de  Tours,  1.  6,  c.  19. . 
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aos  comtes  ;  d*f  utims ,  au  contraire ,  ont  ocu  que  ces 
deiix«iffices  étaient  égaux:  leâ  premiers  ap{)gaient  lotir/ 
opinion  sur  Grégoire  4^  'tours ,  <{ui  dit ,  au  cliâ((.  48 
de  son  cinquième  livre,  que  Leudaste ,^ toriHte  dé 
Tours ,  aspirait  à  un  duché,  et  sur  un  endroit  où  This- 
toire  remarque  que  Pépin,  pour  aj»Liser  son  frère 
Griffon ,  lai  donna  un  duché  avec  don^  comtés;  lès 
autres  se  f(»id«nt  suf  {duSièttFS  passages  ide  GrégoiiNsi 
de  Tours  et  des  capitula^reè,  m  lo:  ifom  de  cbmté  ê^t 
placé  avant  teXni èe  dutf.  Mènerai,  iur  Van  69^;  sem- 
ble tlqnnet  une  supérioricé  aux  4uos;  et  sur  ¥  un  875, 
en  p^rlém  dé  la  Bretagne,  il  dit  que  lé  d«iché  €ft  le 
conté  étaient  d^s  tîlréis  i^pik  se  coiifiindà^ht.  Notls  èon- 
eilierons  dan^  u|i  iltomént  ces  diiîéi^entés  opinions  èh 
parlant  des  ebmtès  ;  auparavant ,  noua  '^rons  oljsérvëiir 
que,  même  dans  les  premiers ' sièdlèr^  delà  nidnar- 
c^ie ,  il  y  eut  <pidqiies  ducs  qui  n^étaieut  pas  aniôvi- 
Uesj;  et^  ^i  possédaieiat  letir  xludié  coitîme  pAtri- 
moine ,  à  la  charge  de  soumission ,  dé  àujétion  et  de 
quelques  redevances ,  teb  que  Loup,  duc  de  Gasr 
cogne ,  ËodM,  due  d* Aquitaine ,  Tasàillon ,  due  de 
Bftvièce.  Nous  vendons  ce  qu^étaient  lès  4^68  sous  les 
premiers  Gapets.  Nous  savons  oe  que  nous  emendeins 
par  duc  a»)ourd*hqi.  Il  en  ést^des  duos,  parmi  nous, 
oimiiHO  de  la  monnaie;  les  noms  stibsistent,  quoique 
la  ekote  signifiée  ne  scHt  plus  la  même.  On  peut  en 
dire  autant  def  oamtes^. 

Les  eomteg,  dn  latin  cornes j  comités j  fermé  dé 
cumj  av6c,  et  du  verke  eOj  isj  je  vas,  tu  vas,  sont 
dHnvention  romaine ,  selon  Pasquier. 
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M.  de  Tillemont ,  dans  son  Histoire  des  empe- 
reuTSj  rappcnrte  IWgine  des  comtes  aux  derniers 
temps  d* Auguste,  qui  choisit  quelques  sénateurs  pour 
se  composer  un  sénat  domestique  dont  il  pût  suivre 
les  conseils. 

Le  président  Fauchet  regarde  aussi  les  comtes 
comme  les  conseillera  des  empereurs ,  et  que  c^était 
parmi  eux  qu^ils  choisissaient  les  magistrats  quHls  en- 
voyaient dans  les  provinces  pour  administrer  la  jus- 
tice, régir  les  finances  ou  commander  les  armées. 

Loiseaii  pense  un  peu  difiéremment  :  il  dit  que  les 
comtes  étaient  les  courtisans  des  empereurs ,  et  que  la 
diction  de  comte  devint,  sous  Conistantin-le-Grand , 
un  titre  de.  haute  dignité  attribué  spécialement  aux 
principaux  officiers  de  Tempire,  qu'il  n'y  avait  .point 
de  différence  entre  les  comtes  et  les  ducs  des  pro- 
vij3ces,  et  que  quelquefois  les. comtes  avaient  des  ducs 
sous  eux.  Il  cite  là  Notice  de  l' empire j  où  il  est  parlé 
àe  comités' jéfncŒj  MacedorUcBj  exjc. 

Enfin,  plusieurs  donnent  aux  comtes  une  origine 
germaine,  en  les  faisant  venir  des  comiiàbiis  germa-- 
nictsj  dont  parlent  César  et  Tacite  :  ce  dernier  dit 
que  ces  comités^  compagnons,  étaient  une  troupe  de 
gens  braves  qui  s'attachaient  aux  princes  de  leur  can- 
Uin,  et  qui  les  suivaient  :  del^  il  résulte  que  l'expres- 
sion de  comte  est  aussi  ancienne  dans  la  Grermanie 
que  dans  l'empire  romain,  et  qu'étant  par  conséquent 
familière  aux  Français  lorsqu'ils  tinrent  s'établir  dans 
les  Gaules ,  le  conquérant  ne  crut  pas  devoir  changer 
un  titre  de  dignité  connu  du  vainqueur  et  du  vaincu. 
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Il  s^agit  de  savoir  ce  que  furent  les  comtes  dans  la 
monarchie  française.  Il  est  inutile  que  je  répète  ici 
ce  que  j*ai  dit  dans  Y  Histoire  des  variations  de  la 
monarchie  (i),  que  les  comtes  étaient  d'abord  amo- 
vibles ,  et  qu^il^  réunissaient ,  comme  les  ducs,  la  ma^ 
gisirature  civile  et  militaire.  Mais  il  est  nécessaire 
que  je  distingue ,  avec  Loiseau,  plusieurs  espèce^  de 
comtes,  distinction  que  n*ont  pas  &ite  Faucbet,  Pas- 
quier,  Mézerai ,  Cordemoi.  Le  président  de  Montes- 
quieu semble  ravoir  aperçue,  liv.  20,  chap.  i8. 

Il  y  avait  de  grands  comtes,  majores  :  ces  comtes 
majeurs  étaient  ceuic  qui  Tétaient  d'une  province ,  et 
qni  avaient  sous  eux  plusieurs  ^mtes;  ces  comtes  du 
premier  ordre  n^avaient  point  de  ducs  sur  eux  ;  ils 
étaient  leurs  égaux  (3).  Cette  distinction ,  qui  se  trouve 
dans  plusieurs  endroits  de  Thistoire  et  des  capitu- 
laires,  est  particulièrement  marquée  dans  un  capitu- 
lairé  de  Louis-le^Débonnaire,  de  Fan  8:22, art.  ^249  ^'Jj 
où  il  est  ordonné  que,  pour  éviter  tout  subterfuge , 
les  arcbçyéques  et  les  ^iahids  comtes,  ma/ores j  rece- 
vront les  capitulaires  du  chancelier  du  palais,  et  qu'en- 
suite ils  les  communiqueront. aux  évêquea  et  aux  pe- 
tits conotes,  minores j  et  autres  magistrats,  pour  qu'ils 
les  Êissent  lire,  transcrire  et  exécuter  dans  les  com- 
tés et  provinces.  Les  comtes  de  Toulouse ,  de  Cham- 
pagne, etc.,  ont  été,  sous  la  troisième  race,  des  images 


(i)  Ouvrage  commun ,  mais  estimé ,  en  4  vol.  in-ia.  Pa- 
ris, 1765,  *        (JEa^C.  L.) 
(a)  Frédegaire,  sur  l'an  536. 
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de  €66  grande  cdmtes  de  la  première  et  seconde  race. 

Les  pointes  infëriems  étaient  ceux  qui  étaient  sen^ 
lement  ôDmtes  d'une  ville ,  qui  avûent  ali-dessus  d^eux 
un  duc  ou  un  grafid-^somte  ^  et  qui  avaient  sous  eux 
des  vicaires  ou  viguiers. 

Enfi^/on  n*a  p^  eu  des  idées  josî^  lorsqu^ok  a 
rsgardé  les  oomW  f  omme  des  <^ciet«  de  jtlstic^  y  e^ 
les  ducs  comme  «dès  o^eiers  miil^itaires  :  Tun  et  Tau^ 
tfe  étaient  égaleihenf;  aciers  militaires  et  civils  ;  j^ 
Tai  déjà  d\u  II  ^est  vrai  qu'il  f-  avait  quekpiefoËi  t^i 
comte  et  un  due  daftis  une  même  ville,  (^i).  Dans  ce 
cas,  fe  duc  i^tait  le  magistrat  général  de  la'pronnoey 
ei  le  èdmie  le  magiatrat  particuiier  de  la  ville.  En  g^^ 
iiéial,  il  y  avait  peu  de  ducs;  et  quoiqu^il  y  eût-  de$ 
comtes  qui  leur  liossclnt  égaux  011  pouvoir,  le  titré  de 
due  semble  iaivoir  i»ù|ours  piséseiîté  un«  idée  de  ai- 
gmc^  plus  ^inente  que  le  tiuie  de  oùmi&^  Ué^  siâ^TOs 
àpL'  palais,  loriqu'ils  voulurent  se  frayer  le  cbemiii'ii 
la  royauté ,  ^intitulèrent  ducs  dés  Frimçmsj  et  nèu 
pas  comtes  des  Français.  Hugues  -Capet  étftit'dttc  de 
'Franoe  lors<pi'îl  inonUL  sur  le  trône.  Â«i)oiJtfd^hui',  tm 
etMnté  est  une  viHe,  bourg  ou  village  ^gé^  par  le  mi 
en  cpmté ,  et  lé  tilirâ  Aeeomte  es\,  un  titre  dliKHineur 
tfÀ  ne  donne  aucune  puissance  à  celui  qui  en  est  re- 
vêtu. 


"t-  » 


(i)  Grégoire  de  Toars,  1.  8,  c.  18;  et  1.  9,  c.  7. 
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DISSERTATION 

sua  ^£  TITRE  Df;  MjiRCMiS  (]«IAAQyiS)* 

PAR  D.  CALWET  (i). 


Lst  nom  de  mamhisj  que  les  prinoesde  la  maisotoi 
d^Aisace  ont  fOfXé  ayaiit  même  que  le  dachë  de  Lot^ 
raine  fût  deyenn  h^éditaîre  dans  lein:  famille ,  ést-le 
même  que  cdui  de  nuwqid»^  et  vient  indubitai)lè<' 
ment  dulaûxLjnMchis  (a)  ^lequel  dérive  de  Tallç-^ 
mand  iitonfc  on  mamhaj  wie/hmiière.  Aimi^hdi 
dacs  de  Lorraine,,  les  ^iectenrs  de  Brandebourg /1er 
dacs  de  Savoie  joigiiént  le  titxi^  de  maeçhU  ou  mâi^ 
guis  à  leurs  autres  qpalitéa,  ptar  nuorquer  leur  auto^ 
Axé  ou  lem  intendanèe  jur  legs  fi^ontières  pu  terrep 
BÊarchisantesâe  leuss  Eiats.  Toutiéfbîs,  dfins  lansaison 
de  Ltfrs^hfL,  oa  distingue  le  titre  de  marphifij  iaiMo* 
laB»enA\pria^:du.tîto3.4®'nkzfiç3^û^  attàcliëà  ceriainès 
tertm  de  îeur  dépendance.  On  leur  donne  ^  à  la  tête 
de  leiirs  lettres,  la  qualité  de  dues  de  Lorrùine  et 
mcarchis;  puis  celle  de  marquis  du  Pontj  de  Noinr> 


(i)  Extr.  de  son  Histoire  de  Lorraine p  t.  3. 

(jk)  Dans  les  titres  écrits  en  latin ,  nos  ducs  (de  Lorraine) 
ne  prennent  point  d'antre  qualité  que  celle  de  dux  et  mar- 
ckio.  Ce  dernier  nom  est  donc  le  même  que  marchis. 
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menjj  etc« ,  pour  faire  voir  que  le  nom  de  marchis 
emporte  Tidëe  d'une  plus  grande  étendue  de  pouvoir 
et  de  juridiction  que  celle  de  marquis  d'un  tel  lieu; 
quoiqu'à  vrai  dire  le  titre  de  marquisat^  donné  à  cer- 
taines terres  particulières,  tire  son  origine  de  ces 
anciens  marquis  ou  marchis  qui  tenaient  rang  entre 
les  ducs  et  les  comtes,  au  dessus  de  ceux-ci,  et  au 
dessous  de  ceux-làl 

Aussi  Ton  peut  remarquer  que  le  nom  de  Marche 
se  donne  communément  aux  pays  et  aux  villes  qui 
se  trouvent  sur  lés  frontières  d'autres  pays.  La  Marche 
^Ancônej  en  Italie ,  ou  le  marquisat  d' Ancône ,  est 
situé  entre  Je  duché  d'Urbain  au  couchant,  celui  de 
Spolète  au  midi ,  et  l' Abruzze  au  levant.  La  Marche 
trévisane  est  située  entre  le  Frioul  au  levant^  le  Yi- 
centin  et  le  Padouan  au  couchant.  La  Marche  de 
Brandebourg,  est  la  partie  occidentale  du  marquisat 
de  Brandebourg ,  dont-  les  marquis  n'étaient  d'abord 
que  des  gouverneurs,  et  qui  devinrent  ensuite  héré- 
ditaires* Ge  pays  séparait  la  Haute-Saxe  des  pays  de 
Poméranie^  de  Pologne,  de  Silésie,  etc.  Ge  fiii  Henri- 
rOiseleur  qui  l'érigea  en.  marquisat.  La  ilfâfr^^  pro- 
vince dé  France,  est  ainsi  nommée,  selon  l'auteur  de 
la,  /%  de  saint  7%/e3aù<^  chanoine,  parce  qu'elle 
était  aux  confins  du  Limousin  et  du  Poitou.  Li^Marche 
d' Espagne j  selon  M.-de  Marca,  tire  son  nom  de  la 
frontière  de  l'Espagne  et  de  la  France  ;  et  on  appelait 
ainjsi  autrefois  la  Catalogne.  La  Marche ^  en  Ecosse , 
est  une  province  qui  confine  à  l'Angleterre.  La  Mar-- 
che  de  Savoie,  ou,  si  l'on  veut,  la  qualité  de  mar- 
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clùs^  donnée  au  duô  de  Savoie,  vient  des  limites  de 
la  France  et  de  Tltalie^  dont  il  était  le  gardien.  La 
ville  de  la  Marché j  euBarrois,  est  placée  sur  les 
frontières  de  Bourgogne ,  de  Lorraine  et  de  Champa- 
gne. La  ville  de  Commercy,  ou  Commarcjr^  Commar- 
chiu;,  comme  parlent  les  anciens  titres,  est  située  sur 
la  Meuse ,  qui  sépare  la  Lorraine  du  Barrc^s  mouvant. 

On  pourra  m^objecter  que,  sur  ce  pied-là,  iln^ 
aura  point  de  province  à  qui  Ton  ne  puisse  donner  en. 
ce  sens  le  nom  de  Marche j  puisquHl  n*y  en  a  aucune 
qui  ne  confine  avec  quelqu^autre.  Ainsi  mc»i  raison- 
nement n*aura  aucune  force  pour  prouver  qufe  le  nom 
de  marquis  ou  marchis  a  été  donné  aux  gouverneurs 
ou  gardiens  des. marches  ou  frontières,  puisqu'on  cou- 
naît  tant  de  marquisats  qui  n*ont  jamais  ey  aucune 
inspection  ni  aucune .  autorité  sur  les  marches  ou  sur 
les  frontières;  et  réciproquement,  qu^il  y  a  tant  de 
marches  qui  n'ont  jamais  eu  de  marquis  ou*  marchis. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  toutes  les  provinces  con- 
finent Tune. à  l'autre,  et  en  ce  sens  sont  inarchisantes 
ou  limitrophes  l'une  de  l'autre  ;  et  si  dans  la  suite  des 
temps  toutes  n'ont  pas  porté  le  nom  de  Marches^ 
c'est  qu'elles  ne  se  sont  pas  trouvé^^  par  leur  situa- 
tion^ entire. des  monarchies  différeàtes^  et  que  les 
empereursrou  les  rois  n'y  ont  pas  nommé ^-dbs  marquis 
ou  des  gardiens  ;  mais  >  il  est  certain  que  toutes  les 
terres  qui  ont  été  qualifiées  anciennement  du  nom  de 
marquisat^  de  même  que  les  seigneurs  qui  ont  été 
honorés  du  titre  de  marchis j  sont  tous  placés  entre 
deux  ou  plusieurs  provinces,  dont  ils  gardaient  et 
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défendaient  les  limites  ;  premièrement  par  commis- 
sicfOy  et  daifê  là  dëpendance  des  rdis  et  deâfempereurs, 
et  ensuite  ind^pèndammeâi,  et  dans  nue  entière  s€m* 
veraindé.  Quant  aux  villes  qui  {lortillt  le  natù  de 
Marvhe  ou  de  Crnnmarchej^  comme  Commercy^  il  ne 
finit  pas  s^ima^nér  que  et  noM  leur  ah  ëtë  donné 
par  hasard;  leur  situation  est  une  preuve  du  con- 
traire ;  et  si  Vm  examine  tpus  les  ç^ncicms  marquisats, 
tant  ceux  qin  sont  ati;a)chés  à  «me  tille^  coitime  ceux 
d^Airfen^d* Anvers  9  ^tc. ,  que  ceux:  qui  font  partie  Am 
tîm»  d*u»e  tnaisoiÉi  souveraine,  comme»  de  Lorraine, 
de  Bi«nddDoui^,  de-  Si|voie,  on  trouvera  (|ae  ces 
lâtrea  aemt  fondes  sur  Fenlploi  cfes  gardieiiid  des  «ttai^- 
chea  et  des  frontières^  Fort  diffi^rens^  en  cela  dds  mar- 
quiasis  dy  nouvelle  création,  qui  sdnc  établis  umiqbiè- 
m€»it  pour  donner  du  relief  et  de  rillustrâtion  à  uoe 
fianiUe  età  ulie  tenie,  comme  ccrux  de  Pont^àvftCôijs- 
soii,  de  HattODhCfaàtel  et  de  Mommeny^,  en  Lorraine. 
L^emperenrCfaarletnagn^,  Louîs-ie-Débonnaire  son 
filfi^^  et  les  empereurs  suivant  ëtablissaiont  des  ièlwê^ 
quis  sur  les'  frontières  de  leurs  Etats  (i),  à  mesure 
qu'ils  poussaienc  leurs  cbbquétes.  Les  marche^  et  le» 
fiomièrea  s^ëtendnènt  ev  se  resserraient  dé  mémè,^  à 
proport^n  que  leurs:  Etats  étaient  «dîmimiës^  par  la- 
défection  ^dés  provinces  cm  par  les  irruptions  des  )fn- 
Hemis)  d^où  vient  la  difficulté  de  fixer  an  jusM  Vé- 
tendue  deb  mawiies  et'Ieurs)  lïinites>y  pAtiKe  qu'elle» 

(i)  Vhâ  Lad.  Pîi.  fteUctis  tàhàiM  marchionibus,  qui  fines 
regtw  tuerttksàmnèÈ,  dfoftè  ingrueretit,  hoiiàtnrarcertntincatStts. 


i 
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ont  beaucoiip  varrë  selon  les  temps ,  et  que  souvent  la 
TigUance  et  )a  yalenr  d'i:^>  marquis,  ou  les  étendaient 
ou.  les  maintenaiem  y  pendaott  qa^un  atutrey  par  sa 
noinclialanbe .  oijt  sa  &iblesse4  les  laissait  ^itamer  et 
dioiiniieff*  ...  

On  \h  dans  un  mantucm  (1)  tiré  de  Fabbat^^e  de 
StJuixbnsétïTif  qae  Cbs^ka-'le^Ghauve  établit^  en  869 , 
dea^colnles  dam  toutes  les  ptorinces  de  ses  Etais,  et 
qucn  partîeulier  il  nomma  sttr  la  Sâi^e  un  écoute, 
^fùsixÉé  comte  de  Smignst^j  et  enaiôie  comte  de  Màr- 
che^.oa  marchis^  h  cause  dpl'û  lui  arait  confié  la 
garde  de  }a  firomière  ;  Comités ardma^fk pertotam 
règianeia;  ad  Sairam  quemdam  comitem  dicùim  de 
Siupas^  deinMarca^j  ppûffêer  limites».  Les  premiers 
domames  denos  ducs  étaient  aux  eïïsnvon^  delaS6rey 
à  Bitcke,  «t  aux:  lieux  citconTtiîÉÎns. 

Un  ancien  poëme,  eomposé  du  témp  du  dnc  de 
Ferrj,  dit  qm  oé  prince  ëtaôt  manchis  entre  les  trois 
rojaumes.  Par  ceé  trois  royamries ,  il  entend  sans 
donte  ceux  d! Allemagne.,  de  Frafvce  et  de  Bourgogne. 
Quoique  du  temps  de  Ferry  lf%  le  royaume  de  Bour- 
g^ae  ne  subsistât  plus^  il  subsistait  du  temps  de» 
pce9Bnef8.diueé  de  Lonasne,  qui  ont  gouvearné  eelte 
pcorâtQGP  tfva^t  Gëmvd> d'Alsace;  et  il  a  été  ooni^u 
encore  depuis  sous  le  nom  de  royaume  d'Jlries^itéaûii 
à  Tempire  depuis  Fan  io3a.  ILest  certain  que  la  Lor- 
raÎBie  se  tÉoa^e  sitiiëe>  emre  ces  ttois  royaumes ,  et  qtm 
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(i)  Mémoire!»  àa  t*ère  'B&xék,  capochi,  envoya  k  M.  Vabhé 


(      I6)  ; 

lés  premiers  dacs-marchis  de  Lorraine  étaient  mar- 
chisàns  entre  ces  trois  Etats;  mais  depuis  long-temps 
le  royaume  de  Bourgogne  n^ayant  point  de  rois  par-* 
ticuliers,  on  n'y  a  fait  que  peu  ou  point  d'attention. 

Je  lis  dans  un  certificat  donné  au  sujet  des  droits 
attachés  à  la  dignité  de  marchiSj  que  «  Lothaire,  qui 
(c  a  donné  le  nom  à  la  Lorraine,  eut  une  fille  nom- 
ce  mée  Ermangardcj  qui^pousa  Renier,  duc  delà  Lor- 
<(  raine  Moselane.  Lothaire  voulut  que  les  enfans  et 
<(  héritiers  de  Renier  et  d'Ermangarde  portassent  le 
«  titre  de  marchis  dans  le  pays  de  Lorraine.  C'est  un 
«  titre  souverain  que  le  duc.de  ce  pays  ne  tient  que 
<(  de  Dieu  ;  en  cette  qualité,  il  rend  sentence  et  arrêt 
«sans  appel;,  donne  rémission,  contient  franchise 
({  dans  le  pays;  permet  combat,  connaît  et  détermine 
<(  lui  seul  des  cas  d'honneur  entre  les  rivières' de  la 
H  Meuse  et  du  Rhin;  forge  monnaie,  crée  tous  offi- 
ce ciers  de  grandeur,  comme  grand-maître,  grand -^ 
«  chambellan,  grand-écuyer,  grand-faucQnnier,  grand-* 
((  veneur,  grand-gruyer,  et  autres  officiers  d'armes, 
«  comme  roy  d'armes,  héraut  poursuivant  en  cloche 
M  d'armes,  comme  en  pays  non  régalisé  d'autrui.  Il 
«  crée  des  maréchaux,  sénéchaux,  baillife,  lieuteoazis, 
a  présidens,  conseillers,  maîtres  aux  requêtes,  procu- 
«  reurs  généraux ,  etc.  ». 

Je  ne  sais  de  quelle  date  est  cette  attesution  ;  «mais 
elle  fait  voir  quelle  idée  on  avait  alors  de  la  dignité 
de  marchis j  et  de  l'étendue  de  ses  prérogatives.  D'au- 
tres en  pensent  bien  autrement.  M.  Dupuy,  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  Le  Bret,  soutient  que  cette  dignité 


(  '^1  ) 

de  marchis  n^'est  qu'une  chimère  et  non  un  office j 
mais  un  titre  qui  n'a  nul prwilege;  et  Cassau,  dani 
hi  Recherche  des  droûs  du  roi  (i),  s'eïForce  de  ré- 
futer umtes  les  prétendons  dés  dacs  de  Lorraine  h'be 
sujet.  Mais  ces  écrivains  ne  distinguent  pas  assez  les 
temps,  et  ne  font  pas  attention  qu^encore  que  la  qua- 
lité de  marchis  que  portent  les  dtïcs  de  Lorraine  soit 
réduite  aujourd'hui  à  peu  de  chose,  et  que  ses  fonc* 
tions  soient  ou  anéanties  ou  très -diminuées,  il  n*ëil 
&ut  pas  conclure  que  la  chose  ait  été  ainsi  danislrà 
commenoemens.      ^ 

Pour  se  mettre  au  fait  de  cette  affaire ,  il  est  hon  dé 

remonter  jusqu'à  son  otigine,  jusqu'au  temps,  pat 

exemple,  d'Othon  I">  au  dixième  siècle.  Alors  le 

titre  de  marchis  ^tait  ^and'  et'  important  ;  ses  fôfud- 

tions  étaient  nobles  et  éifendues,  et  elles  ont  sutei^té 

sur  le  iii;^e  pied  jusqu'au  douzième  ou  treizième 

siècle,  que,  le  royaume  de  Lorraine  ayant  été  partagé 

à  plusieurs  princes  souverains,  tant  ecclésiastiques 

que  séculiers ,  les  empereurs  d'Allemagne  et  les  rois 

de  France  se  sont  accoutumés  à  ne  plus  considérer 

leurs  États  comme  pays  limitrophes  et  marchisans; 

et  par  une  suite  nécessaire,  les  ducs  de  Lorraifie, 

comme  marchis j  n'ont  plus- conservé  qu'une  ombré 

de  l'ancienne  splendeur  de  ce  titre ,  et  ^es  foiiction^ 

ont  insenâblement;  été  réduites  à  très-peu  de  chose. 

Mais  s'ils  ont  perdu  de  ce  côlé-là,  ils  ont  gagné  du 

côté  de  la  souveraineté,  qui  s'est  affermie  et  étendue, 


■1  .il  I- 


(0  p.  86. 
L  3*  uv. 


(13) 

Yaici  qi^k  éiaiçnt  les  4itOJi^4ll  pf^y^t  d«  Marotte, 
ijpiV  a  sqlj^ist^  î^sqn^  (m  JPWI»  i^^l»»  \e  bpurg  de  Ghà- 
iPtH-5î|iii^  (i)  :  «  S-  A-  d^  liWfPi»^,  wmme  nu^r^ 
i<  chîs^  ^^  #P  pP9^^ipft  ((i?  fmf  ïwwoir  par  aes 
ic  pr§yôt$  ^e^  nifircjbe  le^  ^^}^  de  a^  vqîsw  q«a  vo^ 
(<  loqt^if-eiQâQt  ^e  yiifmi^nt  F^idi^  d  lui-  Poi»  leur 

ft  po^r  le  drpH  d^  p^éyôl  qui  le§  i«?9iHi  bdUDgeeô^  «n- 
((  registres;  et  tous  les  ans,  trois  gros,  |]t9Dr  veoattiiais-* 
a  pançp  qu'jls  ^oqt  b(^pr^§t^st  epti?e  Ifl  Meiiw  et:  le 
4r  jBhif),  |^(çs  fujfît^  des.^^i^neur^  qu(  »e  eoiH  puftrde 
:((  la  soaye];^4QLé  de  Sw  Altesse  peuvent  ^tre  Mf  e» 
«  jbourgçoisy  ^çii  qu^il^  sAi^jijt  44i^^U4  prâioinifirs  ou 
ii  yîPH  i  i^^is  {^  sujets  d?8  ¥ds«liUît  de  sadiie  Altesse 
(j  ^ç  pavent  ^\f^  i^egys  .bQitrgeois  qu'à  mais  stine, 
i<  ç'^çvà-dirç  4V^iH  qviç  d'être  uppréhepdé^  en  justice. 
((  Çw^  qui  s^i  siim  r^pdus  bcMurgeqis  de  raait^he 
{(  ^u\  sp,vi3  U  pfpteçtiflix  de  Soil  Altesse  ^  et  elle  e^t 
«  ptJigé^  dçi .  1^  défiçnidir^  W»U^  Wure  seigneurs  ou 
((  olfipj^rs  4®  jpsttw.  $i  Wmt§|Qis  le  premier  seigneur 
«  àfi  QÇ?  bpqrg^qis^  veut  f^  informer  contre  eux 
((  p9\iç  délit  çu  ipçf^i^9  te  seigneur  pàrésente  sa  re- 
c(  qq^^ç  d  §$^dH«  Al^?^e,  qm  ^i%  aâsi^^ev  les  parties  h 

H  spi^  nçtAfi  çQQjieil  pour  ?n  )uger  awYemnaoïent,  ou 


fi'i   .ifnn;*r'"T" ttr   yr    vw-     m»  p    >".;    ■.■t^   ■■ 


(k)  \(*irë  d'un  écrit  composé  par  Anstien  Melin,  prévôt 
dç  marche  de  Château-Salins  ;  eommuniqué  par  M.  Rosse- 
Jange ,  prieur  de  Neuviller. 


(t9) 

«(  reavivie  }0Mh  h  «oo  pfoairbiiB-g^érid  de  Lorraipe 
<y  pour  âôre  ^e  que  de  jiaisov. 

<i  L^  {^^ôuyeurffâaéiriil  «dresse  ses  rc^ses  aa  sii^r 
«  pffévôi.de  mareho,  $om  la  pcévètë  duquel  ledit  în'« 
a  t^ressé  ei0t  bourgecâs^.à  ce  dedëeemer  «ommîiiribn 
«  à  4CIII  sorgsot  de  inârûhe  f  d*iliierpeUer  le^  seigneur 
M  dec^ltii  qm  a  eoliMnîs  M^efy  ide.Aé(iuMfrqiieiq«*an 
«  peiar  en  »ep|iiiaiu4  i.  jeiin^de'deiiiiairdbè|  et  iiûaii 
fc  lejàf  Biwx  iprétiôl  gyeftt  4iKeefti&  aa  coiniyi wioir»?  le 
<<  «ei^enl»  &U^  f>rdmièi!«!  imerpellation.  f  I  > 

((  Que  si  leur  seigneur  n^y  acquiesce  ni  en  seconde, 
«  troisième  et  quatrième,  le  sergent  rédige  en  écrit  ses 
«  relations  et  interpellations,  avec  les  réponses  qui  lui 
a  ont  ét^  faites.  Alors  on  communique  le  tout  au  sieur 
«  procureur-général ,  qui  par  après  requiert  que  Ton 
«  use  de  représailles;  autrement,  en  termes  vulgaires, 
«  que  Ton  contre-gage  :  ce  qui  se  fait  à  main-forte  par 
tt  leur  prévôt  de  marche ,  ou  sur  les  officiers  du  seif- 
«  gneur,  ou  sur  les  gens  de  justice  ou  autres  sujets, 
4(  ou,  à  faute  de  ce,  sur  leur  bétail. 

a  Ayant  ainsi  ledit  prévôt  représaillé,  les  personnes 
«  ou  bétail  par  lui  détenus  demeurent  en  arrêt  jus- 
«  qu'à  ce  que  ledit  seigneur  ait  présenté  requête  à 
«  sadite  Altesse  pour  députer  homme  de  sa  pstrt , 
<(  pour,  avec  celui  qu'il  commettra  de  la  sienne,  con^ 
«  naître  de  tout  à  journée  ;  et  lesdits  députés  assem- 
«  blés,  et  parties  ouïes  avec  ledit  sieur  procureur-gé- 
«  néral,  et  le  procès  vu,  sur  lequel  les  bourgeois  pré- 
«  tendent  être  grevés;  s'il  y  a  quelque  nullité,  et  qu'il 
((  a;t  été  mal  procédé,  lesdits  députés  déclarent  ladite 


(ao) 

(c  procédure  nulle^  mal  et  précipitamment  "fidté;  le 
tt  condamné  (si  c^est  en  cas  de  érimp),Miïns  en  !(ûn 
ce  honneur,  bien,  famé  et  réputation,  avec  défense  de 
«  lé  lui  objecter;  les  gens  de  justice  qui  ont  renduf  le 
«  jugement,  condaiomés  à  tous  dépens,  dbmmages  et 
i<  intérêts  d^celui.  »  Cest  ainsi  que  le  sieiûir  Melift  st 
Ttt  exercer  le  droit  de  marche  pendant  trante-sfîc  ans 
qu*il  a  été  officier  à  Château-Salins,  et  a  vut révoquer 
plusieùrâ^  jugemens  rendus  contré  des  bourgeois  de 
marche,  et  a  donné  son  certificat  le  jt  décembre  {6a8. 


;î    i 
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DE  L  ORIGINE 

IT  DU  CARACTÈRE  DBS  BARONS  (l). 

> 

Il  y  a  peu  d^ëtymologies  suc  lesquelles  on  soit 
moins  d^àccord  que  sur  celle  du  mot  baron:  c^est  que' 
la  chose  n*est  pa£^  mieux  connue  que  le  nom.  Cbnime 
le  sens  primitif  du  mot  baron  est  fort  incertain,  par- 
tout où  Ton  a  trouve  la  racine  baron  l'équivalent,  on 
a  ctu  y  reconnaître  le  radical  ae  baron^.el  chacun 
$'est  fait  un  type  de  haron  à  sa  manière.  On  ne  s'est 
pas  contenté  d'en  chercher  l'origine  dans  le  grec,  le 
latin,  le  français,  l'allemand,  l'espagnol  et  le  gau- 
lois; on  a  fouillé  jusque  dans  Théhreu,  et  l'on  a  cru 
l'y  découvrir.  C'est  ce  qu'a  fait  Waserus,  qui  tire  le 
mot  baron  de  l'héhreu  barj  pur,  net,  pour  montrer  la  / 
pureté,  et  la  noblesse  de  l'origine  des  Bretons.  Dom 
Ruinart  le  fait  .venir  .  die  baro^  ou  Jaro/el/aro  de 
Jànta  qui ,  d'aprèai  les'  lois  lombardes ,  signifierait  gé^- 
neradàn^  brandie j  ligtie  de  faiàille.  D'autres  y  re- 
tnHjiveht  l'ancien  mot  français  par,  homme  ^  ce  qui 
voudrait  dire,  dans  le  sens  de  barons,  hommes  égauK 
en  dignité.  Quelques  lAUemaosds  le  dérivent  de  ban- 
nier-haÙ£S^jsJOiSeiffxei ,.  porieTenseigne.  Alciat  prétend 


.■.'••».  '   - 
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(  ^3  ) 

qu'il  vient  d'un  ancien  peuple  d'Ibérie  qui  s'appelait 
Berons;  mais  Ménage  rejette  ëgalement  toutes  ces 
ëtymologies;  il  ra^rrde  Gomme  la  âeule  véritable  celle 
qui  fait  venir  baron  de  baVj  vieux  mot  franc  exprimant 
ridée  de  wr,  et  qui  est  la  même  chose  que  wher  en 
anglo-saxon  9  gwr  en  vieux  galois^  ur  en  bas-breton , 
whair  en  gothique, y?i/r  eljèar  en  irlandais,  et  "va- 
ron  en  espagnol.  Bar  a  ensuite  signifié  un  marij  un 
homme  iUàstrej  et  Ton  a  crii  y  rétifotrrer  aussi  Tan- 
eiien  mot  latin  par^,  qni,^  signifiait  homme j  dans  par^ 
ricida,  employa  pour  homicida,  a  On  ne  saurait  fiier, 
ajoute  Ménage,  que  les  Latins  n'aient  ftdmis  en  tout 
temps,  dans  leur  langue,  des  mat6  étrangidrs,  et  tar- 
tout  des  mots  xôltiques,  gafulois^  bretons,  et  mémie 
germaniques,  v  Ainsi ,  êé  par  ou  àarj  mm  fi'anc,  les 
Romains  auraient  fait  batVj  faoÀime  fort,  brave,  il^ 
lustre,  dV)ù  nous  aurions  reea  de  la  seconde  main 
notre  qudlité  de  baron. 

C«pendant^  le  mot  latin  baro  notait  pas  toujours 
pris  en:  bonne  part.  Cicëron  Templôie  âum  dans  le 
neilâ  de  bmÉaljJërocej,  stupide  (i  )«  Sous  ce  rapport , 
lësHf^mains  n'iàuraientpàs  feitioin.  brillant  oadeau  à 
«iQiiierandieane  nobksste  ;  mais  le  savam  TalcAS)  «éeiar- 
tant  oeue  interptéuilon,  réduit  te^sôtis' de  ^ron  k 
ridée*  devons.  Nx3as  txadrâiHoiÉis  librement  ici  le  peis«- 
saf^;iie'CataKàtettr'(-3^)\    -  r,.--. .  •..'.    ../::.    . 

On  teinoi^qràba^c&kpiiie^a^^  Toisrs 

'  t  •  \      • 
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(i)  Epist.,  1.  9.  Voy,  aussi  Lauriêre,  Gloss.  du  droit fr*,  t.  i. 
(2)  Histoire  de  France,  p.  SSg.  ^        -•  -     *  *•*>   •  '     '  "  '  ' 


(  ^3  ) 

de  ChiodoaM  délivré  (yar  le  se^^nr^  des  hcMiHesfùHs. 
Queb  ëui^nt  ces  bMames  ferts?  Je  pense  ffu^îl  &ut 
entendre  par4à  iSéik%  ^'alors  on  appelalit  propremélït 
bartms  Kmjkwns^.  Nous  Usons  en  ëflfet,  dans  lé  lit.  9 
des  Origans  d'Isido^Sy  aeceptâ  merùede  sttif lentes 
menenarim  eo$dem  ê$  bufotèeê  dictôij  quM  s  ira 
/bries  in  bib&riAuê;  mais  e*esi  ^  Wifi  t^itWAott  qoâ- 
Ufie  les  hdxen»  d«  mefvèfia^es  (l)<  Léf  n«ôt  boMh^ 
diaprés  les  andenne^  glosés,  signifiait ^/bif^  robuste j 
TJéiiUani  :  ditvsi  Amie  ^  €m%ë  ^ualifiôsltion  éqtilvàfkrl 
eMcteaient  à  cd\»  i6jmi<  &tég/M^  dé  Tdafi  ié  ^àt 
plustenr»  foi;s  de  Fexprétôkin  mfi  fonUsùHdj  &Êt  n^M 
fafimres^  poiw  ddsîgflwr  les^  homines  de;  giWerre  t^ 
firent  d«s  aetions  d^éolat  eu:  (kr  gtiâl«deâ^  ent^éj^ses. 
Frédegaire  parle  aussi  des  neMei  et  desfÏMts  déns  )é 
même  sens,  et  TopiAÎon  dei  M.  de  VÀiei»  <^t  <)tie  M- 
iitt>i^  fsmium  non  àlias  {néfaUof} ^uam  bàmnes 
désignât. 

U  eisi  vraisemblable  aue^  k  si«nffie«liôtf  dé  ee  nfoi 

». 

a  beauooup  varié.  Smivant  D.  de  Yawnes,  i)  âf'à  giiëre' 
eeoHÉiéiicë  à  Àra  ei»  hoim^dr  e»  Ffâne«  ejtie^  yeté  \é 
simiàaie  siècle  ^  eii  e^etft  al»rs^q«iè ,  d«  (idiMstiquëâ  deâ- 
vMy  les*  barons  sd^aéent  devenue  kui^d  effiéierâ,  ptii^ 
leurs  in tendans,  et  ensuite  leurs  vassau^c  (2). 

Or,  comme  ce  mot  de  barons  se  disait  des  hommes 


{t)  OiofMM  ^ésé>v  Mtatsit  hiéiore  ^  ^é  6ttMn  ^gUffbît 

contraire,  ce  mot  4p  Bopoç,  poids  ou  autorité. 
(a)  Dict  dip/om.,  au  mot  6aro/i. 


y 


-       (  ^4  ) 

foçts  et  vailla&s,  acception  qu*il  a  confiervée  <laDs>  la 
langue  espagnole 7  et  qu'ordinairement' le  jour  du. com- 
bat les  plusforts  et  les  plus  vaillans  se  rangeaient  près 
d.e  la  personne  dû  roi,  on  appela  ensuite ^ar97z^  ceux 
qui,  dans  l^es  batailles,  formaient  la  garde  du  prince  : 
de  là  vient  que,  quand  Içs  rois  haranguaient  avant  le 
combat,  ils  s'adressaient  toujoinrs  à  leurs  barons.;  et. 
parce  qu'ils  récompensaient  habituellement  ces  barons 
de  quelques,  fiefs,  ce  mot  a  été  pris  ensuite  pour  tout 
homme  noble  de  qui  la  terre  relève  du  roi  (i).  Enfin , 
,  1^ .  même .  titre  a  été  donné  aux  seigneurs  supérieurs 
des  châtelains  et  inférieurs  des  vicomtes;  les  évéques 
ipéme,.qui  possédaient  de  grands  fie&,  eurent  aussi 
des  barons  de  même  origine  que  ceux  des  rois,  et  qui 
aidaient  leurs  seigneuis'à  tenir  les  plaids  (3).  Cepen- 
dant les   anciens  Allemands   parlent  d'un   baron  , 
eomme  les  nobles  français  parlaient,  autrefois^  d'un. 
vilain;  et  les  Italiens  nomment  baronej  un  gueux,  un 
mendiant,  un. homme  qu'ils  méprisent  6u  qu'ils  veu- 
lept  injjUjrier.  Mais,  d'un  autre  câté,  les  IVIoscovites 
appellent  boiaronSj  tous  les  chevaliersi  et  gentilshom- 
mes qi^i  sont  après  leursknès,  et  cesknès  sont  parmi 
eux  ce  que  sont,  parmi  nous,  les  ducs  et  pairs.  On  a 


(i)  C'est  dans  le  neuvième  siècle  que  la  dénomination  de 
baron  fut  appliquée  aux  principaux  membres  de  l'Etat  et  aux 
grai;^  du  royaume ,  sans  qu'on  voulût  distinguer  par  cette 
qiaalité.iin  certain  ordre  dç  npblesse.  (D.  deVames,  ubi 
fitprà.)  .       ' 
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prétendu  que  W  baiarons  ont  été  ainsi  appelés  de 
barones^  mais  ce  n'est  qu'une  conjecture.:   . 

Rawn  est  ajussi,  employé  en  Angleterre  pour  signi- 
fier un  lord  ou  pair  de  la. dernière  classe,  c'est-à-dire 
d'un  degré  de  noblesse  qui  est  immédiatement  au-" 
dessous  du  vicomte  et  du  baronnat. 

Frpissard  qualifie  dé  baron j  saint  Jacques  de  Gxm- 
postelle ,  comme  nos  anciens  légendaires  qualifîaient 
de  monseigneur  les  saints  et  les  Pères  de  l'Église. 
«  Or,  eurent-ils  affection  et  dévotion  d'aller  en  péle- 
ii  rinage.en  la  ville  .de.  Compostelle,  au  baron  saint  / 
u  Jacques^  etc.  n  Et  ailleurs  :  a  qui  estoient  venus  en 
((  pèlerinage  en  la  ville  de  Compostelle,  au  baron 
((  saint  Jacques jei^  grand'dévotion.  »  De^niéme  que 
baro  a  signifié  vir  pa|^mi  les  Latins,  et  que  vir^  dans 
leur  langue,  se  disait  aussi  du  mari ,  suivant  ce  vers 
d'Ovide  : 

Vir  tuus  est  epidas  nobiscum  aditurus  easdem. 

...  • .  • 

Ijie.mpt  baron. dL  aussi. signifié  mari;  et  il  a  encore 
cette  signification  dans  la  Picardie  et  dans  la^^  Cham- 
pagne. Yoilà.  pourquoi  on .  lit  dans  un  traité  du  mois 
8e  février- 1  agS ,  entrer  Pbilippe-le-Bel  et  le  roi  d'An- 
gleterre :  u  Et  outre  ce^ladicte  Marguerite»  (sœur  de 
«  Philippe-le-Bel),  après  le  déceds  doudict  roy  d'An- 
tf  gleterre,..tafli.Visans  plii3^  comme  elle  demouira  sans 

«  baron ^  aura  la  garde ,  la  tutelle doudict  fils 

«  masle.  »  Ici,  comme  dansFxoissard,  boMn  est  pris 


(  a6  ) 

^ur  seigneur j  paaroe  que  le  mari  est  îépmë  seigneur 
de  sa  femme  (1)4 

Ce  qu'il  y  a  de  plu0  ceriaîii  dan*  tout  cfd y.e^est 
qu^anciennement  on  entendait  en  France  (>ar  har&fu 
tous  les  Tafisaux  qui  relevaient  immédiatenieDt  du  «oi: 
celte  classe  compren»!  les  dttes^  Ie«  mattjiM,  les 
oomuee^  etauives  seignetirs  tîlrëa.etqiialîàëSy  eoirifme 
on  le  peut  Voir  dam  Aîmoitv  et  dan»  qoelqiMe-tli»es 
de  Btos  vieilles  ehroûiqnes,  où  le  roi  hatil^^dtit  les 
seigneiATs  de  sa  cour  oti  de  aon  Attaée ,  les  ilppelle  mes 
btmnur»  Mftis  maintenant  ce  terme  est  pris  dafls^  une 
acception  beauiconp  moind  générale,  puisqti'il  ne  si- 
gnifie que  lé^  degeé  de  la  noblesse  qui  esi  imm^ia^ 
temeni  ao-debsous  dés  ducs,  des  marqnis,  èes  (k>mtes 
et  des  vifeoitttesf,  quoiqu^il  y  ait  en  Fittnee  et  en  Alle- 
magne d'anciens  batùns  qni  ne  vôcidrdient  ^  le  eé- 
der  à  des  nobles  illustres  depuis  peu  de  ces  dîtei9 
degrés  de  noblesse.  Nos  auteurs  font  aussi  mention 
des  barons  de  Bourges  et  d'Orléans^  titres  accordés 
à  qi^elques-uns  des  principaux  bourgeois  de  ces  villes , 
ainsi  qu'aux  citoyens  de  Londres,  mais  qui,  n'em- 
pertagit  pôinft  avec  eu:»  de  earaetère  dè^  «d^lesse,  don- 
naient sieuleMieni  k  ees  bowgeeis^  quélqi!Ées>  préirogâ- 
tives  y  coflUttë  de  n'être^  pa»  tenus*  de  répondre  en 
jeetic^e  sur  certaines^  dhfeMsi^  herts»  de  Periceinie  clés 
nuit9  de;/«tei]r  viUet  Les  irois  pr««iie^s  barons  â% 
Franteà,  da»^  knoUesitef  éfakpt  ceest  die  Q^wbon, 
d«i  CeMf  et  de  Beatdfjeofj  msm  qes  keréUttiKeS^  mn^  àe- 

•  (f)'ro^fee'Afi§iLa^.y  iMni.  édym.'  ï   -         '  '    •' 
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pois  longtemps  réunies  à  la  eouronne<  Dans  le,  clergé, 
il  y  à  des  évdcjues ,  des  âbbës  et  des  prieurs  barons^ 
éoit  qa^anclenMtiieni  lès  rois  leur  Aient  aoéordë  oe 
litre  ^  soit  qu'ils  possèdent  par  Imirs  libëralitës  des 
baroidnies,  ou  quHIs  les  tiennent  en  fief  de  la  oou- 
ronne. 

Le  titre  de  premiet  baron  dé  Fnuwey  dont  la 
maîsoti  de  Montmorenqi  se  glorifie >  vient  de  ee  que, 
sur  là  fin  de  la  t*ace  oarlienne,  Robert  ♦le  «Fort, 
bisaïeul  de  Hugues  Gapet,  s^empar^  du  duché  de 
Franee.  Le^  barons  de  Montmorenci,  qui  jusqu^'alors 
ayaient  élé  vassaux  immédiats  de  la  couronne,  le  de*- 
vinrent  ^xk  nouveau  duc,'  et  comme  ils  étaient  les 
seigneurs  les  plus  ndblés  et  les  plus  puissans  de  la 
province,  ils  obtinrent  saQs  peine  le  premier  rang 
parmi  les  barons  du  duc  de  France  :  ils  le  conservè- 
rent, lorsque  Hugues  Capet  réunit  toute  la  couronne 
à  son  duché*  Au  reste ,  ee  ne  fut  qu^en  1 390  que 
Jacques  I*%  sire  de  Montmorenci ,  prit  la  qualité  de 
premier  baron  de  France;  mais  il  n'en  obtint  la  con- 
firmation qu'après  avoir  prouvé,  en  1402,  en  plein 
parleinentj  par  la  bouche  de  Jean  Galli,  le  plus  sa- 
vant avocat  de  son  siècle ,  qu^il  éuît  le  plus  ancien 
baron  dû  royaume.  Depuis  cette  époque,  nos  rois  n'ent 
jamais  oesBé  de  leur  dcmn^r  ee  titre  (i). 

Les  baronjs  anglais  sont  seigneurs  du  parlemejit , 
pairs  da>  royaume,  et  jouissent  de  leurs  privilèges  : 


j_i_ii    i<iii  I     --•     '  •-  -^■»»«'    ' — 


(f)  Dééùrmekût^' Hist  de  la  TrUtSfbn  de  Montmorency,  €.  t^ 

préf.,  p.  20.  •  ' 


'/^ 


■^ 
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ils  ne  sont  pas  ceints  de  Tëpée  à' leur  création;  ils 
ni^ni  eu  de  couronne  à  leurs  armes  que  sous  le  règne 
de  Charles  IJ  7  qui  leur  accorda  un- cerele  d^or  avec  six 
perles  placées  au  bord. 

Dans  les  anciennes  archives,  le  terme  de  baron 
comprenait  toute  là  noblesse  d'Angleterre;  tous  les 
nobles  s*appelaient;^amn^^  de  quelque  autre  dignité 
qu'ils  fussent  revêtus.:  c'est  pour  cette  raison  que  la 
charte  du  roi  Edouard  I^^,  qui  est  une  exposition  de 
tout  de  qui  a  rapport  aiix  barons  de  là  grande  charte , 
finit  par  ces  mots  :  Testibus  archiepiscopiSj  episco" 
piSj  baronibuSj  etc.  La  grande  assemblée  même  de 
la  noblesse  ;  qui  est  composée  des  ducs,  des  marquis, 
des  comtes  et  des  bfironsj  est  désignée  sous  le  nom  de 
rassemblée  du  baronnage. 

Après  la  conquête ,  les  barons  anglais  furent  dis- 
tingués en  grands  barons  et  en  petits  barons ^  majores 
et  minores j  et  il  leur  fut  accordé  d'être  convoqués  aii 
parlement  j  les  grands  par  une  lettre  immédiate  du 
roi ,  les  petits  par  une  lettre  générale  du  grand  shérif 
oiréchevin,  sur  le  commandement  du  roi. 

Les'' anciens  distinguaient  les  grands  barcms  àes 
petits,  en  accordant  aux  preihiers  haute  et  même  sou- 
vieraine  juridiction,  et  aux  seconds  une  juridiction  in- 
férieure, et  sur  des  .matières  de  peu  d'importance. 

Les  barons  de  /'€^^&^£^zV?jrsont.'des  juges  au  ji&mbre 
de  qùi&ire,.  auxquels»  est' eomiiiise  l'administration  :  de 
la  justice  dans  les  causes  entre  le  prince  et  s^  su- 
jçls^,  sip:  les  matièresi.cp^ii  cQUcerijiçiit  l'échiquier  et  les 
revenus  du  roi. 
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Lbs  comtes  de  Viennois  étaient  aj^lës  dauphins: 
Queâe^esi  Torigine  dé  ee  nom?  que  sii^ifie-t-^il? 
cW  ce  que  l'on' se  propose.de  développe^  icivCê^ 
recherches,  curieuses  en  >eUes-méme^^  sont  devenues 
intéressante^  pour  1^  nation,  depins  qoe  le  titre  de 
dauphin  est  .deyeùu  cejui  du  fils  atné'  de*  nos  roîs;  :^  ^ 

Pour  faciliter  Fintelligence  de  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  oe  sujet,  il  est  à  propos  dé  placer  ici  une  suite 
généalogique  des  comtes  ou  dat^ins  de  Tîennoîs. 

Guignes,  dit  /^  Vieuac],  fut  le  premier  qui  com- 
mença à  former  cette  principauté,  vers  Tan  io4o.  Il 
eut  pour  fils  Guignes  II,  surnonmié  le  Gras:  Ce 
prince  mourut  vers  Tan  io8o,  et  laissa  un  fils  qui  fut 
Guigues  ÏII,  qui  ^ut  pour  fils  Guignes  lY.  Celui-ci 
est  le  premier  des  comte^  de  Tiennois  qui  porta  le 
nom  de  dauphin.  On  lit  dans  une  charte  passée  veit» 
Tan  1 1 4o  :  GuigOj  cornes  qui  vocatur  delphinus*  •  H 


1 

(i)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  sur  la  mythologie  frùn- 
foise,  et  sur  plusieurs  points  curieux  de  l'tdst  de  France,  in-ia. 


(3o) 

eut  de  son  mariage  avec  Marguerite,  fille  d^Etienne, 
comte  de  Bourgogne,  un  fils  qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guîgues  V.  Cejui^  vt^^at  qn^une  fille  nom- 
mée  BéatrioCj  en  qui  finit  la  première  race  des  comtes 
d'Albon,  ou  danfdiins;  Qa^  ocs  prinoes  prenaieiit>  in- 
diffëremment  ces  deux  titres: 

Béatrix  épousa  en  premières  noce^Guillaume,  comte 
de  Saint-Gilles;  n^eh  ayant  point  eu  d^enfans,  elle  se 
remaria  en  i  ]83  avec  Hugues  de  Bourgogne,  qui  par 
cette  alliance  devint  souverain  du  Dauphiné  ;  il  des- 

oMiJiftii  d^R^pJ^mii  dno  d0.6pwg^e>;Di};nF)a]^i$^gi&  de 
Béatrix^  :9^ee  }{^9ft>  naiiuib.Guigi^;  j^g^r^i^,  au 
Gidgu^^  YI,  q«0  so«t  pèire  l9Âss<i^ff)tt;jewji^>éia{i; 
»;)n  ànto&  u».  vc^:9^  d'aiHr^H(n)er>  ciÂij^iÇ^^kiJ^tei^^ 
survécut  plu»f»«i4Al>éçs  à  »oa  épo«X4  Apvèâs»  «n^rti, 
son  fila  &t  pdss^0«t«ur  4u:  Dànt>biné>  C^  pr^n^etut  cte 
^H  muriagc)  aveie  Béi^lri)^^  .filU  du  it^sfijiM  4e;  Mont- 
fermt>  un  fik,  qi»  &i  Guigués  Yll.  Gslui^cMr  épon^b 
BéatvÎHy  fil)e  da  ooéaAe  4e  Sa;rakv.  Pq  ee  miariagcr  na- 
quironit  Jecrn.^  hm^  etrCatberîae»  Je^  ^Upt  oMort 
stn».  6iifaii&  tik  126^9.  Astne,  Faînes  de  ««s  sâsw»^  m 
vit  Tunique  hérttiàra  dft  la  succesûcua  tl^  $es  |)àc^,  el 
en  elle  finit  la  seconde  riti^edefi  d^i^hiA»»^  -,  :  -r 

• 

Cett0  pyino^asse  fut  mi«iée  ei|  i^Sli  tiumbeir^MrQa 
de  U  Hsm  et  de  Cotigny,  qw  fii^  1»  |ig^  d^  df ufihii^ 
de  la  U>Q»iièoitt.fac6<  Ce  as^iag^  %\  ^vi  4^  U  n^9r 
stnee  dki  ph^sieaf^  onf^n^.  LCal^ery  nomi«4  Jte^n^ 
succéda  à  son  père  Tan  iSo^.  Ce  prince  eut  pour 
épouse  Béatrix I  fille  de  Chaçle^'lNJaptel,  roi  de  Hon- 
grie ^  dont  il  eut  deux:  enidjos^  Guigues  et  Humbert. 


.       (3i) 

Euiit  mon  Pan  i3i9,  U  ^ut  pour  mcee$aeur  TMnë 
de  SOS  fils,  qui  fut  le  hûitièi»^  du  Dom  de  Guigueâ* 
Il  épousa  la  fille  de  Philippe^lo^LoBgi  en  iSiaS»  Aya«l 
èé  tuë  d^ns  un  aië^je,  (et  nf  laiswm  poini  d'wfem^ 
HumiMrt  ami  frèm^  seeood  du  nom,  hérita  d^  $aa 
Etats.  Il  avait  épousé  Maria  de  Bauau  De  ce.  mariage 
il  eut  an  fils  Bommë  uindré^  qui  mourut  âgé  do  deuic 
ans.  La.doultfur  que  lui  oausa  cetto  peru^  lui  ayant 
fiiii  prendre  la  résolution  de  quitter  la  mendie ,  il 
donna  le  Dai^phiné  à  Phtlippa  de.  Valois,  ^ui.nn  in<» 
?estflt  aon  petit^^fils  Ghàrlcs^  qui^fiit  depuia  toi,'  sou^ 
le  nomi  cLe .  Chades.  jT.  (i  ).HG6tle  <Aoaaubp ,  quL  avait 
été  £dte  IW '^343,  fiit  confirmée  Tan  1 349  9  ^  oondi*- 
lion  gpm  les  fils  aînés  de  nos  rois  porteraient  le  titre 
àtdauphin. 

Nos  aavfl^s  s^exercent  depnis  Inng^ten^  sur  Toiiv. 
gine  du  nom  4le  Aiuphinj  et  rien  ne  prouve  ntjeux  la 
difficulté  de  ee  sujet,  <paf  le  grand  nofpbre  de  conu 
jeetures  qu^ils  ont  proposées. pouf  expliquer  ee  terme. 

Las  uns  prétendent  que  le  Dauphiné  ai  été  ainsi 
appelé  dea  Auffinatea,  ses  anoiena  habitona,  et'qti'enH 
mite  eetie  p|K)vinee  a  conainuniqué  son  uom^  h  son 
souverain.  Mais  o^est  une  erreur  de  placer  les  AtiSà^ 
oatea  dan^  la  Gaule,  puisque |  selon  Pline  et  Pielé- 
mée,  lea  peul»  qui  en  ont  parlé,  o^ëi^ii  un*  pen^e 
dltalie. 


(i)  Voyez  dans  le  premier  volume  de  VHistoire  de  Dau- 
pUdné,  par  Valbonnais ,  les  actes  du  transport  du  Dàoplkiné 
aaroî. 
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Selon  d'autres,  les  ■  Allobroges  ëtaient  une  colonie 
de  Grecs  <pii,  étant  venus  des  environs  de  Delphes 
s^établir  dans  les  Gaules,  furent  pour  cette  raison 
appelés  Delphinates.  Celle  étymologie  ne  peut  ^ue 
reçue  ^  parce  qu'elle  n'est  point  justifiée  pour  l'histoire* 

On  a  remarqué  dans  les*  anciens  registres  de  Turin  ^ 
qu'il  y  iayaitf'dès  l'an  ^oo,  des  Êimillesdont  les  nonÀ 
ont  du. rapport ^avec  ceiux  de  quelquesHinesldes  plus 
illustres  du  Dauphiné.  Ce  sont,  celles  de  SàlutiiSj  de 
Romagncmisj  de  Alasnaiwis,  dé  Deiphmis.  tGeux 
qui'Out  &k  cette  observation  prétendent  .que  la  mai- 
son des  dauphins  de  France  ^t  une  branehe  de  eellé 
de  cette. ville,  .comme. celles  de  Saluées /  dé  Rjôbia'- 
gnettx  et  des  Allemands  sont  autant  de  raxÂeaupc  des 
autres.  Chorier  dit  que  cela  est  fabuleuoc^  àt  ^ùe  la 
conformité^ un  nom  avec  un  autre  rfestjcanais^tine 
solide,  prem^e  de  son  origine.  \Cei«hislorien  omet  un 
moyen  bien  plus  puissant  pour  rénverser'«cètte  opi- 
nion^ Il  est  certain,  par  les  .mpnumens  les  jplusrsàrs 
et  les  plus  incontestables^  :  que  les  noms  de  famille 
n'ont  commencé  que  dans  le  onzième  sièclie;  ainsi 
des  registres  qui  préviendraient  cette  époque  de  tpiatre 
cents  ans,  ne  mériteraient  aucune  foi* 
'    Taboet  s'est  figuré  que  le  noin  de  Dauphiné  est 
gothique ,  et  qu'il  vient  des  peuples  du  septentrion , 
de  même  que  ceux  de  Bresse,  de  Savoie,  de  Beaujeu  j 
de  Forêt  ;  mais  il  est  ridicule  de  faire  venir  du  nord 
les  noms  que  nos  provinces  n'ont  porté  que  dans  le 
douzième  siècle. 

Claude  de  la  Grange  forme  ainsi  ce  mot  :  «  Le  Dau-, 
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((  pliiiié,  dit-il,  s^âppelait  auparavant  le  Fiennoù^j  et 
K(  dans  le  langagepopulairedupays,  Vienne.  Lorsqu'on 
«  interrogeait  quelque  habitant  de  cette  province  d'où 
<(  il  ëtait,  il  répondait  dans  son  patois,  do  Vienne.  Les 
((  Allemands,  sous  l'empire  desquels  était  alors  ce  pays, 
<(  changeant  W  consonne  en  F^  prononçaient  do 
<(  Fienné^  d'où,  par  une  crase  facile  et  usitée  dans  leur 
<(  langue ,  ils  ont  fait  Dqfinéj  et  donné  ensuite  le  nom 
«  de  Dqfin  au  prince  qui  en  était  souverain^  »  ' 

Cette  conjecture  est  subtile,  mais  elle  est  sans  so- 
lidité. Le  Viennois  n'a  pris  le  nom  de  Dauphiné  qu'ai^ 
douzième  siècle.  Les  Allemands  ne  fréquentaient 
point  alors  cette  province,  quoique  l'empire  y  eût  con- 
servé la  haute  souveraineté  ;  ainsi  on  ne  peut  avec 
raison  sdler  chercher  le  nom  qu'elle  prit  en  ce  temps- 
là,  dans  la  langue  de  ce  peuple. 

Quelques-uns  estiment  que  Boson,  qui  s'empara  de 
la  souveraineté  de  ce  pays,  prit  pour  son  symbole  et 
plaça  sur  son  écu  un  dauphin.  D'autres  disent  que  ce 
sont  les  princes  qui  ont  régné  après  Boson ,  qui  adop- 
tèrent ce  poisson  pour  leur  emblème,  voulant  par-là 
désigner  la  douceur  avec  laquelle  ils  gouvernaient 
leurs  sujets.  D'autres  enfin  assurent  que  ce  fut  un 
empereur,  qu'ils  ne  nomment  point,  qui  le  donna  à 
un  gouverneur  de  cejite  province,  qui  lui  avait  amené 
un  puissant  secours  dans  une  nécessité  pressante,  avec 
tant  de  vitesse ,  qu'elle  mérita  d'être  comparée  à  celle 
du  dauphin,  qui,  comme  le  remarque  Pline,  fend  les 
eaux  avec  plus  de  rapidité  que  l'oiseau  ou  le  trait  ne 
fend  les  airs.  Les  auteurs  de  ces  différentes  opinions 
I.  3^  Liv.  3 
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n'oB^  |Mls  fait  atientÎQn  que  Tos^^e  des  armoiries  est 
postérieur  au  temps  doat  ik  pàrfeot. 
^  D'autres  prétendent  que  Guigues^  dit  le  Gras,  eut 
une  fiik  ^ui  «'appelait  DimptUne^  et  que  ce  ccmite  ^ 
quiraimait  extrémemeBt)  voulut  que  la  pi^Qyince  dont 
il  était  souverain  s'appelât  Dimphinéj  4a  «om  <le 
oette  ^riaOease.  Rien  de  plus  natinrel  que  oette  éiy-^ 
mologiie;  mais>  |>ar  malheur^  là  personne  qui  lui  ^rt 
de  fondement  n'a  jauiftis  existé. 

Selqn  d'autres,  le  dernier  comte.d' Albon ,  de  qui 
les  \À^m  ëatrètent,  à  ce  qu'ils  diaeiit,  dans  k  medacn 
de  Gre^vôdân.,  ou  de  Viennois ,  par  I0  ioariage  de  sa 
fille  uiaique  avec  Guigues  P%  s'appelait.  Dauphin. 
Il  voulut  que  l'aîné  des  fils  de  son  gendre  s'âf^iât 
J^auphin  comme  lui,  et  portât  un.  dauphin  dans  ses 
armes.  Non  seulement  tout  cela  «st  dit  sans  preuve , 
laEiais  il  est  encore  contraire  à  la  vérité  de  Tfaistoire , 
puisque  G^iigues  lY  esi  le  premier  qui  ^it  porté  le 
«10m  de  JD^Upfim^  et  quis  Guiiguesyil  est  le  premier 
qui  ait  jnis  un  dauphin  sur  son  écsu  ^  sm^.  quitter  les 
Anei^nnos  ajpjne»  de  ses  prédécesseurs ,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  bas,  "      . 

.  M<  le  président  deYalbonnais,  après  avoir  remarqué 
^ue  Guignes  lY  est  appelé  IMuphin  d^ins  une  eharte 
de  l'an  ix4o>  Guigd  cornes  gui  w)eUùur  IMlphinu^s^ 
conjecture  que  ce  nom  plut  tant  à  se$  desieendan^ , 
€fQ^i\sV'9tàofi^enu  Je  tapporte  les  paroles  de  ce  savant , 
afiià  que  l'on  voie  sur  quel  fondement  il  appuie  son 
opinion. 

((  U  est  plus  vraisemblable 9  dit-il,  que  le  surnom 
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CI  àeDnuphmxfkt  \e  ^omte  Guignes,  dont  hous  par- 
a  Ions,  porta  le  prétitiier,  ^lut  âissés  à  ses  successeurs 
a  pour  rajouter  à  ieut  noih,  et  pour  s^en  faire  un  titre, 
c(  qui  s*est  Mnservé  ensuite  parmi  leurs  descendans. 
«  lUen  n^'^éiait  plus  oi'dii^air^  en  ce  temps-là  que  de 
(r  yoir  les  noms  propres  devenir  des  noms  de  famille 
<(  ou  de  dignilër Telle  a  i\é  Torigitie  des  noms  de  plu- 
H  svsots  grandes  Êimilles  du  royaume ,  et  particulière- 
«  ment  de  çet»e  province.  Les  Adeniards,  les  Arthauds, 
tt  les  Aynards,  ks  Allemands,  les  Bérengers  et  une 
a  infiilitë  d'autres,  ne  doivent  leurs  noms  qu^li  quel- 
«  qoes^uns  de  leurs'  ancêtres  qui  ont  transmis  dans 
u  leur  &milk  k  kiom  qui  leur  était  particulier.  » 

Ce  sentiment  ne  peut  être  reçu,  pour  deux  raisons. 
Si  Dauphin  avait  été  uu  des  noms  de  Gttigues  lY,  il 
aurait  été  placé  datiS' la  charte  immédiatement  après 
celui-ci ,  et  ou  eût  dit  Gu^uei^  Dauphin j  comte j  de 
même  que  Ton  appelait  Guignes  André  un  de  ses  suç- 
cessetuts,  avant  quft  de  lui  donner  le  tifre  de  ùc^mte. 
Daupktn  est  donc  ici  UU" titre  de  dignité  synonyme  à 
celui  de^.  comte  y  àiuM  qu'il  patattpar  là  simple  lecture 
de  la  eliafte.  D'ailleurs^  M.  deYalbonnais  ne  montrera 
jamais  par  aucun  eicemple,  qu'un  nom  de  baptême 
soit  devenu  parmi  nous  un  nom  de  dignité.  Il  est  bien 
vrai  que  les  nomis  de  baptême  sont  devéhus  les  snr- 
QooQS  de  plusieurs  familles  ;  et  c'est  ce  que'  prouvent 
uniquement  tous  les  exemples  indiqués  par  cet  illustre 
président. 

Chorier  propose: une  autre  explication  de  ce  terme. 
Après  avoir  observé  que  Guignes  IV  esjL  le  premier  qui 
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ait  porté  ce  titre,  il  recherche  la  raison  qui  peut  le 
lui  avoir  fait  donner,  et  indique  celle-ci. 

((  C*était ,  dit  -  il ,  la   coutume  des  chevaliers  de 
((  charger  leurs  casques ,  leurs  cotes -d^armes,  et  la 
((  housse  de  leurs  chevaux ,  de  quelque  figure  qui  leur 
«  était  particulière  y  et  par  laquelle  ils  pouvaient  se 
((  faire  distinguer  des  autres  qui  entraient  comme  eux 
«  da»s  un  combat ,  ou  dan^  un  tournois.  Il  est  vrai- 
((  semblable  que  ce  prince  choisit  le  dauphin,  qu^il 
((  en  fit  le  timbre  de  son  casque,  qu*il  en  chargea  sa 
<(  cote-d'armes,  et  qu'il  en  mit  la  figure  sur  la  housse 
((  de  son  cheval  en  quelque  tournois  célèbre,  ou  en 
«  quelque  grand  combat.  Il  se  fit  remarquer  entre 
«  tous  les  autres  par  son  adresse  ou  par  sa  valeur^  et 
H  de  là  il  fut  appelé  le  €omte  du  Dauphin  et  le 
((  comte  Dauphin.  Ce  titre  lui  étant  agréable,  parce 
«  qu'il  lui  rappelait  son  adresse  ou  sa  valeur,  le  fut 
((  aussi  pour  la  même  raison  kses  descendans,  qui  Ta- 
((  do|)tècent.  ^e  dauphin  devint,^ après  ce  prince,  la 
((  devise  de  cette  illustre  maison.  11  n'en  devint  pas 
(X  sitôt  les  armes,  comme  le  croient  tous  les  historiens; 
10- car  les  armes  des  comtes  de  Viennois,  sous  les  deux 
((  premières  races,  étaient  un  château  composé  de 
<(  trois  tours^^,  ainsi  qu'il  parait  par  les  sceaux  de  ces 
«  princes.  Tels  sont  ceux  du  Daiiphin  Guignes  André , 
u  de  )'an  I300  et  de  l'an  i2ao;  tels  «ont  ceux  de  Gui- 
«  gués  VII,  de  l'an  1244  >  de  l'an  ii4^>  ^^  ^^^^  ia54 
<(  et  de  l'an  1 258.  U  est  vrai  que  celui-ci ,  qui  est  le 
((  dernier  d^$  Da^uphins  de  la  seconde  race,,  commença 
0(  le  premier  à  placer  un  dauphin  dans  son  écu,  mais 
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(t  sans  quitter  les  anciennes  armes  de  ses  préd^ces- 
((  seurs.  Il  est  représenté  dans  un  sceau  de  Tan  .1^58 , 
((  à  cheval  et  arm^^  et  un  dauphin  dans  son  écu,  qu'il 
((  porte  à  son  bras  gauche  ;  mais  de  Fautre  côté  du 
((  sceau  est  représenté  un  château,  comme  les  vraies 
((  armes  de  sa  maison.  Enfin,  ce  prince,  par  inclina - 
«  tion  pour  qe  symbole,  fit  graver  le  dauphin  seul  sur 
((  un  sceau  particulier,  qu'il  appela  son  sceau  secret 
u  Humbert  P%  tige  de  la  troisième  race  des  Dauphins, 
«  abandonna  entièrement  les  anciennes  armes  ^de  ses 
((  prédécesseurs.  Il  leur  préféra  les  siennes,  qui  étaient 
((  une  tour  accompagnée  d'un  avant  -  mur.  Dans  un 
«  de  ses  sceaux  de  Tan  1297,  il  ne  paraît  qu'une  tour 
(f  avec  son  avant-mur.  En  un  autre ,  de  l'an  i  îi83 ,  le 
u  dauphin  occupe  le  milieu  de  l'écu,  ayaûtdeux  tours 
«  à  ses  côtés.  Apparemment  que,  par  égard  pojir  son 
«  épouse ,  ce  prince  voulut  placer  dans  ses  armes  le 
(f  dauphin,  que, son  beau-père  y  Guignes  VII,  avait  mis 
((  le  premier  sur  son  écù,  et  dont  il  avait  fait  son  sceau 
((  secret.  Jean,  fils  d'Humbert,  pendant  là  vie  de  son 
((  père,  ne  mit  qu'un  dauphin  dans  ses  armes;  et  lors- 
«  qu'il  lui  eut  succédé, il  se  servit  souvent  des  mêmes 
«  armes;  car,  dans^la  plupart  de  ses  sceaux,  on  ne  voit 
«  qu'un  dauphin .  Son  fils,  Humbert  II,  se  déclara  encore 
«  plus  fortement  pour  ce  symbole.  Après  avoir  placé  le 
((  dauphin  seul  sur  son  petit  sceau ,  ou  sceau  secret ,  il  le 
((  mit  de  même  sur  le  grand  sceau ,  et  voulut  que  lé 
u  conseil  delphiaal  qu'il  avait  établi  à  Grenoble  n'en 
((  employât  point  d'autres.  Depuis  ce  temps ,  le  dau- 
u  phin  a  composé  seul  les  armes  du  Dauphiné.  » 
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Il  est  vrai,  commue  le  dit  Chorier^  que  les  oheva- 
liet^  prenaient  ordinairement  un  symbole  pour  se 
faite  reconnaître  dans  les  combats  ou  dans  les  tour-* 

/ 

wis.  Ces  emblèmes,  d^abord  personnels,  ensuite  bé-* 
réditaires,  formèrent  les  armes  des  maisons,  lorsque 
Tusàge  en  fut  ^iabli.  S'il  était  donc  vrai ,  ccnnaie  le 
veut  cet  iiuteur,  que  les  successeurs  de  Guigues  lY 
eurent  adopté  le  symbole  que  portait  ce  prinee,  ce 
sym))ole  eût  formé  leurs  armes  ;  ce  que  cet  historien 
récomiaît  lui  -  même  être  faux ,  ainsi  qaon  vient  de 
le  voiç.  - 

Qn  opposera  encore  une  autre  raison  au  sentiment 
<lç  Chorier*  Qn  voit  danr  nos  vieux  romans,  qm  pei* 
gnent  si  naturellement  les  anciennes  mœurs,  des  ehe* 
valiers  appelés  du  Liorij  de  l'Aide ^  du  Dragon^ 
pis^rce  qu^ik  portaient  la  figure  de  ces  animaux  dans 
Jeur^  éQPS  i  m^ûs  jamaùs  ils  ne  sont  nommés  le  cheva- 
lier Uon^  le  chevalier  Aigle ^  le  chesfaliçr  Dragon, 
Ainsi ,  quand  on  aurait  appelé  un  comte  de  Yie^nois 
l^  comte  du,  Dauphin j  à  cause  de  ce  symbole ,  on 
n^'en  serait  janiais  venu  jusque  le  nommer  le  comte 
jPxmphm^ 

Après  avoir  rejette  un  si  grand  nombre  de  fausses 
étymologiesyil  faut  présenter  celle  que  nous  e^mons 
être  là  véritable* 

DalpJwt  est  un  terme  celtique  (i)  composé  de 
deux  mots  de  la  même  langcie  :  Dalh  ,  district^  ter- 
rUoirej  contrée;  pen  ou  pin  ,  car  ^es  deux  voyelles 

'    "  I    I  ^  I  I       ail       ■  I  I  I     I   1       ,  „  III  ■     ' >  il    I  II  I  M    II       II     ■!  »      I  I    ■  I  I 

(i)  Voyet  le  DlcHonni  cdUquéy  aux  mots  da:lh,  pen,  pin. 
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se  sufastitusdeni  mùtuelleoieni,  st^^îfie  chef  y  iouve- 
rain;  DaU^phin,  ie  souwram  de  la  contre,  ha,  pi»- 
cipsùl^  deâ^-dauphiDS  était  qriginairèiaieBi  peu  consi- 
dârab}e;  ce  saal  ks  successeur»  de  Guigues  V^  qui, 
par  âes  atlkoce^/desaGhatB/des  oouquèbes,  luddou-' 
Bètent,  |iiàr  la  suite  des  temp»,  réteoidue^  qu'elle  a 
aiiî<nird*hoi.  On  â  pranonoé  Dalhphmj  parce  qu^  les 
motsi  qui  commeijieaient  par  ub  P  emrani  e»  compe- 
sitiea ,  or  j  jdignaii  Taspiration.  Dalhphin  signifiait 
donc  soMii^m&i  de^ia  e&nfyéè^j  souverain  du  pmys, 
et  il  était  synonyme  à  celui  de  comte.  C'est  eflFective- 
laent' cottme.  tel  qu'il  e^  éiiiph»yé  dans  la  Charte  de 
Guigues  lY,  qui  le  premier  a  porté  ce  nom  :  Grui^ 
cqmes  qui  uocatur  Dalphinus.  Nous  trouvons  un 
exemple  tout  semblable  dans  notre  histoire.  Le  sou- 
verain d'une  petite  contrée  de  Guienne,  nommée 
Buchj  s'appelait  Captai  ou  CapdaL  Capj  en  Celti- 
que (i),  est  synonyme  à  Perij  et  signifie,  de  même  ' 
que  ce  mot,  soui^erain.  Talh  est  le  même  que  Dalh; 
car  le  T'  el  le  D  se  mettaient  indifféremment  l'un 
pour  Tautre  ;  ainsi ,  captai  ou  capdal  signifie  le  sou- 
verain de  la  contrée j  le  souverain  du  pays  :  ce  terme 
a  précisément  le  même  sens  que  celui  de  Dalhphin. 
De  Dalhphin  on  a  fait  dauphin j  d'où  l'on  a  donné  le 
nom  de  Dauphiné  au  pays  qui  obéissait  à  ce  prince , 
comme  l'bn  a  appelé  Exarcat  cette  partie  de  l'Italie 
qui  était  gouvernée  par  un  exarque,  et  Captalat  le 
domaine  du  Captai. 


(i)  Voyez  le  DicUonn.  celtique,  au  mot  Co/^ 
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'  Robert  IV,  comte  d'Auvergne ,  épousa  Béatrix ,  fille 
de  Guigues  YI.  De  ce  mariage  naquît  Guillaume  Y^ 
lequel  eut  un  fils,  qui  prit  le  titre  de  dauphin j  à 
cause  de  son  aïeul  maternel  (i).  Depuis  ce  temps,  les 
comtes  d'Auvei^ne  furent  nommes  dauphins  ^Au- 
sfergncj  et  leur  souveraineté,  le  dauphiné  d'Au- 
i^ergne.  Cette  maison  des  comtes  d'Auvergne  s'étant 
éteinte  dans  celle  de  Bourbon-Montpensier,  ces  prin-^ 
ces'  portèrent  la  qualité  de  dauphin;  et  c'est  sous  ce 
nom  qu'on  les  voit  paraître  dans  notre  histoire. 


(i)  Nicole  Gilles,,  seconde  partie,  p.  ii3.  Brantôme^ 
^  3,  pt  278, 
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DU  SURNOM 


I>£S    ENFANS    DE    NOS    ROIS. 


\a..  ^U^^^^  PIGANIOL  DE  LA  FORCE, 


Depuis  que  le  Dauphinë  a  été  donne  à  la  France  ^ 
les  fils  aines  de  nos  rois  en  ont  porte  le  nom  et  les 
armes,  écartelées  de  eelles  de  France,  et  se  sont  qua- 
lifiés dauphins  de  Viennois. 

Le  dauphin ,  fils  de  Louis-le-Grand ,  mort  en  1711, 
est  le  premier  qui  ait  été  qualifié  dauphin  de  France. 

Le  daupliin  succède  au  royaume  de  son  père,  sans 
entrer  en  aucun  partage  avec  ses  firères  cadets^  leur 
donnant  seulement  des  terres  ou  apanages  pour  vivre 
conformément  à  leur  naissance. 

Les  autres  enfans  du  roi  portent  le. surnom  de 

France. 

* 

La  qualité  du  second* fils  est  celle  de  duc  d'Or- 
léanSj  celle  du  troisième  de  duc  d'Anjou^  et  celle 
du  quatrième  dé  duc  de  Berrjr.  Après  cela  il  n'y  a 
plus  rien  de  fixe. 

C'est  depuis  Philippe  de  Valois  que  le  second  fils 
de  France  porte  la  qua]ité  de  duc  d'Orléans}  car, 
par  le  partage  que  ce  roi  et  la  reine  sa  fevnme'firent 
à  leurs  enfans,  ils  voulurent  que  Philippe  de  France, 
leur  second  fils,  eût  le  duché  d'Orléans  en  apanage, 
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ce  qui  a  presque  toujours  continué  depuis  ce  temps- 
là  (i),  toutes  les  fois  que  ce  titre  s'est  trouvé  vacant. 

Comme  ces  qualités  demeurent  à  ceux  à  qui  on  les 
a  données 9  et  à  leurs  descendans  en  ligne  masculine, 
il  arrive  souvent,  et  nous  Pavons  vu,  que  Ifes  qualités 
affectées  ne  se  trouvant  pas  vacantes,  on  a  recours  à 
la  première  de  celles  qui  ne  sont  pas  occupées.  Ainsi , 
Philippe  de  France,  frère  de  Louis -le -Grand,  fut 
appelé  duc  d^ Anjou ^  et  ne  porta  la  qualité  de  duc 
d'Qrléansi  qu  après  là  mort  de  Gaston  ^«  Enaace, 
duc  d'Orléans,  son  oncle,  oiort  sans  pesiâÂtë  mas- 
edliiEie. 

AfU  commencement  de  la  troisième  râoé,  les  fils  de 
France  se  dîsaient^/£&  iiu  roij  du  vivant  à»  leur  père; 
ei  frère  du  mij  «ous  te  regqe  de  leur  frère.  Mais  dans 
les  lettres, de  rétablissement  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Tours,  datées"  du  i5  obtobre  i58i,  le  duc 
d'Anjou  s]e  qualifia  François jJ3;s  de>  J^cmce^frère^ 
unique  du  roL 

Gaston  s'est  toujours  qualifië^Zs:  de' France j  après  la 
mort  d'Henri  lY,  son  père;  et  feu  Monsieur  a  toujours 
porté  la  même  qualité,  depuis  la  n»)rt  de  Loni^  XIII. 

il  &ut  rénpuàrquer  qu'il  n'y  a  que lesfils  du roi^  du 
daifti^in,  ou  de  Vhériiser  présomptif  de  la  couronne^ 
en  ligne  directe,  qui  portent  le  surnom  de  France. 
Les  enfans  de»  o]pieÊ*  des  lignes.  ooUatéFale^  portent  le 
i¥>fa  de  Itapanage  de  leur  pèice.  Dèsi  que  les*  enfaûis  de 
FffaDce  scNtt.  nés,  le  roi-  leur  envoie  le*  cordon  et  la 
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(i>  Jiftsqa'À  PbiKppe,  frère  de  Louis  ]S}V.  (^EdU.  C.  L.> 
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croix  de  Tordre  du  Saint-Esprit,,  par  un  des  secré- 
taires d'Etat  officier  du  mémîe  ordre. 

Les  G!&es  dei  France ,  dq  mémo  quQ  Us  fils,  portent 
le  nom  de  France  y  et  on  les  appelle  Madame  ^  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  niàrlées.  Autrefois,  en  les  ma- 
riant, on  leur  donnait  dès  terres  considérables  en 
dou  Marguerite,  sœur  de  Philippe^Auguste,  porta  le 
Yexin  eu  mariage  \  Henri,  fils  du  roi  d'Angleterre. 
Mais,  dans  la  suite,  on  a  imité  Charles  Y,  qui,  dans 
son  testament  de  Fan  1374?  ordonna  que  ses  filles 
n'auraient  qu^une  sonune  d'argent  pour  leur  dot.  Les 
dernières  filles  de  'Frapace  qui  ont  été  mariées  l'ont 
été  confarmément  à  cet  «usage  f  et  au  moyen  de  ladôl 
qtt'on  leur  constitua ,  eUes  renoncèneat  à  toua  les  droite 
5uccesaâ£i  de  père  et  d^  mère  (i)« 
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DE  L'ORIGINE  DES  NOMS 

D£  M.  LE  PRINCE ,  M.  LE  DUC ,  ^MONSEIGNEUR ,  MADEMOISELLE  ^ 

MADAME ,  MONSIEUR  ,  etC 

PAR  DUCLOS  (i). 


i-  Le  prince  de  Condë,  frëre:  cadet  d'Antoi^jé  de 
Bourboh,  roi  de  Navarre,  et  oncle  de  Henri  IV.  était 
chef  du  >  parti  huguenot  ;  comme  il  y  ëtait  le  seul 
prince  du  sang  ^  on  ne  l'y  nommait  que  M.  le  prince 
tout  court.  Il  fut  tué  à  Jarnac^  par  Montesquiou,  en 
1569.  ^^  ^^^>  deuxième  Condë ,  fut  nomme  M^  le 
prince^  parce  qu'on  nommait  prince  de  Béarn  son 
cousin  germain  9  depuis  Henri  lY,  qui  ne  prit  le  titre 
de  roi  de  Navarre  qu'après  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret  sa  mère,  reine  de  Navarre,  de  son  chef.  Les  divers 
intervalles  de  paix  ou  de  trêve  entre  les  deux  partis 
introduisirenjt  parmi  les  catholiques,  comme  parmi 
les  huguenots,  l'habitude  de  nommer  le  prince  de 
Condé  M.  le  prince.  Etant  mort  à  Saint-Jean  d'An  - 
geïi,  le  5  mars  i588,  son  fils  posthume,  né  le  t*'  sep- 
tembre, troisième  prince  de  Condé,  fut  amené,  en 
iSgS,  à  Saiiit-Germain,  pour  être  élevé  auprès  de 

(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  cet  auteur,  qui  n'a 
pas  été  entièrement  publié. 
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Henri  IV.  On  le  nomma  naturellemenl  M.  le  prince ^ 
comme  premier  prince  du  sang.  Le  coiofite  de  Sois- 
sons,  son  oncle  paternel ,  né  du  second  mariage  du 
premier  prince  de  Condé  avec  une  Longueyille,  se 
fit;  par  émulation,  nommer  M,  le  comté  xoxA  court; 
et  cela  s^étant  établi,  le  titre  passa  à  son  fils  avec 
d*auunt  plus  de  facilité,  qu^il  n^  avait  point  de  prince 
du  sang  qui  portât  un  titre  de  comte.  Ce  prince  fut 
lue  à  la  bataille  de  Sedan,  en  i64i-  Cela  donna  Tidée 
au  quatrième  Condé,  dit  le  G^randj  de  donner  à  son 
fils  le  duc  d^Enghien,  le  titre  de  M.  le  duc  tout 
court.  Celui-ci,  cijnquième  Condé,  s*étant  fait  appeler 
M.  le  prince j  à  la  mort  de  son  père,  fit  pareillement 
nommer  son  fils,  sixième  Condé,  M.  le  duc.  Ce  fut 
celui-ci  qui  épousa  une  fille  naturelle  de  Louis  XIY, 
et  qui  ne  clmngea  point  de  nom  à  la  mort  de  son 
père,  en  1709.  Son  fils,  septième  Condé,  que  nou^ 
avons  vu  premier  ministre,  s^appela  toujours  M.  le 
duCj  depirts  la  mort  de  son  père  jusqu^à  la  sienne, 
en  1740.  Celui  d*aujourd*hui,  huitième  Condé,  né  en 
1786,  n'a  point  porté  d'autre  nom  que  celui  de  prince 
de  Condé. 

Gaston,  firère  de  Louis  XIII,  est  le  premier  fils  de. 
France  qui  ait  été  constamment  appeljé  Monsieur ^  à 
la  cour  et  dans  le  public  ;  je  dis  constatnntent^  car 
les  jGrères  de  Charles  IX  furent  quelquefois  appelés 
Monsieur j  ou  M.  le  duc  tout  court  ;  mais  cet  usage 
ne  sortit  guère  de  Tintérieur  de  la  cpur  ou  de  quel- 
ques mémoires,  les  lieux  et  les  circodstatices  faisant 
connaître  de  qui  Ton  parlait.  Fauchet  dit,  à  la  vérité. 
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que  le  nom  du  frère  du  roi  est  Monsieur;  mais  dans 
1^  tismps  où  il  pairie^  c'est-à-dire , sous  Henri  III,  il 
n'existait  de  frère  du  roi  que  le  duc  d'AJiençon, 

A  k  mort  de  Gaston,  eu  i66o,  le  du^d'Anjou^ 
fr^re  de  Loui»  XIV,  prit  le  titre  de  MùHSiieur^  et  le 
porta  juisqu'l^  sH  mort,  en  1701^ 

Toutes  les  filies  de  France  s'appellent  Miuiamej 
l'aînëe  n  étant,  distinguée  des  cadettes  qu'en  ce  que 
celles-ci  joîgnem  leur,  nom  de  baptéd^  au  titre  de 
Madame.  JLa  fille  ainiéè  du .  frère  du  roi  ne  pouvait 
s'appelelr  Madame^  se  nomme  Mademoiselle  tout 
€0^t  ;  la  première  qui  l'ait  porté  a  été  la  fille  de  Gas- 
ton ,  pt]^r  laquelle  Louis  XIII  forma  un  rangjdi^tiQ^t 
de  petite-fille  de  France.  Elle  s'appelu  Mademoiselle 
jusqu'à^sa  mort,  en  1698,  quoique  Mimsietir^  frère 
de  Lbuis  XIY,  eût  des  filles.  donJt  l'aînée  fût  aussi 
appelée  MàdemoiseUe^  Pour  né  les  pas  confondre,  le 
public  tiommait  la  fille  de  Gaston  la  grande  Mode- 
moiselle,  L'^inion  commune.estquele  nom  de  J^ia^ 
denfoiselle  esx  affecta,  à  \A  première  petite -fille  de 
France.  Cepis^adant,:  le  duc  dé  Bourbon-Condé,.  pre- 
mier ministre,  fit  donner  un  brevet  par  lequd.M"'  de 
.Charolois  sa  sœur,  âgél)  dé  trente-deux  uns,  et  seule 
princesse  à^  san^,  fille,  fut  autorisée  à  se  faire  nom- 
mer Mademois^elle. 

Les  honneurs  une  fois  accordés  ne  se  pei^dant  points 
le  duc  d' A](i jpu ,  frère  de  Loui^  XIY,  ne  se  fit  appeler 
Monsieur  qu  api:ès  la  mort  de  Gaston ,  sur  qui ,  ce- 
pendant, il  eut  toujours  la  piréséance  :  par  la  même 
raison,  M""  de  Charolois  pon^erva  son  litre  eri  vertu 
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de  son  breyei)  lorsque  le  due  d'Orléans  eut  une  fille 
qtti,  n'étant  ni  petite^fiUe^  ni  même  arri6i«*^ùte^ 
fille  de  France^  n'avait  auciin  drbit  au  titre  de  Aftf^- 
demeiselle^  qtioique  supérieure  de  rang  à  M^^*  dis 
Charoloia.  La  Mie  du  duc  d'Orléans  d'aujourd'hui 
(en  (762)^  se  nomme  simplement  Mademoiselle  de 
-ChafUres, 

liouîa  Xiy  aurait  désiré  que  le  comte  de  Ti>ulo«!i9è  ^ 
un  de  s^  fils  naturels^,  ràt  été.  appelé  M*  le  dom^ 
tout  cotot  ;  ou  en  fit  la  teotiatiTe  dans  l'intérieur  de 
la  cour  ;  le  toi  se  $eririt  quelquefois»  de  ûette  exprès* 
&oui  <^la  gênait  insensiblement;  mais  cela  n'eut  pas 
le  t^vps  dt  Si$  consolider,  parce  que  la  demoiselle  ée 
&oi^bo]|y  sœur  4li  comte  de  Toidouse,  eut  de«t!;c.en* 
&ns)  dont  l'un  fiit  noflimé  le  comte  de  QmpphiSj  et 
l'autre  îe  iomUe  de  Germent  Le  c<^mte  tout  oourt, 
4u  cooate  4e  Toulouse,  jae  pouvait  jAu^  se  soutenir.  11 
ani^a  même  que  le  duc  de  Bourbon  traversant  h 
^le  de£|  gardes,  à  YersaiUes,  entendit  le  garde  en 
action  annoncer  M*  le  comte j  en  parlant  du  comte 
de  Toulouse.  <(  Apprenez,  dit-il  au  garde,  qu^il  n'y  a 
en  France  que  le  comte  de  Charolois^  mon  fils,  qui 
soit  M*  le  comte.  »  Le  Dauphin ,  fib  de  LoutSi  XI Y, 
est  le  premiisr  qu'on  ait  constamment  appelé  Monsei- 
gnemr  tout  court.  D'abord,  en  écrivant,  c'était  JHon- 
seigikeurlé,  dauphin;  en  lui  parlant,  Monsieur;  et 
en  parlant,  de  lui^  M.  k  dauphin.  Bieiltôt  l'usage  de 
ne  dire  que  Monseigneur  s'introduisijt,  et  devint  unie 
espèce  de  nom  pcopre,  au  point  que  le  roi  s'en  servait 
lui-même,  quand  il  ne  disait  pas  mon  fils.  Le  duc  de 
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Montausier ,  qui  avait  été  son  gouverneur,  et  qui  lui 
servit  ensuite  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre , 
le  traita  toujours  de  Monsieur i  et  quand  il  enten- 
dit, dans  les  commencemens,  dire  Monseigneur^  il 
demandait  si  Ton  prenait  M.  le  dauphin  pour  un  évé- 
qne,  parce  que,  depuis  peu,  les  évéques  avaient  sta- 
tué, dans  une  assemblée  du  clergé,  de  se  monseigneu- 
riser  réciproquement,  et  il  n'y  a  point  de  canon  de 
concile  qui  ait  été^  mieux  observé.  Le  duc  de  Mon- 
tausier  fut  enfin  le  seul  à  ne  se  pas  départir  du  Mon- 
sieur; cela  était  de  son  caractère  misanthrope.  A  son 
exemple,  le  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du  duc 
de  Bourgogne,  second  dauphin,  et  fils  du  prenriier, 
ne  traita  jamais  son  élève  que  de  Mojisieur;  mais  il 
était  le  seul  avec  les  princes  du  sang  et  les  légitimés. 
Pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans,  tous  les  gens 
titrés  l'appelèrent  Monseigneur j  à  l'exception  des 
ducs  de  Saint-Simon  et  de  Luynes,  qui  ne  le  trai- 
tèrent jamais  que  de  Monsieur;  mais  ils  lui  écri- 
vaient Monseigneur j  et  jamais  à  d'autres  princes  du 
sang. 

Le  ministère  du  duc  de  Bourbon  procura  le  titre 
de  Monseigneur  h  lui ^  à  tous  les  princes  du  sang,  et 
successivement  aux  princes  légitimés,  de  la  part  de 
tous  les  gens  titrés;  cependant)  j'ai  encore  vu  des 
femmes  de  qualité  qui  l'évitent  avec  les  légitimés.  Le 
duc  dé  Vendôme  se  l'était  fait  donner-  à  l'armée  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession.  Il  n'y  a  point  aujour- 
d'hui de  gentilhomme  non  titré,  ni  de  magistrat,  à 
l'exception  du  premier  président  de  Paris,  qui  n'é- 
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ctiye  Monseigneur  k  un  marëchal  de  France^  comme 
juge  de  la  noblesse. 

On  sait  ({u^autrefbis  le  titre  d^aUesse  ne  se  donnait 
qu'aux  rois.  Gaston  fut  le  premier  fils  de  France  qui 
prit  V altesse j  et ,  pour  se  relever  au-dessus  des  petits 
souverains  qui  l'avaient  prise ,  y  ajouta  royale.  Mon- 
sieur^  firèire  de  Louis  XIV,  voyant  de  petits  souve- 
rains prendre  Taltesse  royale ,  ne  voulut  que  le  vous. 

Les  princes  du  sang,  c'est-à-dire  de  la  maison,  et 
non  de  la  famille,  prenaient  YaUesse  depuis  que  les 
rois  étaient  traités  de  majesté  j  et  y  ajoutèrent^ere- 
nissime^  en  i64i,  pour  se  distinguer  des  prinee^ 
étrangers  ahesses. 

Le  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  ne  prit 
qu'en  i63i  le  titre  à- altesse  royale;  alors  le  prince 
de  Gondé  prit  celui  à^^dtesse  sérénissime j  que  n'o- 
sèrent s'arroger  les  ducs  de  Vendôme.         . 

Avant  l'année  i635,  non  seulement  les  évéqués 
ne  se  monseigneurisaient  pas ,  mais  ils  ne  donnaient 
pas  de  monseigneur  aux  cardinaux.  Les  duos  et  pairs ' 
ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  mettre  en  possession  dii 
monseigneur;  la  gratide  noblesse  et  ce  qu'on  appelle 
la  grand'robe  leur  refusèrent  tout  net  cette  di&r 
tinctîon.    . 


L  3«  Liv. 


f      / 


(5o) 


/ 


CJ 


vvvvvvvy*nf»nMyvutt*nMM%/vtMVVti»ivtniyvtkÊi»^/»m*n09M*0*nfmnnnmtvwivyv^ 


DES  BATARDS 


DE  liA   MAISON   DE  FRANtE. 
PAR  DUCLOS  (i). 


>  Le  dëfatit  de  naissance  légitime  n*eo3poi-uit  aiitre« 
§m  ni  fl^honneur  ni  honte.  Il  n^im{)rimait  siùremeni 
aucune  tache  infamante ,  puisque  nous  voyons  ceux 
qui  étaient  tels  se  décorer,  pour  aiàii*  dire: ,  du  titre 
de-  bâtards)  les  actes  en  fent  foi. 

Les  bâtards  sont  diversement  appelés  dans  les 
chartes.  Dom  MahiIlon(2)  en  cite  une  de  ixdd,  où 
l'on  trouve  parmi  les  sooscripteuns,  Gaulhieor^  fik  de 
SA  mère  :  Galterius  JiUus  swe  matris*  L^expression 
JiU  naturel  n'eut  pas ,  chez  les  anciens  (3)  y  la  signi- 
fication que  yious  lui  donnons  ;  elle  fiit  souvent  r^n* 
placée  par  celie&*ci,^/ài^  nutrUaiSjJilms  œqmiw^us. 
Jean  Dauphin  (4)  est  appela  bâtard-  dans  un  arrêt 
du  Parlement,  et  nutritus  dans  le  testament  £iit  par 


(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  Duclos,  avec  des 
additions.,  par  VEdit 

(a)  ArmaL  BenetL,  t.  5,  p.  491- 

(3)  Baluse,  Hist  de  la  maison  d'Awergne,  t.  i,  p.  38a. 

(4)  Ibid.,  t.  I,  p.  i85. 
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son  père  Jean,  comte  de  Clerihom,  en  i35i.  Guil- 
laume -  le  ^  Conquérant  fit  J)arade  de  sa  bâtardise  (i) 
jusque  sur  le  irôiie  :  Ego  GuUlehnuSj  ûognomento 
bastardus^  ttx  jiihgliœj  do  et  coneedo^  etc.,  etc. 

Le  fameux  comte  de  Dtmots  imita  cette  franchise 
dans  se&  chartes (r^)  ;  il  sigiiâit  presque  tiotijôtirs  Jeaftj 
bêt&td  d^ Orléans.  An  reste,  oh  ne  doit  pas  être  sut-* 
pris  de  voit  des  seigiïëiirs  de  ^rantiqùité  affecter  ùiï 
titre  que  nous  tegardonè  èrujoutd'htti  comme  dëshon-» 
norant.  Non  i^euléîiiefit  k  ftota  àé  bdiUrd  n*ëlali  point 
autrefois  odieux  eii  France  {S)  y  mais  tnérrie/sous  nos 
rois  de  la  premiète  et  de  la  secondé  race,  on  ne  faisait 
pas  de  différence  enVre  les  enfans  l^itimeft  et  les  na- 
turels. On  reconnaît ,  il  t^sI  vrai ,  que  ces  enfans  bâ- 
tards, selon  ïiôUsy  ne  Tétaient  pas  sùiVimtlés  coutumes 

et  le^  inèfeiirfe  du  tertfips  (4). 
Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,   ce  défaut 

n'emportait  pas  non  plus  d'irrégularité  pout  lés  ordreà 
ni  pour  les  béméfices.  Mais  quelquies  côntiiles  du  neii- 
vièrte  siècle,  ehiteautrè!^  celiit  de  Meaux,  tenu  cri 
845,  commeïiôânt  h  fegairder  ceU5c  qui  ne  sont  pas 
nés  en  légitime  mariage  comme  des  personnes  dés- 
honorées, lès  déclarèrent  incapables  àe  recevoir  \ei 

*  • 

ordres,  et  d'être  admi»  dans  Tétàt  écélésia^tique.  Du 
temps  de  Grégoire  VII ,  cette  loi  devint  générale  pdur 

(i)  Des  Thuilleries ,  Diss»  sur  la  moiuK  de  Bret,  p.  39. 
(a)  Lobin,  Hist.  de  Bretagne^  preuve  col.  3338. 

(3)  Laurière,  Ghss.  dudfoitfMnçaisy  t.  i,  p.  1^9* 

(4)  Voyez  la  fin  de  celte  notice. 
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toute  TEslise  latine,  et  elle  fut  coadrméadans  le  èon- 
elle  général  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III  (i). 

Le  duc  de  Longueville,  beau-frère  dii  grand  Condé, 
et  qui  avait  épousé  successivement  deux  princesses  du 
sang^  i^étendait  (jue  le  bâtard  d'Orléans,  comte  de 
Danois,  ayant  été  légitimé  à  là  réqui$itioji  dcîs  Etats- 
Généraux,  sa  pestérité^  ^tait  devenue  habile  à  succéder 
à  la  couronne.  Quelque  chimérique  que  pût  être  cette 
prét^ntiojft.,  Louis,  XIV  chargea  le   chanceUer  Se- 
guier  d'offrir  au  duc  de  Longueville  toutes  les  grâces 
qu'il  désirerait,, en  renonçant  à  ce  droit  v^rai  ou  &ux. 
Louis XIV  était  sans;  doute  alors  bien^loignérde  penser 
à.  ce  qu'il  fit  lui-même  dans  la  suite  pour,  ses  bâtards. 
Le  roi^pour  lui  ôter  toute  parité  ay.ec  les  princes  du 
sajig  -,  défendit  que  les  aumôniers  lui  présentassent  le 
pain  béni  à  la  messe,  et  qu'on  lui  fournît,  un  carreau 
de  la  sacristie.  H  lui  interdit,  aussi  l'epttrée  ^dans  le 
baltistrie  aux^  premières  audiences  des  ambassadeurs , 
ce    qui  n'est  permis  qu'aux  princes   du  saijg  et  à 
ceux  qui  ont  un  droit  de  charge.  Le  duc  ayant  osé 
y  entrer  au  mépris, (le,  l'ordre,  verbal  qui  lui  avait  été 
donné  de  la  part  du. roi,  ce  prince  l'en  fit  sortir.  Le 
duc  se  retira,  la  rage  dans  le  coeur,  et  mourut  peu  de 
temps  après,  en  1 663;  Son  fils,.djuc  de  Lpngueville, 
fut  tué' au  passage  du  Rhin,  en  r67;2,,  sans  savoir   été 
•  marié,  ne  laissant  de  son  nom  que  la  duchesse  de  Ne- 

'  (i)X)e  HéncouTl^  J^qisecciés^  part,  a,  p.  aaS.  Voyez,  sur 
ce  qui  précède,,  D.  de  Vaines.  Le  reste  de  la,  notice  est  en- 
tièrement de  Duclos. 
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mour»)'Sa*sœur  d'un*  premier  litj  veuve  sans  enfans^ 
morte  en  1707,  et  son  frère  aîné,  Tabbé  d'Orléans, 
prêtre  I,  et  mort  fou  en  1694.  Louis  XIV  voulant  pro- 
curer à'  ses  bâtards  ce  qui  l'avait  si  fort  révolte  dans, 
les  Longueville ,  c'est-à-dire  la  qualité  de  prince  du 
sang'j  et  ensuite  l'habilité  à  la  succession  à  la  cou- 
ronne ,  se  repentit  saiïs  doute  de  ce  qu'il  avait  fait 
eontre  le  duc  de  Longueville  :  c'eût  été  une  autorité. 
II  fallait  d'abord  les,  faire  légitimer  j  et  comme  ils  se 
trouvaient  double-adultérins,  si  l'on  nommait  la  mère, 
la  loi  rendait  les  bâtards  du  roi  légitimes  enfans  du 
marquis  de  Montespan,  qui  n'e^t  mort  qu'en  1702. 
On' imagina  de  faire  un  exemple..  Le  duc  de  Longue- 
ville /qui  venait  d'être  tué  au  passage  du  Rbih,  lors- 
qu'il allait  être  rorde  Pologne,  laissait  un  bâtard.  Le 
roi-persuada  à  la  duchesse  de  Longueville  die  tenter  la 
Icgitimation  du  bâtard:  de  son  fils%  L'autorité  du  roi , 
sourdement  employé^,. et  les  subtilités  de  droit  admi- 
nistrées par  le  procureur -général  Harlay,  dépuis  pre- 
mier-président, levèrent  toutesles  difficultés.  Le  che- 
valier de  Longueville  fiit  donc  légitimé  en  septembre 
1672  ^il  iiit  tué  au  siège  de  Philisbourg  en  1688);  et 
quinze  moisaprès,  le  10  décembre  1678,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Vexin  et  M"*  de  Nantes^  qui  fut 
depuis  M"*- la  duchesse,  gtand'mère  du  prince  de 
Condé  d'aujourd'hui,  eurent  des  lettres  de  légitima- 
tion enregistrées.  Sans  autres  motifs  que  la  tendresse , 
la  volonté  du  roi,  la  grandeur  de  leur  naissance,'  et 
l'espérance .  de  leur  mérite,  et  nulle  mention  de  la 
mère ,  en  janvier  1 680  ^  les  trois  enfans  eurent ,  par 
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lettres-patentes  enregistrées,  la  faculté  de  se  succéder 
les  uns  aux  autres  dans  leurs  bieisis.  En  i68i^  le  roi  fit 
pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  M"'  de  Blois^  de- 
puis duchesse  dX^rléans,  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
les  trois  premiers  eufaus.  Quelques  annéqs  après,  le 
roi ,  s^9]ppuyam  de  l'exemple  d'Henri  IV  à  l'égard  de 
César  de  Vendôme,  en  1610,  donna,  par  lettres  enre- 
gistrées le  8.  mai  1624?  au  duc  de  Maine  et  au  comte 
de  Toulouse,  le  rang  intermédiaire  auPat'lement  entre 
les  princes  du  sang  et  les  pairs;  et  le  8  juin,  Louis, 
duc  de  Vendôme,  petit-fiis  de  César,  obtint  le  même 
rang  intermédiaire  au  -  dessus  des  pairs.  Ces  distinc- 
tions de  rang  furent  confirmées  et  affermies  par  Tédit 
sur  les  pairies  du  mois  de  mai  171 1.  Le  roi  ne  pou- 
vant donner  à  ses  enf ans  naturels  une  supériorité  réelle 
$ur  les  princes  du  sang,  affectait  de  leur  prodiguer  des 
distinctions  de  préférence  qui  pussent  éta]p(|iir  dans  les 
esprits >  dans  Timagination  du  public,  une  égalité  de 
considération  pour  les  légitimés  et  les  légitimes.  Le 
roi  y  par  exemple,  donnait  à  M.  le  duo,  son  gendre , 
des  entrées  libres  et  familières  qu  il  refusait  à  M.  le 
prince;  de  sorte  que  le  fils  entrait  à  d^s  beinres  et  en 
des  occasions  oii  le  père  demeiu*ait  dans  Fantichanibre 
avec  le  reste  de  la  cour.  M"***  la  duchesse,  et  même 
M""^  du  Maine ,  menaient  leurs  dames  d'honneur  à 
Marly,  ce  que  M*^*  la  princesse,  ni  la  princesse  de 
Conti  Be  plurent  jamais  obtenir. 

Quelque  solidité  <pe  le  roi  cherchât  à  procurer  à  la 
grandeur  de  ses  bâtards,  il  ne  Cuvait  pas  ignorer  que 
le  rang  de  César  de  Vendôme  avait  été  attaqué  après 
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la  laort  d'Henri  IV}  que  ce  mémeCësat  n'avait  i^eçu, 
en  i6i9i  le  collier  de  Tordre  du  Saini-EsjprUi.  qu'après 
les  ducs  de  Guise,  de  Mayenne,  et  de  Joyeuse;  et 
qu'enfin,  François  de  Vendôme,  fils  de  César,  n'avait 
eu  séance  auParlement,en  1649  ôt  166^  <{uedu  jour 
de  renregistrement  de  la  pairie  de  Beaufort.  Louis 
résolut  donc  d'égaler  en  tout  les  légitimés  aux  princes 
du  sang,  par  un  édit  enregistré  le  :v  août  17 14 }  les 
légjitimés  et  leurs  desoendaiis  furent  appelés  à  la  cou- 
ronne au  défaut  des  princes  du  sang^  et  par  ^ne  dé- 
claration du  23  mars  1714»  confirmative  de^  l'édit, 
l'état  des  princes  Intimés  fiit  rendu  ^1  en  tout  à 
celui  des  princes  du  sang.  Tant  de  précaution  devint 
inutile.  L'ai^toriîé  des  rois  ne  leur  survit  point.  Deux 
an&ajMrès  la  mort  du  roi,  en  17179  l'édit  de  1714  et 
la  déclaration  de  i^iS  furent  révoqués;  et  le  a6  août 
1718,  Louis  XV,  dans  le  lit  de  justice  tenu  aux  Tuir 
leries^  révoqua,  par  un  édit,  celui  de  1694*  Les  légi- 
timés furent  réduits  au  rang  de  leu^  pairies.  Ce  n'a 
été  que  par  àes  déclarations  successives  de  1738,  17217 
et  174^,  que  le  rang  intermédiaire  a  été  conservé  aux 
légitinaés,  ce  qui  aura  toujours  besoin  d^étre  accordé 
à  cbequâ  génération,  et  ce  qui  finira  vraisemblable- 
ment par  ne  plus  l'être*. 

Lorsque  le  r^ng  intermédiaire  fut  donné  par 
Lotus  XIV  au  ddrniQi'.duGi  de  Vendàme,  la  veuve  du 
ducdeVerneuil,  fille  du  qliancelier  Seguier,  et  veuve 
du  duc  de  Sully,  eut  à  la  cour  des  lionneurs  de  prin- 
cesse. Son  mari  n'avait  point  eu  d'autres  honneurs 
que  ceux  de  duc.  Tl  était  précédé  au  Parlement  par 
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SOU  beau-fils,  le  duc  de  Sully,  plus  ancien  duc.  Voyons 
maintenant  sur  quoi  est  fondée  la  l^itimatit)h  du  comté 
de  Dunois^'si  bien  établie  dans Topiniôn  publique. 

André  Favin  est  le  premier  auteur  qui  en  ait  pacrlé 
dans  son  Théâtre  d' honneur j  imprimé  en  1620  (i). 
((  Hugues  Capet,  dit-il,  ordonna  que  dorénavant  tout 
((  bâtard  serait  non  seulement  rejeté  de  la  couronne, 
((  mais  aussi  de  l'aveu  et  du  surnom  de  France;  et  pour 
«  montrer  l'observation  de  0ette  sainte  ordonnance, 
((  c'est  que  depuis  six  cents  ans  et  plus  qu'elle  fut  pu- 
«  bliée,  il  ne  se  lit  point  que  bâtard  de  France,  ou 
((  issu  et  descendu  de  fils  de  France,  ait  été.  légitimé 
«  et  avoué,  que  Jean ,  comte  de  Dunois,  fils  bâtard 
((  de  M.  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  qui,  pour 
((  les  grands  et  signalés  services  rendus  à  la  couronne, 
(c  iîit,  par  les  Etats-Généraux  de  France  assemblés  ^r 
((  le  commandement  du  roi  Charles  VII,  légitimé,  et 
((  lui  et  sa. descendance  déclarés  princes,  et  leur  rang 
((  assigné  immédiatement  après  les  princes  du  sang.  » 

Où  Favin  a-t-il  vu  la  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Capet?  11  ne  marque  non  plus  ni  l'année  ni 
le  lieu  où  se  fit  cette  légitimation  du  comte  de  Dunois. 

Baudot  de  JuiUy,  auteur  dNine  histoire  de  Char- 
les yil,  imprimée  pour  la  première  fois  eïi  1697, 
dit  (2)  «  que  le  roi  fit  expédier  en  faveur  du  comte  de 
«  Dunois  des  lettres -patentes  qui,  après  l'avoir  légi- 
«  timé,  le  déclarèrent  prince  du  sang  de  France,  et 

s 
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(i)T.  i^p;  536,  747  et  748. 
(2)  T.  2 ,  p.  552.  . 
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((  que  ces  lettres  furent  confirmées  en  pleins  Etats  ^  en 
((  i454«  »  Mais  Baudot  ne  cite  point  de  garans.  Le 
PèreGriffet,  éditeur  et  continuateur  du  Père  Daniel, 
dit  (i)  dans  une  observation,  a  que  ces  lettres-patentes 
((  n'ont  jamais  existé;  »  et  je  pense  comme  lui. 

Dupuy  dit  (2)  a  que  ces  lettres  -  patentes  furent 
«  données  en  1 454  ou  55.  »  L'incertitude  de  la  date 
fait  voir  qu'il' parlait  d'aprèç  la  tradition.  Il  y  a  appa- 
rence que  l'erreur  vient  de  ce  que  Jean  d'Orléans, 
comte  d'Angouléme,  fils  puîné  de  Louis  d'Orléans, 
eut  un  bâtard  nommé  Jeàrij  qui  fut  légitimé  par  let- 
tres données  à  Baugenci  en  i458.  Ces  lettres  sont  indi- 
quées au  premier  volume  des  Grands  officiers  (3). 
Favin  et  les  autres  auteurs ,  trompés  par  le  nom  de 
Jean,' commun  aux  deux  bâtards,  am*ont  attribué  au 
plu*$  illustre  ce  qui  a  été  fait  pour  son  neveu  ;  d'ail- 
leurs, le  hérauk  Berry  (J\)  qualifie  le  comte  de  Du- 
nois  seigfteur  du  sang  à  la  suite  des  autres.  Ajoutons 
que  les  Longueville  ayant  substitué  dans  leurs  armes, 
la  bande,  caractère  dé  puînesse,  à  la  barre,  marque 
de  bâtardise,  on  se  sera  facilement  accoutumé  à  les 
comprendre  avec  les  princes  légitimés  (5). 

Les  lettres  de  légitimation  de  i458  ne  donnent 
point  le  droit  de|  succéder  à  la  couronne  au  défaut 


(i)  T.  7,  p.  35i. 

(2)  N<»  3a6  dé  son  manuscrit. 

(3)  P.  210. 

(J^  Hist.  de  Otaries  VII,  p.  4-o5,  in-f". 

(5)  Voyez  les  Mémoires  de  Castelnau ,  t.  3 ,  p.  653. 
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fies  légitimes;:  mai&  seulement  le  droit  de  précéder 
les  grands.  D^aillenrs,  ces  lettres  n^ont  point  été  enre*- 
gistrées  au  Parlement  :  ce  qui  fait  croire  que  ce  droit 
de  précéder  les  grands  était  personnel  à  celui  qui 
Tobtint  y  c^est  qu£  plusieurs  ducs  ont  pris  le  pas  et 
le  rang  sur  les  Longueville.. 

Uii  des  objets  du  Pèa^e  Daniel,  en  donnant  soa  his- 
toire, était  de  ËiToriser  les  desseins  de  Louis  XIY 
pour  ses  bâtards.  U  insinue  que  des  bâtards  ont  régné 
en  France ,  et  cela  est  feiux.  Sous^  la  première  race^ 
les  Français  n'étaient  guère  chrétiens»  que  par  le  bap* 
téme,  et  conservaient  encore  beauceiip  de  mœurs  des 
païens.  Dagobert  avait  à  la  fois  trois  femmes  réputées 
légitimes,  Nanthilde^  Usgarde  et  Berthilde.  Les  en- 
&ns  nés  de  ces  mariages  étaient  donc  tous  bâtards,  ou 
tous  légitimes.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  les  traiter  de 
bàtai'ds  que  les  fils  d'un  sultan.  Les  lois  du  christia* 
nisme  n'étaient  pas  encore  bien  suivies  sous  la  seconde 
race.  C'est  pourquoi  les  trois  enfans  de  Louis  II,  dit  le 
^£^e^  Louis  III ,  Carloman  et  Cbarles  III,  dit  le 
Simple,  furent  également  regardés  comme  légitimes 
et  régnèrent  en  France,  quoique  Ansgarde,  mère  de 
Louis  et  de  Carloman ,   eût  été  répudiée. 

Le  christianisme  étant  un  peu  plus  épuré  dès  le 
commencement  de  la  troisième  race,  Philippe  I^'  ne 
put  jamais  faire  approuver  par  le  pape,  ni  par  les  évê- 
ques  de  France ,  la  répudiation  de  la  ji^eine  Berthe.  De- 
puis la  mort  de  cette  princesse,  Philippe  ne  réussit 
pas  davantage  à  faire  prononcer  le  divorce  entre  Foul- 
que, ccunte  d'Anjou,  et  Bertrade,  que  le  roi  voulait 
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épouser.  Les  enfans  qu^il  en  eut  furent  déclarés  bâ- 
tards. Les  rois  avaient  alors  moins  de  respect  |)our  la 
religion  que  pour  ses  ministres.  Philippe,  excommunié 
deux  fois,  fut  obligé,  pour  obtenir  son  absolution,  de 
se  présenter  nu-pieds  en  posture  de  pénitent  (ri o5) 
dans  rassemblée  des  évéqués,  et  de  faire  serment, 
conjointement  avec  Bertrade,  de  n'avoir  désormais^ 
ensemble  aucun  commerce  criminel,  et  de  ne  se  voir 
qu  en  présence  de  témoius  nom  susp^ts.  Cela  ne  se 
ferait  pas  aujourd'hui ,  qtioiqtie  nos  lois  positives  né 
soient  pas  favorables  aux  bâtards.  Je  pense,  en  con- 
soltant  la  nature  ^  que  dans  toute  succession ,  de  quel* 
que  genre  qu'elle  soit^  qui  suit  l'ordre  du  sang ,  nul 
étranger  à  ce  sang  ne  devrait  leur  être  préféré  ^  au 
défaut  des  légitimes. 
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DE  L'ORIGINE 


DE5  GRANDS^OFFICI£R$   DE    LA  COURONNE,    EN  GÉNÉRAL,  (l). 


Pour  bien  connaître  Torigine  des  grands-officiers , 
il  faut  absolument  remonter  jusqu'à  Tusurpaiion  des 
fiefe,  fiiite  par  les  ducs  et  les  comtes,  qui  ont  été  les  vé- 
ritables premiers  officiers  de  la  couronne;  mais  ayant 
depuis  converti  leur  qualité  d'officiers  en  celle  de  sei- 
gneurs, ils  .sont  uni^ement  feudataires  de  la  cou- 
ronne, et  n'en  peuvent  plus  être  qualifiés  àiojjicièrs» 

Un  office  de  la  couronne  est  une  charge  qui  a 
Texercice  et  la  propriété  de  la  justice,  et  le$  officiers 
de  la  couronne  sont  membres  ou  portion  de  l'Etat, 
en  ce  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  justice  annexée  à 
leurs  offices,  et  qu'ils  en  ont  en  même  temps  l'exer- 
cice, qui  sont  proprement  droits  de  la  couronne-,  in- 
compatibles en  toute  autre  personne  que  celle  du  roi  \ 
c'est  par  ce  moyen-là  que  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers ont  la  propriété  de  la  justice,  mais  que  l'exer- 
cice leur  en  eàt  absolument  interdit,  d'où  vient  qu'ils 
sont  obligés  d'instituer  des  officiers  pour  la  rendre  et 

(i)  £xtr.  de  Vlnttvduct  à  la  descript  et  au  droit  puhL  de  la 
France f  par  Piganlol  de  la  Force,  avec  des  additions,  qui 
seront  indiquées.  {^Edit  C.  L.) 


(  6i  ) 

admi  nisirei*  au  public.  Ces  officiers ,  au  contraire ,  ont  le 
simple  exercice  et  Tajiministration  de  la  justice;  et  ils 
n'en  peuvent  faire  aucun  aate  qiii  en  marque  la  pro- 
priété, non  pas  même  faire  aucun  commandeinent, 
ni  décerner  aucune  contrainte  en  leur  nom,  mais 
toujours  de  par  le  seigneur;  ni  même  faire  sceller 
les  sentences  et  jugemens  de  leur  sceau,  mais  de  celui 
du  seigneur,  parce  que  c^est  dans  lé  sceau  que  con- 
siste Fautorité  et  faveu  du  coxomandenjbent,  qui  ap- 
partient en  propre^  au  seigneur;  et  nullement  à  Fof- 
ficicr.*  . ., 

Ces  deux  pouvoirs,  si; grands,  Téxércicé  et  la  pro- 
priété de  la  justice,  ûe  se  trouvent  réunis  qu'en  la 
pei*sonne  du  roi,  qui  est  la<  véritable  source  d'où  dé- 
rivent toutes  les  juridictions,  et  d'où  vient  que  Sa 
]\taJ€Sté  retient  à  elle  la  justice  ou  la  renvoie  à  ses 
officiers,  comme  bon  lui  semble.  Ces  mêmes  pou- 
voirs de  l'exercice  et  de  Ja  propriété  de  la  justice  se 
rencontrent  néanmoins  danâ  l'officier  de  la  couronne, 
mais  avec  cette  différence,  que  le  roi  les  possède  par 
essence,  et  par  un  droit/ijdséparable  de  là  souverai- 
neté ,  au  lieu  que  l'officier  dé  la.  couronne  les  tient  de 
Sta  Majesté  à  foi  et  boiomage,  comme  Jief  à  we^  et 
conséquemment  les  possède  seulement  par  accident, 
et .  par.  privilège  et  grâce  particulière,  que  le  roi  ré- 
voque ou.oontipuç  selon  .sop  bon  plaisir.  Aussi  voyons- 
nous  que  tel  a  été  anciennement  officier  de  la  cou- 
ronne, qui  ne  l'est  pljiis  aujourd'hui;  comme  pareille- 
ment tel  l'est  aujourd'hui ,  qi^i  ne.  l'était  pas  autrefois  ; 
ce  qui  prouve  toujours  de  plus  en  plus  que  les  offices 
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de  la  couronne  sont  autant  de  démembremens  de  la 
souveraînetjëy  qui  ont  éié  faits  dans  la  décadence  de 
rempife.  Cela  se  voit  prtneipalément  en  Allemagne , 
dont  les  électeurs  sont  proprement  offiôier^  de  la  cou- 
ronne impériale ,  lesquels  n'ont  pas  seulement  la  {>ro- 
priété  de  la  justice  ^  mail»  encore  Texercice  souverain 
et  perpétuel  pour  «u^st  et  leurs  successeurs  ;  en  quoi 
ils  diffèrent  de  ceux  que  Uote^  appeldns  en  France 
officiers  de  la  couronne j  qui  ne  jouissent  de  la  jns-^ 
tice  que  par  Ibrme  àejief  à  ^iêj  dont  ils  font  au  roi 
serment  et  homm€ige^  à  cause  de  la  propriété  des 
fie&  annexéa  à  l'office  !  tels  ont  été  originairement  les 
ducs  et  pairs/qui  étaient  véritables  offiôiers,  et  ne 
jouissaient  de  leurs  fiefs  ^  nommés  duchés j  que  comme 
dWe  dépendance  attachée  à  Toffice,  pour  servir  à 
r^ntreticn  de  Tofficier  ;  tels  sont  eticôre  aùjoUrd^huî 
les  duchés  ecclésiastiques  qui  ont  conservé  leur  na- 
ture et  qualité^  n'étant  possédés  qu'à  vie  par  celui  qui 
est  possesseur  du  bënéfiee  ecclésiastique  auquel  le 
duché  est  attaché. 

C'est  ainsi  que  nous  dévtoà  tégÀrdet  les  officiers 
de  la  couronne ,  lesquels ,  à  pi^oprement  parler,  sont 
d'anciens  officiers  qui  ont  conserve  leui*  première  et 
originaire  qt^alité^  .        . 

Les  auteurs 9  tant  anciens  que  modernes,  comme 
du  TiUet,  Fauchet,  et  notamment  André  iFdvin,  qui 
a  ^t  un  Traité  exprès  sur  les  ôffiiâès  de  la  couronne , 
nous  appreïtnetit  que  le  nombre  de  ces  officiers  a  été 
différent  suivant  les  différens  temps  auxquels  ils  ont 
^té  établis.  ' 
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Favia  remarque  qpe,  dans  la  première  race,  il  r 
avait  sept  officiers  de  la  couronne^  saisir  :  le  Maire 
du  Palais^  les  Ducs,  ks  Cbmies,  le  Comte  du  Palais,  le 
Comte  de  TEtable,  le  Référendaire  [et  le  Chambrier. 

Que  dan&  la  seconde  race,  il  y  avait  dix  officiers 
delà  couronne,  ainsi  quil  farétend  le  justifier  par  |e 
livre  d'Adeiard,  abbé  de  Corbie,  composé  par  Tordre 
de  Charleinagne,  intitule  :  Ordo  sacri  pidatii,  et 
Goauaencant  par  ces  mots  :  Régis  paiêBtiumj  ahtepo* 
sito  rege  et  règind  oum  nobiUssimd  proie  sudj  tam 
in  spirUualibus  ^ukm  in  tempomlibusy  per  hos  mi* 
nistms  àmni  tempore  guèematur  :  videiicet 

Apocrisiariumj  le  Confesseur  ou  Archi-Cbapelain. 

Cancellarium  summunij  le  Grand-Chancelier. 

Camerarium,  le  Chambrier,  aujourd'hui  le  Grand- 
Chambellan. 

Comitem  pcdatii^  le  Comte  du  Palais» 

Senescalumj  le  Sénéchal,  aujotnrd'htii  le  Grand*- 
Maître. 

Buticulariiimj  aujourd'hui  le  Bouteiller,  ou  Gf atid- 
Echanson.       ' 

Comitem  stabulij  le  Connétable. 

Mansionariumj  aujourd'hui  le  Grand-Maréchal  des 
logis  du  roi*  / 

Fenatores  principales  quatuor j  et  falconarium 
urvum^  quatre  Grands-^Veneurs  et  un  Faucôtiûier. 

Que  dans  le  commencement  de  la  troisième  race 
de  nos  rois,  il  y  avait  cinq  officiers  de  la  couronne, 
savoir  : 

Le  Chancelier. 


(64) 

LeSéoéchal,  ou  Grand-Maître  de  la  maison  du  roi. 

Le  Grand-Echanson^  ou  Bouteiller. 

Le  Chambrier,  ou  Chambellan. 

Le  Comte  de  FËtable,  ou  Connétable  (i). 

Les  divers  dënombremens  des  officiers  de  la  cou- 
ronne que  fait  Favin^  et  ce  que  nous  lisons  dans  du 
^  Tillet,  qui  compte  parmi  les  officiers  de  la  couronne ^ 
le  grand-pannetier  et  le  grand^-queux,  ou  surinten- 
dant des. cuisines  du  roi.^  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  dénombrement  exact  que  Favin  prétend  en  avoir 
donné,  nous  font  voir  la  contrariété  des  sentimens  des 
auteurs;  mais  tous  les  doutes  qu*on  pouvait. avoir  sur 
ce  sujet  ont  été  levés  par  des  lettres-patentes  du  roi 

(i)  L'exlsleiice  de  ces  cinq  grands -officiers  de  la  cou- 
ronne remonte  au  commencement  du  règne  de  Henri  P'. 
Le  sénéchal  fut  supprimé  par  PhUîppe  -  Auguste ,  en  1191. 
Les  quatre  autres  offices  sont  nommés  dans  l'arrftt.  rendu 
en  1224  7  sous  Louis  VIII,  à  Foccasion  de  la  contestation 
survenue  entre  les  pairs  de  France  et  les  grands-officiers  de 
la  couronne ,  à  qui  les  pairs  disputaient  le  droit  d'assister 
avec  eux  au  jugement  des  causes  concernant  les  pairs.  Voici 
le  prononcé  de  l'arrêt ,  tiré  de  Brussel  : 

Preterea  cùm  pares  Franciœ  dicerent  quod  cancellanus  hudcu- 
larlusy  camerarius  et  cortstabulanus  Frandœ,  ministenaJes  hos- 
fdtii.Ikmdfd  régis  y  rton  àehehant  cum  eU. intéresse  cid^facienda 
judicia  super  pares  Franciœ;  et^di^ti  ministeriales .hospiiu  Domini 
.  régis  è  contrario  dicerent  se  deberc,  ad  usus  et  consuetudines  ob- 
servatas,  interesse  cum  paribus  ad  judicandum  pares,  judicaium 
est  in  airiâ  Domini  régis  quod  ministeriales  prœdicti  de  kospitio 
Domini  régis  debent  interesse  cum  paribus  Franciœ  cui  judicandum 
pares.       {Edit  C.  L.,  d'après  les  manuscrits  de  Duclos.) 


.        .    '         (65) 

■ 

Hejàri  III,  du  3  avril  i582,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Paris 9  lesquelles  portent  expressément  que 
les  officiers  de  la  couronne  sont  :  le  Connétable  de 
France,  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maître, 
appelé  par  l0s  Romains  magister  officiorumj  ayant 
la  surintendance  de  tous  les  officiers  du  palais  de 
i'empereur,  en  la  même  manière  que  Ta  aujourd'hui 
le  grand-maître  sur  tons  les  officiers  dé  la  maison  du 
roi;  le  Grand-Chambellan,  l'Amiral,  les  Maréchaux 
de  France,  et  non  autres. 

Sur  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri  III, 
qui  font  une  loi  certaine  et  indubitable,  il  est  cons- 
tant que  lors  desdites  lettres-patentes,  il  ii'y  avait  en 
France  que  six  officiers  de  la  couronne;  mais  depuis 
ce  temps-là,  Henri  IV  en  créa  deux,  savoir  :  Toffiee 
de  Grand-Ecuyer  de  France^  en  faveur  de  M^  de  Bel- 
legarde,  et  celui  de  Grand-Maître  de  lî Artillerie,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Sulli,  en  tGoi.  D'ailleurs,  les 
offices  'de  connétable  de  France  et  d'amiral  de  France 
ont  été  supprimés  en  1626;  mais  l'officeM'amiral  de 
France  a  depuis  été  rétabli  par  édit  du  mois,  de  no- 
venobre  1669,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Verman- 
dois,  fils  naturel  de  Louis  XIY,  et  légitimé  de  France. 
Ce  prince  étant  mort  en  i6d3,  Louis  XIV  créa  de 
nouveau  Toffice  d'amiral  en  faveur  de  Louis- Alexan7 
dre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  fils  naturel  de 
ce  prince,  et  légitimé  de  France,  par  édit  de  cette 
même  année  i683.  Ce  prince  étant  mort  en  1787, 
Louis-'Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  son 
fils,  fat  revêtu  de  la  même  charge  d'amiral  deFrance- 
L  3«  Liv.       .  5 
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Par  tout  c^  qiie  nous  venons  de  dire,  On  voit  clairc- 
meni  qu'il  y  a  aujourd'hui  sept  officiers  de  la  cooronBe, 
sam^  :  le  Chandelier  de  France,  le  Grand-Mïiître , 
le  Girand- Chambellan,  F  Amiral^  les.  Maréchaux  de 
France,  le  Grand-Ecuycr  et  le  Grand -Maître  de 
FAruilerie. 

Il  faut  obs^ver  celte  diflFérence  entra  tous  ces  im- 
porians  (^ees,  que  leè  unis  conservent  encore  leur 
ancien  pouvoir,  suivant  leur  pretoièrfe  nature  et  qua- 
lité, savoir  :  Toffice  de  chancelier  de  France,  Fainiral 
de  Frânt^  et  les  maréchaux  de  France  ^  qui  ont  en- 
core leur  justice  annexée  à  leur  dignité ,  dont  ils  ont 
Fexercice  et  la  propriété  pendant  leui*  vie,  en  quoi 
consiste  le  véritable  caractère  d^offidier  de  la  couronne. 
Les  autni^n^^nt  plus  Aucune  justice  ahnexée  à  leur 
dignité  :  tels  sont  1^  grand-^hainbellan  ^  dont  la  jus- 
tice a  été  supprimée  .avec  le  titré  de  grand-^ham- 
btîerj  pât  te  roi  François  l",  en  i546;  et  U  grand- 
maître,  doUt  la  jifâtioe  esi.exercée  aujourd'hui  par 4e 
^and^prévôt^!qui  Tadmiilistre  indépendamnient  de 
tout  autre  officier,  bien  qu^otiginàirèméilt  il  fût  le 
juge  dû  grand-n[iaître ,  appelé  com\ss  paldUi,  On  peut 
dire  cepcfndant  qtié  ces  deux  grabdâ-offices,  par  grâce 
et  privilège  particuliers,  jouissent  encore  du  nom, 
titre  et  pféénkinience  dés  offibea  de  la  courohne,  Inen 
quHls  aient  ^rdu  Texercice  et  la  propriété  de  leur 
justice,  qui  a  été  démembrée  de  leurs  offices,  et  at- 
tribuée à  de  nouveaux  officiera.  Léâ  autres  ont  été 
créés  sans  aucune  justice  annexée  à  leur  dignité ,  avec 
simple  attribution  du  nom,  titre,  et  prééminence 
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d*oi&ciérs  de  la  èouranne  :  tels  sont  le  grand-ëcuyer 
et  le  grabd^^maitre  de  Tartillerie;  en  sorte  qa^ils  sotit 
ao&i  oiEciers  de  la  couronne  ^àr  iin  simple  privilège 
et  girâce  du  roi  ^lequel  ëtànt  maître  souveraih  et  dis* 
pensateur  des  titres  honoraires  de  son  royaume,  les 
distribue  quand  et  à  qui  il  lui  platt. 

Lt'on  ne  peut  douter  qu*il  ne  soit  de  Fessence  d'tin 
véritable  offieier  de  la  couronne  d'avoir  une  justice 
auBcsée  à  son  office;-  oelase  justifie  clairement  par  ,1a 
seule  dénomination  ^office  de  lacoiavnlfiej  parta- 
geant ia  justice  et  le  droit  de  glaive  avec  le  roi ,  qui 
est  ee  qui  à  donné  liiau  au  retranchement  de  leurs 
pouv(»rs,  comme  exorbitans  et  préjudiciables  à  la  sou* 
veraiBeté.  Il  se  prouve ,  dTailleurs,  par  tout  ce  que  nous 
rapportent  les  hi^tcariens,  des  justices  annexées  aux 
offices  qui  ont  été  reconnus  pour  offîees  de  la  cou- 
ronne. ' 

Nous  voyons  en  effet  que  Fàpocrisiaire  ou  arohidba- 
pelain ,  qu'Adelard  nomme  le  premier  q^cier  de  la 
couronne  dans  la  deuxième  lignée  de  nos  rois,  avait 
seul  Tautorité  et  le  maniement  des  affaires  ecclésias- 
tiques ,  ave^  une  entière  jundiction  snt  tous  les  gens 
d'église,  tant  prêtres  que  clercs,  suivant  la  Cour,  où  il 
exerçait  la  justice  ecclésiastique  en  la  même  maniète 
que  le  coilite  du  palais  exerçait  la  justice  civile. 

Ali  contraire  i  nous  voyons  que  le  grand-aumAnier 
deFrafRoe,  dcsit.la  dignité  et  le  rang  scmt  aujourd'hui 
si  considérables ,  bien  qu'il  ait  succédé  h  Tapàcri* 
siaire  ou  archicfaapelain ,  et  que  plusieurs  auteurs, 
même  Topiliion  commune  des  courtisans ,  le  qualifient 
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officier  de  la  couronne j  a'est  pas  néanmoins  compris 
dans  le  nombre  qui  en  a  été  fixé  et  limité  par  Henri  ITI , 
dolit  on  ne  peut  alléguer  autre  raison  que  le  défaut 
de  juridiction  qui  ii^est  plus  annexée  à  son  of&ce, 
étant  certain  qu^il  a  d^ailleors  toutes  les  prééminences 
et  prérogatives  qui  peuvent  être  attachées  à  un  grand 
Qjffice.  Nous  voyons  de  même  que  le  gtand-échanson', 
qui  est  qualifié  par  les  auteurs  anciens  et  modernes 
offi,cier  de  la  couronne^  dont  le  nom  a  été  regardé 
autrefois  avec  distinction  par  les  rois  d^Egypte  et  de 
Perse,  ainsi  que  nous  l'apprennent  les  livret  sacrée ^ 
qui  est  encore  aujburd'bui  en  si  grand  crédit  en  Aile- 
nbiagne,  où  il  se  trouve  joint  au  premier  électorat  af- 
fecté au  roi  de  Bc^ême,  lequel  assistait  en  France  au 
jugement  des  pairs,  comme  nous  le  lisons  dans  du 
Tillet,  et  était  d'ailleurs  appelé  à  la  signature  des  an- 
ciennes chartes,  comme  l'un  des  quatre  principaux 
officiers  du  royaume,  se  ti*ouve  néanmoins  privé  de 
cette  première  et  ancienne  prérogative  d'officier  de  la 
couronne,  puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  le  noiïibre 
que  Henri  III  en  a  fixé  exclusivement  pour  tous  au- 
lnes qui  ne  sont  pas  dénommés  dans  les  lettres-patentes 
èirdessus  datées,  et  ce  ne  peut  être  par  autre  raison 
que  celle  du  même  défaut  de  juridiction.  C'est  sans 
doute  pour  le  même  sujet  que  tous  les  grands-officiers 
de  la  maison  du  roi  qui  ont  prétendu  à  cette  préémi- 
nence d'oi£ciars  de  la  couronne,  ont  tous  entrepris 
quelque  mtanière  de  justice ^  non  seulement  sur  les 
petitfrofficiers  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  mais 
encore  sur  les  métiers  servant  àr  leur  charge  :  par 
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exemple,  le  grând-pannetier,  sur  les  boulangers  et 
taillemelUers  ;  ainsi  s^appelaiênt  anciennement  les 
pâtissiers  :  le  grand- queux,  sur  les  ouisiniers,  charcu- 
tiers et  rôtisseurs,  afyant  pour  cet  effet  chacun  Iei$r 
prëvôt  ou  garde  de  leur  prëvôtéj  ils  entreprenaient 
même  de  lever  des  droits  sur  chaque  maître  de  ces' 
métiers,  ce  qni  leur  a  été  expressément  défendu  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  par  du  Tillet.  Il  y  a  bien  de 
Tapparence  que  c'est  cette  prétendue  justice  que  le 
grand-pannetier  et  le  grand-queux  avaient  voulu  s^at- 
trihuer,  laquelle  donne  lieu  au  même  du  Tillet  de  les 
-mettre  au  nombre  des  officiers ^ de  la  couronne,  à 
Texemple  du  bouteiller  ou  grand^échanson ,  qui  avait 
entrepris  aussi  juridiction  sur  les  hôteliers  et  taver- 

» 

niers,  puisque  nous  ne  trouvons  autre  relief  ni  préro- 
gative particulière  dans  les  charges  de  grand-panne- 
tier  et  de  grand-queux,  qui  ait  pu  établir  une  si  haute 
prétention. 

.  .  Lies  véritables  justices  qui  ont  été  anciennement 
attachées  aux  offices  de  la  couronne,  sont  les  sièges 
de  la  connétablie  et  maréchaussée ,  des  requêtes  de 
rhôtel,  de  Tamirauté,  du  trésor,  des  eaux  et  ibréts, 
et  de  la  prévôté  de  Thôtel'  du  roi  ;  mais  comme  la 
trop  grande  autorité  de  ces  sortes  d'offices  les  a  sou- 
vent rendus  suspects,  ou  du  moins  onéreux  à  TEtat, 
leurs  pouvoirs  ont  été  tantôt  entièrement  supprimés., 
tantôt  retranchés ,  tantôt  attribués  à  de  nouveaux  of- 
fices; c'est  ce  que  nous  voyons  dans  l'office  de  con*^ 
nétable ,  dont  le  titre  est  encore  éteint  et  supprimé , 
comme  pareillement  en  celui  de  grandarésorier  de 
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j^rancç,  qui  a  été  Tun  des  premiers  et  plus  anciens 
pffic^  ç}f3  le^  couronne.  Il  fut  foritié  des  débris  de  celui 
de  msdf  e  du  palais ,  dont  le  pouvoir  fut  partagé  entre 
]^i-fionnélsih\e ,  auquel  on  donna  le  conunandenaient 
des  armées;  le  chancelier^  auquel  on  donna  rauto- 
rité  et  radminisiration  de  la  justice;  le  grand-maître, 
wquel  on  donna  la  surintendance  et  direction  de  la 
«oaison  du  roi  ;  et  le  grand-tn^sorier;  auquel  on  donna 
là  surintendance  et  administration  générale  des  fi- 
naiices  du  royaume.  Chacun  de  ces  officiers  ajouta  au 
titre  de  son  office  le  mot  de  France,  et  commença 
de  se  qualifier  connétable  de  France j  chancelier 
de  France j  grand-maitre  de  France j  et  grand-tre- 
sorier  de  France.  C'est  précisément  dans  le  temps 
de  la  suppression  de  cette  charge  de  mair^  du  palais, 
qu'il  faut  compter  la  naissance  de  ces  sortes  d^offices; 
car  pendant  que  ce  grand  et  suprême  officier  a  sub- 
sisté, on  peut  dire  qu^il  était  seul  véritable  officier 
de  là  couronne,  palatium  cuni  regno  gubemabat^ 
et  avait  supériorité  sur  tous  autres  officiers,  lesquels 
par  conséquent  ne  pouvadeQt  pas.  être  dits  officiers  de 
la  couronne^  dont  la  dignité  ne  souffre  aucune  sorte 
de  supériorité  au  dessus  dVux  que  celle  du  rô]. 

L'on  ne  peut  avoir  une  connaissance  parfaite  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  offices  ^e  la  couronne , 
qu'on  ne  saeWque  tout. officier  de  la  couronne  est 
grand  ?  officier ,  et  au  contraire  que  tout  grand  -  offi- 
cier n'est  pas  officier  de  la  couronne.  Pour  en  établir 
la  différence,  il  faut  an  foi'mer  tme  distinction,  et 
dire  que  l'office  de  la  couronne  est  une  dignité  prin- 
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cîpale  dans  TEtat,  qui  donne  rexercice  et  propriëië 
de  la  justice 9  avec  surintendance  sur  tons  les  infé- 
rieui::s  dépendant  de  cette  dignité  ou  chef  d^office. 

Cela  posé^  il  faut  encore  observer  que  les  Romains, 
dont  nous  avons  suivi  les  règles  et  priqcipales  maxi* 
mes,  ejfk  ce  qui  regarde  les  officiers,  ont  appelé  du 
nom  de  ministre  chaque  sorte  de  charge  ou  fonction 
de  TËtat,  comprenant  sous  ce  no^  le  chef  d^office 
avec  tous  les  membres  et  officiers  particulier^  qui  en 
dépendaient,  quHls  divisaient  en  deux  classes,  savoir: 
militia  armataj  qui  est  ce  qa^  nous  appelons  troupes 
renées  ^  et  militia  palaOnaj  qui  était  lors  les  offi« 
ciers  de  la  cour  4^  l'empereur,  qae  nous  appelons 
aujourd'hui  officiers  de  la  (X>ur  et  suite  du  rûi;  en 
sorte  que  ce  qu'ils  appelaient  chef  d'office j  est  ce 
que  nous  nommons  présentement  grçind^offici^r;  par 
exemple ,  grand-écuyer,  grand-makre ,  etc.  :  et  comme , 
parmi  les  Romains.,  chaque  chef  d'office  avait  sous 
soi  un  officiel  principal  distingué  46S  autres  officiers, 
qu'on  appelait  pi^bnicerius ^  de  même,  dans  notre 
cour,  chaque  gr^nd-officier  a  soui  soi  un  officier  prin* 
cipal  4is^^ngué^  et  nommé  premier;  par  exemple, 
premier  écuyer,  qui  est  au^essoua  du  grand,  et  en 
fait  les  fonctions  eqi^  son  absence,  ou  autre  légitime 
empêchement;  et  de  même,  premier  maître  -  d'hàtet 
durci,  qui  fait  les  fonctions  de  grand-maître  ensoq 
absence. 

Les  auteurs  tant  anciens  que  modernes,  comme, 
do  Tillet,  Lûiseau,  Bavin,  Marcel  et  autres,  qui  ont 
traité  des  qfficie]:s.de  }a  couronne,  nom  seulement  ne 
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nous  expliquent  pas  leur  véritable  nature  et  qualité^ 
et  en  quoi  ils  difilèrent  des  grands-ofSciers  de  la  mai- 
son du  roi  9  mais  ils  ne  conviennent  pas  même  dejeur 
nombre.  Et  cette  diversité  de  sentiment  vient  sans 
doute  de  ce  qu^ils  n'ont  pas  observé  les  divers  chan- 
gemens  arrivés  en  ces  sortes  de  charges,  soit  par  une 
nouvelle  création,  soit  par  démembrement  des  jus- 
tices, soit  par  suppression  et  extinction  entière  du 
titre  et  prérogative  d'office  de  la  couronne;  par  exein- 
ple,  la  juridiction  du  grand-iiiaitre  de  la  maison  du 
roi  a  été  démembrée  ou  usurpée,  puisqu'elle  est  exer- 
cée par  le  grand-prévôt^  qui  était  anciennement  le 
juge  du  grand -maître,  dont  les  appellations,  dit  du 
Tillet ,  relevaient  çiu  Parlement ,  ainsi  que  celles  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Nous  voyons  au  conr 
traire  que  ces  appellations,  eu  matière  civile, relèvent 
aujourd'hui  au  grand  conseil,  qui  est  un  changement 
arrivé  en  sa  juridiction ,  depuis  que  cet  officier  a  obtenu 
le  titre  de  grand-prévôt  de  France j  lequel  ayant  été 
ajouté  à  son  ancien  titre  de  grand'présfôt  de  Vhôtel^ 
lui  a  donné  li^i  de  prétendre  à  la  dignité  et  préémi- 
nence de  grand-officier  de  la  couronne,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  de  la  maison  du  roi ,  lorsqu'ils  ont 
prétendu  le  même  honneur,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité de  grand  a  été  ajoutée  à  leurs  offices;  mais  on 
peut  dire  que  cette  prétention  est  sans  fondement. 

Nous  voyons  de  même  qu'il  y  a  eu  des  offices  de  la 
couronne  dont  le  nom  et  lé  titre  ont  été  entièrement 
supprimés,  avec  les  droits  en  dépendant;  p<ir  exem- 
ple, celui  de  grand-chambrier,  lequel  ayant  voulu 
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convertir  son  office  en  fief,  et  le  rendre  hër^itaire 
patrimonial,  ainsi  que  firent  les  anciens  ducs,  né- 
gligea les  fonctions  personnelles  de  sa  charge,  et 
donna  occasion  d'introduire  un  nouvel  officier  appelé 
grand'chambellanj  lequel  subsiste  aujourd^ùi;  au 
lieu  que  l'office  de  cfaambrier  avec  la  justice  et  juri- 
diction de  chambrie^fiefs,  arrière-fîeÊ  et  autres  droits 
domaniaux  en  dépendant,  a  été  supprimé  par  édît  de 
François  I"^  du  mois  d'octobre  i545.  Que  si  nous  ne 
voyons  pas  les  mêmes  changemens  arrivés  dans  les 
autres  offices  de  la  couronne,  c'est  parce  que  les  titu- 
laires les  exercent  en  personùe  ;  car,  comme  ils  ^t 
chacun  un  officier  principal  au  dessous  d'eux,  qui  les 
représente,  appelé,  comme  dit  est,  par  les  Romains, 
prùnicenuSj  il  est  certain  que  dès  qu'ils  se  déchar- 
geraient entièrement  de  leurs  fonctions  sur  ces  pre- 
miers officiers,  ils  en  seraient  insensiblement  dépouil- 
lés. Cest  ainsi  que  le  grand-maître,  ci-devant  séné- 
chal, a  perdu  la  juridiction  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  du  roi,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges, 
quelconques,  dont  il  lui  reste  encore  cette  marque, 
qu'on  n'oserait  y  faire  aucun  exploit  sans  sa  permis- 
sion ou  celle  du  maître -d'hôtel  en  quartier;  mais  le 
surplus  de  sa  juridiction  a  été  usurpé  par  le  grand- 
prévôt,  qui  était  anciennement  son  juge,  parce  que 
le  grand-maître  négligeait  de  l'exercer  lui-même. 
Cest  ainsi  que  les  autres  sénéchaux  du  royaume  l'ont 
perdue  comme  legrand-maître,  parce  qu'ils  voulurent 
commettre  des  lieutenans  pour  administrer  la  justice 
en  leur  nom,  lesquels  ont  été  depuis  créés  en  titre 
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à^Qjffice^  et  exercent  les  anciennes  fonctions  des  séné- 
chaux. Cest  ainsi  (jue  le  grand-veneur,  appelé  autre- 
fois le  ^andrforestierj  a  perdu  aussi  sa  principale  et 
véritable  juridiction  des  eaux  et  forêts,  par  le  démem- 
brement qui  a  été  fait  de  cette  charge,  qui  a  donné 
'^  lieu  à  la  création  des  grandsrmaîtres  des  eaux  ^t  fo- 
rêts, lesquels  sont  devenus  maîtres  de  cette  juridic- 
tion, et  n^ont  laissé  au  grand^veneur,  pour  marque  de 
sa  dignité,  que  la  juridiction  qui  s*exerce  par  les  ca- 
]Htain^  des  chasses.  C'est  par  ces  sortes  de  négligences 
que  sont  arrivés  tous  les  grands  démembremens  ou 
ai|U*es  cbangemens  que  nous  voyons  dans  les  charges 
déchues  de  leur  première  dignité ,  parce  que  vigilan- 
tibus  jura  subveniunt.  G^est  cette  même  vigilance  qui 
fait  que  Tamiral  de  France  et  les  maréchaux  de  France 
ont  conservé  leur  juridiction  en<son  entier,  parce  qu^ils 
vont  souvent  dans  leurs  sièges,  et  se  maintiennent  par 
ce  moyen  dans  le  privilège  d'y  présider,  et  d^avoir 
voix  délibérât^ ve ,  conclusive  et  prononciative* 

Il  y  a  d'autres  cbangemens  arrivés  dans  les  offices 
de  la  couronne  par  le  seul  fait  du  prince  ;  par  exem- 
ple, la  suppression  de  celui  de  colonel  de  rin&nterie 
française ,  érigé  j^n  titre  ai  officier  de  la  couronne  par 
Henri  III,  squs  la  dénomination  de  gn^nd-oolonel  de 
France j  en  Fan  i58i^,  en  faveur  de  M.  le  duc  d'E- 
pernon ,  lequel  répondait  à  ce^ui  que  les  Romains  ap- 
pelaient parmi  eux  magister  peditunij  dont  le  pour- 
voir a  été  depuis  révoqué  par  édit  du  mois  de  juillet 
lêôi ,  à  cause  de  la  trop  grande  autorité  quMl  donnait 
au  titulaire  sur  les  armées  du  roi. 
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Nous  avons  remarqué  ci-dessuis  que  c^est  aussi  par 
la  trop  grande  autorité  des  connétable  et  amiral  de 
France ,  que  ces  deux  offices  fiire^t  su j^rimés  en  1 6a6:r 
et  c^est  pour  ce  même  sujet  qi^e  Toffice  d^amiral  de 
France  ayant  élé  rétabli  en  faveur  de  M.  le  comte  de 
Vermandois,  en  1669^  seu  ancien  pouvoir  a  été  re- 
tranché. Sa  Majesté  s^étant  réservé  la  provision  de 
tous  les  offices  de  la  marine  ^  ayant  néanmoins  rétabli 
l'office  d'amiral  au  même  titre  quHl  avait  au  passé ,  ' 
i^ officier  de  la  couronne^  avec  pouvoir  d'en  exercer 
les  fonctions  dans  tout  le  royaume,  à  Texception  seu- 
lemueut  de  la  Bretagne,  où  le  pouvoir  de  F^miral  est 


anne 


x^L  celui  du  gouverneur  de  cette  province*  Il  y 
avait  Snrefois  plusieurs  amiraux  en  France,  dont  le 
premier^  qui  comoiandait  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
Picardie ,  était  appelé  indéfiniment  amiral  de  France; 
à  la  différence  des  amicaux  particuliers  de  Guyenne , 
de  Bretagne  et  de  Provence,  lesquels  se  trouvèrent 
établiç  lorsque  ces  province  format  unies  à  la  cou- 
ronna, et  furent  conservés  quelque  temps  sous  ce 
même  tit|>e;  mais  ayant  été  successi vendent  supprimés, 
i)  ne  reste  plus  qu'un  seul  amiral  dans  le  royaume, 
lequel  commande  sur  la  mer  en  guerre  et  en  paix, 
pour  maintenir  le  commerce,  tenir  les  ports  an  sûreté, 
et  conserver  la  côte  maritime  en  assurance  dans  tout 
le  royaume,  à  Texception,  comme  dit  e§t,  de  celle 
de  Bretagne.  Mais  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  amiral , 
il  y  a  néanmoins  plusieurs  sièges  d'amirauté,  savoir  : 
un  à  la  table  de  marbre  du  Palais ,  à  Paris  ;  un  autre 
à  Bordeaux,  un  autre  à  Rouen,  un  autre  à  Mar- 
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seille,  etc.  En  Bretagne,  les  juges  royaux  jugeaient  ci- 
devant  du  fait  de  Tamirautë;  présentement  (1)7  il  y  ^ 
sept  pièges  d^amirauté  établis  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 640.  Le  siège  appelé  palais  de  la  table  de 
marbre j  où  sont  aujourd'hui  la  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France,  de  même  que  Tamirauté,  était 
autrefois  un  siège  commun  pour  tous  les  officiers  de 
la  couronne  qui  avaient  accoutumé  de  rendre  chacun 
leur  justice  à  la  table  de  la  grande  salle  du  roi,  dans 
le  temps  que  le  Palais  était  le  domicile  ordinaire  de 
nos  rois;  et  cette  table' était  vraisemblablement  de 
marbre,  puisque  les  sièges  qui  y  sont  encore  établis 
retiennent  ce  nom.  ^ 

Les  nouvelles  érections  dont  nous  avons  pR'lé  ci- 
dessus  de  divers  offices  de  la  couronne,  font  voir  qu'il 
y  a  diverses  sortes  de  changemens  arrivés  dans  ces 
sortes  d'pffices,  dont  les  uns  procèdent  de  la  négli- 
gence de  ceux  qui  les  ont  possédés,  les  autres  de  la 
pure  volonté  du  prince  qui  les  a  créés  et  supprimés 
suivant  les  dijQférens  temps  et  les  différentes  occasions 
qui  s'en  sont  présentés ,  et  que  toutes  ces  circons- 
tances devaient  être  remarquées  par  ceux  qui  en  ont 
écrit,  pour  en  parler  avec  une  entière  connaissance, 
et  telle  qu'il  était  nécessaire  pour  instruire  le  public. 


(i)  Dans  le  dernier  siècle.  (^Edit) 
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DISSERTATIONS 

teT  NOTICES  PARTICULIÈRES 

5UR  LES  PRINCIPAUX  GlUIfBS-OFFICIERS  DE  LA  COURONNE. 


DISSERTATION 

SUR^LES   MAIRES   DU   PALAIS. 

PAR^AMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 


PREMIÈRE  PARTIE. 

J^EssAiK,  dans  cet  ouvrage ,  de  faire  Voir  quels  ont  été 
1  origine,  les  prérogatives,  les  fonctions  et  les  droits 
de  la  dignité  de  maire  du  palais  des  rois  mérovin^ 
giens.  Elle  a  conduit  au  trône  ceux  qui  en.  ont  été 
revêtus  j  elle  leur  a  fourni  les  moyens  d^arracher  le 
sceptre  de  la  main  des  descendans  de  Clovis ;  et,  sans 
verser  de  sang ,  ils  se  sont  rendus  souverains  de  la 
plus  belle  monarchie  de  TEurope. 

Il  nous  a  paru  intéressant  pour  Thistoire  de  recher- 
cher et  d^éclaircir  tout  ce  qui  regardait  .cette  dignité. 
D^ailleurs  c^est  par  ces  sortes  de  recherches  qu^on  peut 

parvenir  à  débrouiller  le  chaos  obscur  des  premiers 

t 

(i)  Extr.  des  Mélanges  fdstorUpiès  et  critiques,  contenant  di- 
(ferses  pièces  relatives  à  Vidstoire  de  France,  a  voL  in-ia. 
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temps  ^e  la  monarchie  française ^  peut-être  aussi  a 
détruire  une  quantité  de  faiisses  opinions  qui,  sur  la 
foi  des  auteurs  de  ce  temps,  ont  été  adoptées  par  les 
modernes  qui  ont  écrit  notre  histoire.  Elles  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  dont  on  a  souvent 
'  fait  tisage  pour  attaquer  les  droits  les  plus  sacrés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  Forigine  des 
Français;  m^is  le  seul  qui  soit  raisonnable,  bien 
prouvé  et  bien  établi ,  eèt  cefïtii  de  Tabbé  de  Ver- 
tot(i). 

La  conformité  qu'il  leur  trouve  avec  les  Germains, 
est  une  preuve  incontestable.qu^ils  eiï  sont  descendus. 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  ce  sont  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  coutumes;  leurs  habillemens  sont 
semblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  des 
Gerînaitis  semblent  aVoir  servi  de  modèles  à  celles 
deâ  Frâftts.  Ott  ditàit  que  d'est  le  même  législateur 
qui  les  a  donlié^^  axit  diiik  peti(>lés  :  eh  txh  mot ,  il 
ti'isst  àuddné  difilirêncé^sbitdaii^'le  militaire,  le  ci- 
vil ,  00  lé  goQvëi^tieitiënt  Aeé  Êimilles.  On  ddit  donc  re- 
^Atdet  lés  Ftânçàisédmiiié  un  eôrps  dé  Gertilains  qui 
«*est  vefâu  étédt^Hr  sùi*  lé  bord  du  Rhin ,  et  qdi  occu- 
pait un  très-vaste  jiajrs  entre  ce  fleuve ,  FElbé  et  le 
Nédkei*  (!»). 

Le  |K)t^trâit  qùé  les  autebrs  nous  ont  laissé  des  Fran- 


(i)  F&yez  le  tome  l^^  de  cette  Collection.  {Edît.) 
(2)  C'est  le  sentiment  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  béné- 
iictîn  s'appuie  sur  Tamorîté  de  ]^rocopé ,  d'Agathîas  et  de 
saint  Jérôme.  {Hùtoriefis  dé  France,  préface,  p.  26.) 
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çais  avant  leur  établissement  dans  les  Gaiiles ,  est  celui 
d'un  peuple  grossier,  lëger,  infidèle ,  avide  de  gaini, 
inquiet,  impatient,  jaloux  de  sa  liberté,  vaillant,  et 
d  un  naturel  encliil  à  la  gu^re ,  qui  était  toujours  les 
armes  &  la  liUûn ,  taiitôt  contre  les  Romains  lorsqu'ils 
voulaient  les  assujettir,  tantôt  en  Êivèur  des  Romaiils 
contre  1^  nations  barbares  qui,  de  temps  en  temps, 
Élisaient  des  coutses  sur  les  terres  de  Tempire. 

Cette  continuelle  agitation  las^a  bientôt  les  Fitin^ 
çais.  Us  se  dégoûtèrent  d'être  sans  cesse  obligés  de 
combattre  pour  se  crâserver  un  pays  dont  le  climat 
était  très-rigoureux,  k  terre  jpeu fertile,  et  de  laqiielle 
ils  ne  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  que  1^ 
Gaulois  leurÀ  voisins  habitaient  sous  un  ciel  setein , 
des  campagnes  fertiles  et  abondantes;  ils  résolurent 
donc  de  passer  le  Rhin. 

A  eiivisager  les  Gaulois  tels  qu'ils  étaient ,  lorsque 
surmontsoit  les  plufe  grands  obstacles^  ils  vinretit  laifè 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  pi*opres  foydrs , 
cette  entreprise  des  Français  paraîtra  téméraire,  et 
plutôt  Tèfibt  du  désespoir  que  de  la  prudence  et  de 
la  bravoure;  mais  ces  fiers  Gaulois  avaient  dégénéré 
de  leurs  antiétres.  Lorsque  les  Francs  yini'ent  les  atta^ 
quer,  cette  fertneté  d'âitie ,  ce  courage  féroce  j  cette 
ardeur,  cette  intrépidité,  Oette  impétuosité,  cette fetrttii^ 
même  du  corps,  qui  les  avaient  rendus  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les/iations,  ne  subsistaient  plus 
chez  eux.  Les  nKieurs  des  Romains,  quHls  avaient 
adopta,  après  s^étrè  soumis^  à  leurs  lots,  les  avaient 
énervés. Le  luxe,  la  mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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sHntroduisanl  chez  eux ,  avaient  vengé  Rome  des  nnaux 
qu'elle  avait  eu  à  souffrir  de  cette  fière  nation  ^  et  de  la 
peine  qu'elle  avait  eu  à  la  soumettre. 

'  Dans  cet  état  d'affaiblissement,  les  Gaulois  devaient 
être  encore  redoutables  pour  les  Franés.  Outre  la  force 
de  leurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats,  ils  avaient 
encore  pour  se.  défendre  les  secours  des  Romains.  Ces 
considérations  n'arrêtèrent  pas  les  Francs.  Ils  passè- 
rent le  Rhin,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  267.  Lie 
succès  de  cette  expédition  ne  fut  pas  heureux;  leur 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  sans 
expérience  et  peu  disciplinés,  fut  battue.  Ce  mauvais 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Ils  revinrent 
bientôt  après  en  plus  grand  nombre ,  furent  encore 
battus;  mais  à  force  de  l'être,  ils  apprirent  de  leurs 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comme  ils  n'a- 
vaieQt  rien  à  risquer,  les  échecs  qu'ils  essuyaient  ne 
les  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les  animaient ,  ils 
échauffaient  leur  courage ,  et  leur  donnaient  une  nou- 
velle ardeur.  Enfin,  après  bien  des  batailles  perdues, 
des  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  4i8  ou  420 , 
sous  la  conduite  de  Pharamond,  à  s'établir  dans  les 
Gaules  d'une  façon  stable  ;  mais  ce  ne  fut  que  vers 
l'an  4s I ,  sous  la  conduite  de  Cloyis  leur  roi,  qu'ils 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres  de 
toutes  les  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide  j  et  ilfi'en  est 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vu  le  petit  nombre  des 
.conquérais,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s'emparèrent, 

et  le  nombre  de  ceux  qu'ils  soumirent  à  leurs  lois. 
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Mais  cette  conquête  toi  autant  Touvrage  de  Tadresde  j 
de  la  ruse  et  de  la  politic^ue  de  Clovis,  .que  de  la  bra- 
voure de  ses  soldats.  ,    ,  >  < 

Ce  jeune  prince:,  dans  un  âge  où  Ton  n^a  guère  que 
les  qualités  du  héros,  réunissait  à  la  fois  tous  lès.talens 
que  donne  Texpérience.  Il  était  vif,  hardi,  entrepre- 
nant sans  être  téméraire  :  sa  politique  achev^ak  presi*. 
que  toujoiH's  ce  que  son  coiorage  n^avait  fait  qu'é- 
baucfaier  :  sa  prudence  lui  donnait  souvent  ce  que 
son  épée  n'avait  pu  lui  assurer.  Les  ruses ,  les  fines^ 
ses,  quelquefois  même  la  supercherie  employée  avec 
adresse,  suppléèrent  souvent  à  la  force  qui  lui  man- 
quait. 

IL  est  vrai  que  tout  favorisa  son  entreprise.  Les  Gau- 
lois, tyrannisés  par  les  ;  gouverneurs  cruels  et  inhu- 
mains, avares  et  injustes,  que  les  empereurs  leur  en- 
voyaient, supportaient  avec  peine  leur  esclavage.  Les 
rapines,  les  exactions  dont  ils  .étaient  accablés  leur 
rendaient  odieux  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé. 
Trop  Ëiibles  pour  le  secouer,  mais  trop  malheureux 
pour  ne  pas  profiter  des  occasions  de  s'en  délivrer,  ils 
virent,  moins  dans  Clovis  un  conquérant  qui  voulait 
les  soumettre,  qu'un  libérateur  qui  venait  rompre 
leurs  chaînes,  et  les  délivrer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  'gémissaient  depuis  long-temps. 

Les  Romains  qui  s^étaient  établis  dans  les  Gaules , 
quoique  moins  accablés  que  les  naturels  du  pays,  n'en 
étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  à  changer  de  maître. 
Depuis  longtemps  le  trône  des  empereurs,  affaibli  par 
des  secousses  violentes  qui  l'avaient  ébranlé,  était 
I.  3*  uv.  6 
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pféi  à  s^écriouiet  êoùjs  tes  efibru  des  Visigoilis  et  des 
BottrguignofiLS^  Ces  peu^^ks^  infectés  ttes  etMUfê  de 
rarianisme,  étaient  pour  lesRomainis-GMiIois  des  vaîn- 
qwun  plus  .à  Tedonter  que  les  Framais»  t|»  étaient 
ptteiiis;  lies  ëvéquiss  mêmes  pensèrent  i^o^il  leur  serait 
piv^  facile  'Ae  déttooiper  ceux  <-  ci  de  Tabsordité  de 
km:  i^eligioa^  que  de  faire  ^wmit  hfs  sxvms.Sif» 
^Fcurs  qu*îls  ^^ient  iei«brassëes«  Dans  ^e&ti»  •espé-- 
vsmce^i))  ils  Êivorisèrént  autant  <qu*ils  purent  r<eô^ 
tcepiise  de  Gtcfvia. 

lies  «FcMueais^  nuâtreades  Gwiuiea^  n^àbmsèfi^ttnt  pas 
de  leur  conquête^  ils  i^  prirent  ponr  enx  q^e  le» 
deux  tiers  des  terres;  ils  laissèrent  Tautre  tiers  aux 
iiauirels  du  pays ,  à  kt  c^igc  dWe  rederattce  (2) 
flMUiielle.  Ils  leur  donnèi^nt  même  aussi  à  ferme  mie 
partîedeeeUes^'ilsVétaiiientréseryéeÀ.  Non^ùlemem 
ils  létaient  en  çrcp  petit  nombre  fom  pouvoir  les  cnl- 
trm:  toiAes;  nuaiseomnvs  ils  craignaient  aussi  que  les 
^•si^gKitfas  et  ks  BourgnignoQs  ne  vinssent  les  auaquer^ 
en  que  )ea  ftomain^Xjrafidcis  ne  voulussent  retoamer 
à  leors  anbiens  mailres>  U  lear  parat  plus  prttdent. 


<*>■    ■  !<■■  >  I       .^Mdh^^b^^Wbi 


(1)  H  ne  ^àttt  ceplendàiit  piu»,  ainsi  qtm  Fa  fait  Tâbbë  Au 
Bos^  attriboer  la  caaqoéte  des  Gaules  à  la  persnasion  des 
évéques ,  et  croire  a.^c  cet  auteur  que  les  Gaaloîs  aient  éèé 
an-devant  des  Iqis  de  Qaris^  niais  Uep  que  ses  araies  com- 
mencèrent ce  ^and  ouvrage ,  et  que  la  persuasion  des  évo- 
ques Tadieva,  et  contribua  beaucoup  à  la  rapidité  de  ses 
succèSb 

(a)  Cfest  dNbù  est  venu  le  mot  de  àiens  ahàiattx,  mot  altc- 
aiand  qai  ^at  dire  homme  sujet 


(83) 

dans  ces  premiers  moBiiens  de  leupoonquéle^  de  rester 
tcnqonr^  armés,  cpe  de  s'occuper  dU' soin  de  cultiver 
]es  terres..  De  soDtQ  qu*i}  b/j  eut  alors  que  les  vieilkrd^ 
et  les  infirmes  des  Franeat»  qui  s-ocoupasiseiit^  de  ce 
soin.  Le  xestje  de  la  nation  vesia  armé,  pcét  à  s^^p^- 
posêff  aiix^  entraides  de-  leurs  voisins,  ou^  à  rëprimer 
celle  ^ueresprit  de  rëbeUion  poiyrrait  suggérer  à  leurs 
nouveaux  su jeis. 

Geu»*er,  seulement  cbarg^dé  proeurer  Mi^urs  nout 
yeaux  medtires  leur  subsistance-,  menaient  sous  Jeur 
empireunevie-cfcouce  et  tranquille;  ils  ne  partageaient 
point  avTO  eqx  ks  travaux'  d^  là  guerre ,  et  ils  se  trou- 
▼aient  aussi  heureqx  sou^  celte  nouvellbi  dbmination , 
qu*^  avaient  été  maHieureux'  sous  celle  des  empe- 
reurs; 

Clitmisi  cépen^nt,  en  poiilâqué  habile,  étudiait  avec 
soin  leur  esprit  et  leur  caractère^Cetie  étude  lui  doin- 
liant  une   connaissance  parfaite  de  l^ur  goût  et  de 
leur  &çon  de  pen$er ,  il  coDQut  quMl  devait  leur  sou- 
mis^on ,  moins  à  la  erainte  de  ses  armes  qu^à  celte 
qu^ls  avaient  des  ariens  et  de  la  tyrannie  des  empe- 
reurs grecs.  Pour  les  affermir  encore  plus  dans  son 
(J^éissance ,  i)  les  fortifia ,  en  épousant  Clbtilde ,  qui 
était  chrétienne ,  dajns  Tëspérance  que  leurs  évéques 
leor  avaient  donnée  de  lui  faire  embrasser  leur  reli^ 
gîon.  Clotîlde  était  jeune,  son  mari  Faimait;  elle  le 
sollicita  de  r^oncer  au  culte  des  idoles  ;  et  la  politi^ 
que  secondant  ses  soins,  elle  le  détermina.  Fan  496,  à 
se  faÎM  baptiser  par  saint  Rémi ,  évéque  de  Reims^ 
Cette  action  acfieva  de  Faffermir  sur  son  nouveau 
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tr6ne.  Les  Gaulois  çt  les  Rômaixis- Gaulois  ne  virem 
plus  en  lui  un  vainqueur  qui  les  avait  soumis  y  tk  lui 
obéirent  comme  à.leur  souverain  légitime.  Leur  bon- 
heur leur  parut  assuré  sous  un  prince  qui. avait'  les 
mêmes  règles  de  conduite,  les- mêmes  principes  de 
mœur^,  la  même,  crqyance  et  le  même  culte  qn^etix; 
dès  ce  moment  ils  se  persuadèrent  qu'il  les  gouveràe- 
rait  avec  justice,  avec  bonté  et  avec  équité;  et^qne  si 
par  politique  il  leur  avait  laissé,  en  les  SQttmei4ant^ 
leurs  coutumes,  leurs  usages  et. leurs  lois,  il  ne  les 
forcerait  pas  par  tyrannie  À>y .  renoncer. 

Clovis  ne  trompa  pas  leiur  attente.  Si  quelquefois  il 
fiit  cruel  ^  si  quelquefois  par  politique  il  se  permit  des 
actions  sanguinaires,  il  eut  toujours  l'art  d'en  dégui- 
ser ou  d'en  cacher  tellement  les  motifs,  qu'elles  fu- 
rent plutôt  prises  pour  des  actions  que  la  nécessité 
lui  faisait  faire,  que  pour  des  actes  de  vengeance  ou 
de  cruauté.  D'autant  ^  qu'en  même  temps  qu'on  le 
voyait  immoler  à  ses  soupçons,  ses  proches,  ses  amis^ 
ou  d'autres .  gens  considérajbles,  on  le  voyait  rendre 
exactement  la  justice  à  tout  le  inonde. :Le  Gaulois, 
comme  le  Français ,  avait  le  même  droit  de  la  récla- 
n^r.  Chacun  était  jugé  suivant  ses  lois,  et  par  les 
juges  de  sa  profession;  le  clergé,  par  ses  canons,  et  .par 
les  gens  d'Eglise;  les  Romains  et  les  Romains -Gau- 
lois (i),  suivant  les  constitutions  romaines;  les  Fran- 
çais,  suivant  la  loi  saliqùe;  les  Gaulois  y  étaient  seu- 

.{i')  Mœurs  des  Français,  par  le  Gendre.  D.  Bouqaet,  pré— 
£acc  dn  premier  volume  du  Recueil  des  historiens  de  France. 
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lement  assujettis  loFsqu^ils  avaient  contestation  avec 
un  Français;  les  gens  de  guerre  ëtaient  juges  par  le 
jhilitaire;  la  noblesse,  parles  nobles;  le  peuple ,  par  des 
comtes  dans  les  villes,  et  par  des  cenleniers  d^ns  les 
campagnes. 

Pour  s'assurer  encore  davantage  le  cœur  de  ses 
sujets,  et  se  mettre  de  plus  en  plus  à  Tabri  de  leur 
inconstance  et  de  leiur  légèreté,  il  se  permit  un:e  dé- 
marche qui  a  paru  extraordinaire  à  ceux  qui  n'ont  pas 
examiné  quel  en  pouvait  être  le  motif.  Quand  on  n*a 
ps  étudié  le  caractère  de  ce  prince,  qu'on  n'a  pas 
puisé  dans  les  auteurs  de  ces  temps  une  connaissance 
exacte  de  ce  qui  se  pratiquait  alors,  on  est  surpris  de 
voir  le  conquérant  des  Gaules  rechercher  avec  em- 
pressement l'alliance  (i)  d'Anasiase,  qui  potir  lors 
occupait  le  trône  des  Césars;  faire  avec  lui  non  seu- 
lement un  traité  d'alliance,  mais  recevoir  encore  de 
lui,  en  5o8,  le  diplôme  ou  provision  du  consulat,  le 
titre  de  patrice  et  di  auguste  (a). 

Childéric(3)  et  Mérouée,  prédécesseurs  de  Clovis , 
avaient  possède  ces  deux  dignités.  Les  rois  les  plus 
puissans  tenaient  à  honneur  d'en  recevoir  (4)  les  dr- 
nemens  ;  on  les  jregardait  alors  comme  une  distinc- 
tion pareille  (5)  à  celles  que  les  rois  se  font  à  présent, 


(i)  D.  Bouquet,  Historiens  de  France ^  t.  i. 

(2j  Du  Bos,  Etabtissement  de  la  monarchie  française. 

(3)  Idem. 

(4)  Vignîer,  p.  34- 

(5)  Da  Haillan ,  Etat  de  la  France,  p.  a3. 
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«u  $*eaToyant  les  uns  aux  autres  lés  colliers  de  leui's 
ordres.  Il  n- était  donc  pas  au-dessous  de  CScxvis  dW 
être  i^evétu.Xoin  de  renoncerparx^elte  dëmascbe  à^a 
^uv<eraineté  et  à  «oii'iûdépendane^,  on  peut  direi^)]! 
raffermissait  par-là,  puisque  TEmpereur  la^cecoiatnais- 
^it  pËir  le  «traité  qui  avait  précédéXar  iraiteT  avec  un 
fouVemini,  c^iesït  reconnaître  «son:  ândépendanee. 

Après'jQeUealliaiiceyQoviB  nient  plus  rien  à^crain* 
4re  des  Romains  qui  se  trouvaient; dans  âon  jiou^ 
£taf.  Devenu  Fami  de  leur  ancien  tmkte,  ils  lui 
jpbéix^nt  sans  répugnance; ^  voilà  poiH*qiioiiTabbé'dii 
Bo6ij(i()  n!hésite  pas  de^dire  quJ^iprès  Je  Ssaptèoie  de 
dovis,fC?«st  le  consulat  «qui  xsontribua  le  ;plus  à  J'éta* 
blissement  de  la  viiaonarohie  «française. 

.Au'ireste,  les  mœuns,  les  cdutuaijes,!^^  usages  'des 
RoxnaiEhs  étaient  tellement  établis  dans  les^Gaulâs, 
quHl  «aurait  été  ^non  seulentent  difficile  de  le^^  détruire^ 
xnai&mémedangereux'de  letenter.SGlovis  étaittrop  bcoa 
politique  pour  en  former  le  \pro)dt  j  non  v-sBulement  ià 
les /laissa  isubsister^'conune  nous  Favons  dé^  dit^tdans 
les, premiers  momens  de  lia  conquête tdesX^ules, ornais 
par  la  suite til  .voulut  que  les: Français* se nnodekissent 
sur  losbabitans^desGaules,  qa^ilss^kabillassentccmiine 
eux  ^qui^ik  prissent  ileurs  usages  y  qu^îls  suivissent,  leurs 
coutiunes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  Texemple;  il 
s'habillait  comme  les  Romains  ;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  delà  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qù'Anasiase  lui 


(i)  Etablissement  de,  la^momrddejmnçaise,  t.  3  ,  p.  4' 
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av^it  ç0fx§^ée^*  Dom  Rrâ^wd  (i)>  dam  If^diûofi^  f«'il 
a  donnëe  des  Œuvres  de  Grégoire  de  Toitir^^  $>V0UTf 
c^te  çQ^dwt^dflQQ^tepftrrâxpUfOatoiiitqiii'il  j^rdoane 

tt  Gr^t4e§,  p^  çfe^ngèçTOt  qu)$  dfi  bie^  f^  lest  oflfc^  çi 
«  |çii^  ni^f  tra]^  çpi^  pow  1«t«i,  éM^^I  W  W^dH,  daw 
^  ^ttfi  çwtr4fi,..,i  lia  v^ité  m  qw'ik  UkftèrQm  la 

«  plw  gFaadç  pafÛQ  d«s  cjb^«i^  w  feuç  e^^çflr^  non 

((  ^ul^ment  .OQpqf^jrn^nt  les  aSf^i^s  publi<{UQ«^  n^$ 
V  aiwi  TOpp^FièreQt  |t  Içiw  cour  §t  mt^e  las  qu^^s  dq^ 
«  dompsiiquicis  qui  M  trpuvaijftM  W  palais  d^  çipp^-r 
a  peur*  g?0Çfij  ft^  îi  Jeiv  ai^ëiAple^  int^adw^ii-ein  }q$ 
tt  0ia$;ir^s  4u  pftlai^,  Içs  çofiites  4^  Tél^e  (3),  les  pi^r 
((  uices,  le^  ànç^y  et  i^u^«^  telles  «^ppeteç  d^<3^ce&j  >i 

De.  Xqvf^s  1^  digaitiés  q\^e  Clovi^  iptrôdwi^it  à  ^. 
cour,  Cfîlle  d^  jpmvfi  4m  pa^l^i^  dpnn^  par  la  mie  \ 
cflUIf  qui  1^  p^çsédftifint  tant  d'aiitorité  ^t  un  i^i  gr^ud 
qr^V^i  voit, de  eomid^ï^tiop, un^  |i girfwdfï pui^UW, 
çiiç  de  la.  preqgiièç^  dignité  seulement  4u  pala^  If^'^k 


(i)  P.  46p. 

{^)  Rse^r^l^,  i»-f%i  !•  I»  cpl  Io5, 

(3)  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gourerneurs  des  pror 
vinces  pu  des  villes;  celui  àe^patiice  ëtait  donné  prinçipalç^. 
ment  aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
l'Italie ,  afin  de  mieux  imiter  ^es  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Londbards,  qui  doopaicBi  ces  titres  aux  gpuvemeurs  de- 
kart  prQTÎnceSv 
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^laît  alors,  elle  devint  la  première  et-  la  plus  considé- 
rable de  i*Etat.       ' 

'    A^ne^.  ixmsultÈfr  (jue  les  anciens  auteurs,  le  senti- 
ment'déé^Biodernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovis  réta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Clotaire  P';  mais  cela  n'est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  part  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d'iiifluence  sur  tous  les 
évèAemens  de  cie  temps,  que  lé  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  dioit  pas  surprendre.  D'ailleurs  c'était 
môiiis  l'histoire  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire,  et  sans. doute  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormpz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui-  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avatit  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut , 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  royaume,   ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais^  majores  domûs. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette   dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  de  ce. prince  par  un  nommé 
Lando.  Cet  aiiteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la.  preuve.  S'il  en,  avait  douté , 
il  n'aurait  pas  fixé,  comme  il   le  fait,  l'établisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  firan- 
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çaise  (i)u  Vignier  la  fait  remonter  au  règne  de  Clo- 
dion,  et  dit  que  Mérouëe  ëtait  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
({ui  en  ramènent  la  création  au  règne  de  Clolaire  I''^ 
sous  Tan  55g  (a)^  C'est  sans  doute  le  silence  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  leur  a  fêtit  adopter  ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n^est  pas  d^un  poids  assez  .considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
aateurs  que  nous  venons  de  citer. 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie française  rétablissement  de  la,  dignité  des  maires 
du  palais,  le  sc^itiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  Tétymologie  dii  mot  maire jàeyienl fort  vi^aisem- 
blable;  c'est  du  mot!  allemand  meyer^  qui  veut  dire 
surintendant^  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D^abord , 
disent-ils,  on  appela  meyer  celui  que  nous  appelons 
à  présent  vmire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majreiTj  et  puis  maître;  enfin  on  abrégea,  on  retrancha 
deux  lettres ,  et  c'est  ainsi  que  s*est  forméle  mot  maire. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  Tori- 
gine  des  Français;  qu'on  les  voie,  avec; l'abbé  de  Ver- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cetau- 
leur,  dans  la  langue  de  ces  deiix  peuples,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu^on  retrouve  dans 
la  langiie  allemande,  la  plupart  des  mots  du  franc 


(i)  Sommaire  de  l'histoire  de  France» 

(2)  Et  non  pas  44^1  suivant  Fédit  originale.  Du  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregesile.  (^Voyez 
\^Etat  des  chaires  de  France,  p.  3 16.)  {^Edit.  G.  L.) 
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tkëati«pie ,  et  rëtymologîe  que  Malingre  et  du  HaiUan 
donnem  du  mot  de  maire ^  paraîtra  trè»paisonnable. 

Ménage  (i  )  pousse  plus  loin  ses  conjectures  ;  il  pré* 
tend  que  les  Grermains  ont  tiré  de  la  langue  romaine 
le  nabt  meyeVj  et  de  celui  de  major j  il|  ont,  dit -il, 
fait  meyer.  La  raison  qu'il  en  dona^ ,  est  que  le  mot 
de  «»a/or'>exprimaii  très^bien  les  fonctions  du  mejrer. 
Fauchet  et  plusieurs  auteqrs  ont  é%é  sans  doigte  dé* 
terminés  par  la  même  raison,  lorsqu^iis  ont^  comme 
Méni^e ,  pvéteqdu  y  (m  dans  le  mot  major ^  Féty  mo- 
logie  de  celui  de  maire. 

Si  c*est  du  mot  de  mej^er  que  s^est  Jsrmé  celui  de 
maire  y  si  cetJtô  étymologie  est  £>ndée,  n!e^-rce  pas  une 
noixveUe  prenve  ^e  la  dignité  de  maire  est  aussi  an- 
cienne que  la  œonarcliie  française,  qq'elle  était  même 
à  }a  CQur  des  rois  prédécesser^cs  de  Clo?is?Ce  qui  rend 
oe  8entime9t  vraisemblable ,  c'est  que  de  touUss  les 
dignités  que  11094  voyons  à  la  cour  des  rois  mérovin- 
giens, eeUe  de  maire  est  1^  seule  dont  le  nnm  n'était 
p»s  connu  à  ealle  dos  empereurs  greça.  Us  avaient  des 
comtes,  des  ducs,  4espatri€es,  etc.  ;  toutes  ces 4iigiiités 
se  retroNayent  à  la  cour  de  nos  roîs.  Nous  n'y  tc»uvons 
point  la  dignité  de  magner  qfficiorumj  par43e  que  ]fis 
Ibnotions  qn^exerç^ent  œi^x-pci  à  la  eour  des  empe- 
reurs grecs,  étûent  lés  m^mas  q«fte  celles  du  paatre  à 
celle  dés  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  djç  Çlovis^  ce  prince  I4  laissa 

auJîHsi^er  sow;?  ie  v^rm  x\oxx\^  et  ^'iptrodiuia^t  \  la 

(i)  Dictionnaire  étymobgique% 


(  90 

sienne  qne  les  ch^iiiés  àe  «elle  ^des  {empereuc^  duMd 
les  :faneikMBS  Ai^éxaieox  ^pm  enocœ  ocainues  neinz  Ae$ 
Francs.  .         ' 

Le  .pluB  igraa&à  nooibre  fdes  .tuiteof  s  tmedemes  iipii 
ofit  parlé  de  la  dignitë  de  maise  du  palais^  sont  .d'iia 
seolîmenttoontuaire  aa  2k6ire  :  ak  f«éfcendent.que  clest; 
celle  du  |>réfet  du  préioire  des  tempereiifs  grecs  ^i  a 
senri  de  modèle. à «eeUe  de  maire.,  etiion  pas  odle  dé 
magisieriafficiomntj  ou  magéster  palatiL  Pour  ivcôr 
lamelle  de  icesideux  o|)miQns  est. la  ipftus  vfaîseinbla* 
Ue ,  .remeatons  sous  les  yeux  «du  lecteur  Thistoîm 
aJ^iîfgée  >de  ces  ;deux  dictés. 

Auguale  créa  eellede  préfet  du  prétoire,  prorfeoims 
frœtoriou  II  y  latlacha  le  commandement  de  la  gardé 
pétocieDsie.  Ce^orps,  congxisé  de  dix  mille  hommes, 
était  divisé  jen  dix  cohocles ,  deimt  trois  ^seulement  res- 
taient à  Aorne  pour  y  aeaGvir  4de  garde  à  Tempereiir  j 
les  autres  >étaien;t  dispeissées  dams  les  villes  voismes; 
le  coimnaiidesient  d'un  jcoqps  si  coxuridiérable  aurait 
rendbi  itrop  paissant  .celni  qni  Tamtait  «eu.  Auguste  I0 
Qcaignît^  et  il  le  paittagea  entre  ideux  chefs,  auxqueb 
il  donna  Je  ^om  de  \prefet  du  ipréteire.  Les  sueoes* 
seurs  de  ce  pcmoe  au  trône  limpérial,  rfAus  prtidens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jus<pi'À  trois, 
qui,  au^commandement'de  lagavde  prétorienne,  joi- 
gnirent lie 'droit  .de  leonnakre  ^de  toutes  les  4xiiltesU'-* 
tions  qui  s\éle?alenji  entre  le^^gens  de  guerre. 

Elius  Séjan  réunissant  en  lui  seul  toute  TaMtorité 
de  cette  dignité,  en  augmenta  considérableaeoJt  la 
puissance,  surtout  lorsqu*>ayAnt  r«ssemhlé  toutes  les 
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cohortes  prétoriennes,  il  en  eut  formé  un  camp  aux] 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant) 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s*ële-j 
vèrent  dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considëran 
blement  les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient) 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil,! 
et  ils  devinrent  par  «-là  oAGiciers  (i)  de  l'empereur  etj 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devînt  bientôt  par-là^ 
maître  de  toute'  l'administration  de  la  justice  y  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qtii  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (^2). 

Le  préfet  du  prétoire  j  devenu  ainsi  le  premier  offi-| 
,  cier  de  l'empire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de| 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que{ 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucunj 
autre.  A  peine  était t il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  ime  humble  re- 
quête (3)  la.justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 

(i)  Nieuport,  Coût,  des  Romaim,  p.  loa. 

(2)  Boëce  ^  de  Cons*  pMlosopkiœ* 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat 
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observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règne 
de Macrin^.succ^ssçpr  de  CafacalU.  Comme  avant  de 
monter,  r3ur  le  trône  il 'avait  possédé  cette  dignité, 
on  vit  le^  sénateuj^s,  las  consulaires  et  les  plus  grands 
de  leiskpireibrigi^r  rhcMoneur  d'en  être  revêtus,  .Qa 
souffrit  jnéme.t}u^6a! donnât  le  titre  de  sénateur  Çi") 
et  le  droit  d*entiter  aiilsénaià.célui  qui  y  «éiait  élevé. 

Aloirs.le  pTéfet\duL.]Offétoire  fut  regardé  comme i -le 
premier  ministre:  des  empereurs;  il  avait  un  pouvimr 
absolu^  3mr:toiiiS()e^  g9ttv^l^9if9.uii9i  des  |>rovino^  al  corn- 
majodait  les  armées,  il  nommait  les  généraux  ^  il  dis- 
posait  ..des  finifilcte,  'il'. faisait  les. lois,  les  réformait , 
les  annulait;  il  en  donnait  même,  souvent'  i^Ë  ^son 
nom  quiiià  peuf>de(«oho5e  près,  avaient;^  autant  de 
force  q«ie  celles  ^r«ii^pereur.  U  réunirait  ainsi  en 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta- 
ble^ daj  chancelier  .et  de  surintendant  des  finance^  de 
France,-'  .1^    .  ■'.:'. 

Il  les  exerça; constamment  jusquW  règàe  de  Con&? 
Untin.  .Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes,  qui  avaient' embrassé  le  pàrti.de  Maxénee*,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  :  commandant ,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires'  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d*un  seul  préfet  du  prétoire ,  il  en 
établit  quatre  qu*il  envoya  cooimauder  dans  les  pro- 
vinces; à  Tun  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
àfautre  celui  de  riUyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 

{i)  hampridej  Fie  fie  Séoère.  ' 

(a)  Mœurs  des  Romains. 
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cohortes  pi'ëtoriennes ,  il  en  eut  formé  x^  11 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de>^ 

de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  tf  /  '  eeard^ 

vèrent  dans  l'empire,  augmentèrer  /  '  ^^  ^^^^ 

blement  les  droits  de  leur  dignit  .  V  fei    d^ 

joui  leurs  prédécesseurs,  il  joi  ^^^     H 

et  ils  devinrent  par -là  oflS^  --^   ^  J 

*  )iiai€nt  fa 

de  1  empire.  Marc  Antoir  ^^^^ 

du  préfet  du  prétoird  -  , 

f  '^    '  .avaient?  leun 

et  des  ordonnances.  ^  ,  .  .      •    , 

^        ,  •  ,jA5prévài»i€fiMienl 

maure  de  toute   ^'  "     .,,  .        * 

_  ,A  et  veillmeni  à  ce  cpn 

avant  était  conr  /♦       ^  /^       •    j      1 

,       ,  dvee  éouité.  On^  vc»t  dans  le 

resta  plus  aïo'  1        ,          1        li^      l. 

_.    *    ^.  ^ue  tous  les  péages ,  Ws^^me»,  fô 

I   15  ^^i«af»x,  ôwîesvoîtuiseib  destinées^  pouf  fe 

.  cier  de  1  r  .       ,  x  i        <  ,         /^v    jJ 

^  1  ^^|T^^6iit(f)so«isk»pmss2HQ€eaet;>pré|ets^(n 

celu'V^*  ^  ' 

\li0^>  fors^ud  lies  Erainçaîs  .ftreiit  la  ûdo^ûéte  des 

-aies,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n'était' pli 

^,  jjgtiité  de  la-coiH!  dô&  empereurs;.'  ib  étateat  n 

^jfctés  cMime:  des  officiers  militaires,  dont  toutes.  i« 

fg0gûon9  s'exerçaient  dans  les  provinces  :  oe^n'a  don< 

p$a  été  pou^  neprésenter  cette  digiiîté,  que  celle  d< 

maire  dr  été  étaUie  à  ta  cour  de  nos  rois^  HeAle  afl»| 

logie  encre  e)los,  nul  nappent,  nmlile  rdS«eMiUaB<{«| 

Les  att«ems.4iui  Vont  prétendu  ont  comparé  Vautoiiu 

dont  les  maires^  du  palais  ont  joui  sous  lies  éùsrmt, 

rois  mérovingieiift;,  avec  celle  que  lespvélets  du  pré* 

toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédëces- 


■o  ■  ww  >  I    m    K   m    II    — ^w^TT-^ry^ww^"** 


(i)  L.  3,  L  i3* 
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9    et. voilà  la  vërîiable  cause  de 

^  '  ,                    ... 

•^  mémâ  dev  lu  dignité  de  magùter 

.  '^^  ntdatiL  Feii  coBsidérable  dans 

'^  nite  ceux  qui  eo  forent  fcm 

^  r  ^ptendeur,  qu^apràs  lewir 

"^  S^                         npire  pencnuse  qui  ffit 


^ 


.cent  an  règne  des  siii»« 

^  A  étaUisscHieiit  d^  la  dignité 

^f'um;  c^est  une  erreur  d^nme  pat 

^  le  fixe  au  règne  de  Néron  :  les  prewK^ 

;a  doDtie  sonl  incentesiables. 

(|ttelle  qite  soit  T^poque  de  rëtabUssement  de 
;ni«éyil  importe  peu  au  sujet  quesous  traitcms 
[de  la  fixer.  12  KtVst  pus  plus  essentiel  de  safroir  queUe$ 
[étaient  les  fimciâoss  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
•vant  la  translation  de  Teoipire.  Il  est  probable  qu^elles 
fiareatles  mâtnes  avant  qe  temps  que  sousCoastaadn^ 
^  priiu»  le  magister  officiorum  commandait 
s  offieittFS  da  palais  ;  tous  ceqx  qm  portaient 
les  armes ,  tous  ceux  qui  étaient  chinrgés  des  différens 
emploÎB  domestiques,  lai  étaient  soumis.  Tous  ces  offi*- 
ciers  divisés^  en  plu^urs  classes ,  schola  palaUnay 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail:  c^étaient  les  secrétaires , 
les  foorriers,  les  maréchaux-de-logis  ^  les  sileniiaires , 
les  chambellans,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pré- 
sent soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
Uemens  du  palais^  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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«a  s~  eoToyant  les  uns  aux  amces  lés  cotltters  de  leui's 
ordres.  Il  n^ëtait  donc  pas  au-dessous  de  II3ovis  dW 
étra  £'evétu..Loin  de  renoncer  .par  cette  dëmasche  à  âa 
^Uv^eraineté  etk  «on>mdëpendanoet,  on  peat  diretqutil 
raffermissait  par-là,  puisque  FEmpereur  la^ceiQonjaiais- 
^it  pËir  le  ^aitë  qui  avait  préeëdéXar  loraitei^  avec  un 
fouveraini,  c^esit  re^connaître  ^on  ândjépendanoe. 

Après'Cett^  alUaticeyOovis  nleut  plus  rien  à^crain*- 
4re  des  Homains  qui  se  trouvaient: dans  doda  jioiAvel 
£taf .  Devenu  l'an^i  de  leur  ancien  n&j^te ,  Us  loi 
pbéii^nt  sans  répugnance;  elt  voilà  powcfuoiiTahbé'dii 
Bo^(iD  ahésite  pas  de<dire  qaaprès  Je  Siaptênie  de 
Cllavis^'C^ast  le  consulat  iqua  jcontrU;>ua  le ^plus  à  Tëta^ 
blissemant  de  la  ^  monarchie  «française. 

.Au* reste 9  les  oaœuns,  les  ccuiuiiies,. lies  usages  des 
Roiiiaiiiks  étaient  tellement  établis  dans  les -Gaules^ 
<^'il  «aurait  été  non  seulement  difficile  de  les^  détruire^ 
maismémedangereux'de  le  tenter.JGlovîs  étaittropbon 
politiqiie  pour  en  former  le\pro)et;  non  .seulement  ii 
les/laissa^subsisier,  comme  nous  Tavons  dé^  dit ,  (dans 
l6s.pnâmiers  momens  de  In  conquête ) des tjFaul€B7:mais 
par  la  suite  il  voulut  que  lesiFreavçaisseanodelafisent 
sur  lesJiabitansdesGaules,  qu^ila  s- habillassent  conune 
eu&^qUiHls  prissent  leurs  usagesyqu^ils  suivissent  leurs 
coutumes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  Texemple  ;  il 
s'habillait  comme  les  Romains  ;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  de  la  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qù'Anasiase  lui 


(i)  Etablissement  de^  la^mumrckie]fnmçaise,  t.  3  ,  p.  i^ 
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avait  iQ€Ntii^ée$.  Dom  IliiÎQ9j;d  (i)»  àms^  If^ditÂost  fiji'il 
a  donnée  des  Œuvres  de  Grégoire  de  Towp^  pV0UVf 
cQiie  çQ|idwt^d€iQovtepftrrtixp}îoaûan4pii'il  3^:4 wne 
4'iifte  am^iquî^  qviî  5^  tirauvQ  iS«uit.rGwnïtfM[ii^dwr 

«  G$mle§,  n^  çJbs^ngèffmt  qpjii^  dç  bie^  fi^u  le^  office  ç| 

«  J^magi^ira»  q^i,  pow  lw«,  éM^i  w  crédit  dm^ 
((  wiSft  ççQt]^€i»..««  ï^a  vérité  m  qnih  \$imTmt  h 

u  plw  grande  p^Q  d^s  el]^o«^  ^ii  leuic:  eqti^,.  xiom 
<(  9(^}^me9t  .oopo^rn^nt  \es  «if^r^s  publique» ,  ii^$ 
M  misf^i  TOpportèreQt  \  Jew  Qour  qt  mt^e  les  év^^a  do» 
«  don^j^tiqiieis  qui  ^f|  frQUvaiipi^t  au  pala^is  d^s  çiiip^T 
«  wur*  greçfij  et^  ^  lençc  ei^épq^e?  introdw^içent  la« 
a  maîtres  4u  p^lai^,  ks  çointes  d^  l'étoUe  (3)j  les  p»- 
((  tncas,  le^  duç9,  et  ^\x\^e^  telles  fiiom^teç  d^qgces^  >i 

De.  tQi^çs  1§§  digQ^tf^s  q^e  Clovi^  introduisit  à  ^. 
Cffor,  c^Xe  ^  fliw^  4^  pa^lai^  dpnn^  par  la  mite  è 
c^U^  qui  la  pp^sédui^nt  tam  d'autorité  çt  un  4i  gr^ud 
çréc^V;,  taatde  eomi44fatioîi,tp;i^  li girwwl^ pui^aww, 

que  d«  la^preijsiièç^  dig^ilé  ^ulem^nt  4u  pabi*  qu'^1^ 


(0  P.  46p. 

(3}  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gouverneurs  des  pror 
vînces  pu  des  villes;  celui  àe-patdce  était  donné  principal^-' 
ment  aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  prochcis  de 
Htalie ,  afin  de  mieux  imiter  \tA  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Lombards,  qui  donnaient  ces  titres  aux  gpuvemeurs  dft- 
km  provinsasv 
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était  alors,  elle  devint  la  première  et*  la  plus  considé- 
rable de  i*Etat. 

'  A^né  bonisultéi^  ({ue  les  anciens  auteurs,  le  senti- 
ment'déé^^ttiodernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovis  réta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Cloiaire  I*';  mais  cela  n'est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  part  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  dHiijQiuence  sur  tous  les 
évènemens  de  ce  temps,  que  lé  silence  de  Gr^oire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D'ailleurs  c'était 
moins  rhistoiré  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire ,  et  sans,  doiite  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormpz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avajnt  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignon^  par  Gondebaut , 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  royaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais <,  ma/ores  dômûs. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  de  ce. prince  par  un  nommé 
Lando.  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la.  preuve.  S'il  en,  avait  douté, 
il  n'aurait  pas  fixé,  comme  il  le  fait,  l'établisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  firan- 
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çaise  (i)-.  Vignier  la  fait  remonter  au  règne  de  Clo- 
dion,  et  dit  que  Mérouée  ëtait  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
qui  en  ramènent  la  création  au  règne  de  Clolairé  I"% 
sous  Tan  55g  (2)^  C'est  sans  douté  le  silence  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  leur  a  fait  adopter  ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n^est  pas  d'un  poids  assez  .considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie française  rétablissement  de  la.  dignité  des  maires 
du  palais,  le  sôntiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  rétymologie.dù  mot  maire j  devient  fort  vi:aisem- 
blable;  c'est  du  mot.  allemand  meyerj  qui  veut  dire 
surintendant^  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D^abord , 
disent~ils,  on  appela  mejer  celui  que  nous  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majer^  et  puis  maître;  enfin  on  abrégea,  on  retrancha 
deux  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est  forméle  mot  mo/re. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ori- 
gine des  Français;  qu'on  les  voie,  avec;rabbé  de  Ver- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet.au- 
teur,  dans  la  langue  de  ces  deiix  peuples ,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue  allemande ,  la  plupart  des  mots  du  fiianc 


(i)  Sommaire  de  l'histoire  de  France* 

(2)  Et  non  pas  448 1  suivant  Tédît  originale.  Du  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregesiie,  (^Voyez 
V Etat  des  affaires  de  France,  p.  3 16.)  {Edit.  C.  L.) 
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tbéoliifae ,  et  rëtymologie  que  Malingre  et  du  HaiUan 
donnent  du  mot  de  maires  paraîtra  trèiN?aisoniiable. 

'  Ménage  (i  )  pousse  plus  loin,  ses  conjectures  ;  il  pré* 
tend  que  les  G^eromns  ont  tire  de  la  langue  romaine 
le  mot  meyerj  et  de  celui  de  major j  iU  ont,  dit*- il, 
fait  meyer.  La  raison  qu'il  en  donae,  est  que  le  mot 
dé  J9ia/V>rNeKprimaii  tr^»bten  les  fendions  du  mejrer. 
Fauchet  et  plusieurs  auteqrs  ant  é%é  sans  dopite  dé« 
terminés  par  la  même  raison,  lorsqu^iis  ont^  comme 
Méni^e ,  pvèteqdu  Yoir  dans  le  mot  vmfùVj,  Fety mo- 
logie  46  celui  de  maire. 

Si  c^est  d»  mot  de  meyer  que  s'est  ^rmé  celui  de 
maire j  si  ceaè  ëtymologie  est  fondée,  n-esl^ce  pas  une 
nouvelle  preuve  que  la  dignité  de  maire  est  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie  française,  qq'elle  était  même 
à  ia  cQqr  des  rois  prédécesseï]»»  dcClpyis?Ce  qui  rend 
ce  sentiment  vraisemblable,  c'est  qpe  de  toutes  les 
dignités  que  no«i4  voyons  à  la  com?  des  rois  n^o^n*- 
giens,  oelie  de  maire  est  1^  seule  donc  le  nnm  n^était 
pas  connu  &  eelle  d^s  empi^reurs  grecs.  Ils  avaient  des 
comtes,  des  ducs,  des  patrices,  etc.  ;  toutea  ces  dignité 
se  retrouvent  à  la  cour  da  nos  rois^  Nous  n'y  trouvons 
point  la  dignité  de  jnojgjLster  offjciorwnj  par^»  que  ]^s 
£M»Giti(xis  qu^'exerç^ent  cec^XTci  à  la  cour  des  empe- 
r^irs  grecs,  étaient  lés  lai^niAS  qoe  celles  du  pfiatre  à 
celle  dés  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  dç  Çlovis^  ce  pripce  1^  laissa 

s^uJ^isi^er  sowg  ^e  w^rxk»  wm^  et  ^'ipLt^od^isiit  %  la 

(i)  Dictionnaire  étymoi^^que* 
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sienne  'tfoe  les  dîg^iités  de  «elle  ées  (emfieneuc^  déM 
les  :fcmeimks  ii^éuôe&t  |ias  enocœ  ocoiziues  «chez  4e0 
Francs.  ■^        ' 

Le  :plu6  :graQd  nombre  rde3  .aineiiirs  >modeme$  ><{iû 
ont  parlé  de  la  dignit^ë  de  loaice  du  palais^  sont  .d*iia 
senûment'Oontsaire  au  iiî&lre  :  ak  pcéfeendent^ue  des^ 
celle  da  |iréfet  du  pr)él0Îre  desfempareiiis  grecs  qui  a 
serri  de  modèle  làiOelle  de  màtie.,  et  non  pas  oelie  dé 
magîsteriqjfficicmiitj  on  magéster  palatii.  Pour  wmt 
lacpielle  de  icesideux  o|ûiiiQns  est. la  fdus  vxaîseinbla* 
ble ,  j'emeatona  sous  les  yeux  «du  lecteur  rhistoîm 
abiiégiée  ^de  ces  ;4eux  dignités. 

Auguaieccéa  celle  de  préfet  du  prétoire,  pfxrfectus 
firœtoria.  Il  yiatlachale  commandement  de  la  gardé 
pétoidânaie.  Ce^orps,  con^posé  de  dix  mille  hommes , 
àait  divîaé  ;en  èà%  cohortes ,  dent  trois  ^seulement  res- 
taient k  Rome  pour  -y  aerv^ir  ^de  garde  à  remperenr; 
les  autres  .étatenjt  disposées  dans  les  villes  voisines; 
le  commandement  d'un  coq»  si  connidiiërahle  aurait 
pendbi  »trop  puissast  .celui  qui  Panifiait  ecu.  Augustie  fe 
ccaigmt^  et  il  '\b  paiStagea  entre  jdeuK  tdieis,  auxquels 
il  donna  ile  "nom  de  \pœfet  du  ffrëteire.  Les  sueces* 
seursde  oe  prmœ  au  trône  dmpérial,  |Aus  prqdens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  juscpi^à  trdis, 
qoi,  auQommandement'de  la  gaode  prétorienne,  joi- 
gnirent le* droit  .de  «eonnakre  de  toutes  les  ioantesU'-* 
lions  qui  s^élevaiexu  entre  les,gens  de  guerre. 

Elius  Séjan  réunissant  en  lui  seul  toute  TaMtorité 
de  cette  dignité,  en  augmenta  considérablenienit  ]a 
puissance,  surtout  lorsqu'ayant  rassemblé  toutes  les 
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cohortes  prétoriennes,  il  en  eut  formé  un  camp  aux 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s'éle- 
vèrent dans  Tempire,  augmentèrent  encore  considéra- 
blement les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil, 
et  ils  devinrent  par  «là  officiers  (i)  de  l'empereur  et 
de  Tempire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là 
maître  de  toute  Tadministration  de  la  justice  ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  Tintendance  des  spectacles  (2). 

Le  préfet  du  prétoire  j  devenu  ainsi  le  premier  offi- 
,  cier  de  Tempire ,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était -il  permis,  lorsqu'on  croyait  ^% 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  bumble  re- 
quête (3)  la.justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 

r 
Il  I  j ■       '  ■ ■  '  " 

■ 

(i)  Nieuport,  Coût,  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boëce  y  de  Cohs*  pMlosophiœ* 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat. 
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obscrA^èrem  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règne 
de  Macrin^.anccçssçfir  <le  CafacaUa.  Comme  avant  de 
monter,  r3ur  le  trône  il 'avait  possédé  cette  dignité, 
00  vit  le3  sénateuirs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  lempire  ibrigiier  rhonneur  d'en  être  revêtue,  .Qa 
souffrit  .inén;(e;t}u*6a; donnât  le  titre  de  sénateur  Çi^ 
et  le  droit  d*eniiier  anlséa^  à.  celui  qui  y  .éiait  élevé. 

Alots  le  préfet*. du. .|)rétoire  fut  regardé  comme jle 
premier  ministre:  des  empereurà;  il  avait  un  pouvoir 
absolu  sui?;toi2s  leWgQuwbiieajia  des  |>rovino^  «il  com- 
mandait les  arméies,  il  i^ommait  les  génâ^afiibX)  il  dis- 
posait fdes  fiQefilctov'tl-jfai:saii  lesJois,  les  réformait, 
les  annulait;  il  en.  donilait  même  souvent'  :ëfi  ion 
nom  qui,, à  peui>de*ichQS^  près^  avaient/^  autant  de 
force  q^  celles^ .r«nfpereur.  U  réqniésait  ainsi  en 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta-; 
Ue^  de  ciiaaceliër  et  de  surintendant  des  finance^  de 
France."'  .   .p  •.  ■-.'  • 

Il  les  eieerça;  constamment  jusquW  règne  de  ConsH 
tanûn.  Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti,  de  Maxénce,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  ci  viles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d*un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  quMl  envoya  ccwmander  dans  les  pro- 
vinces; à  run  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
àPautre  celui  de  TlUyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 


(i)  Lamprlde ,  Fie  fie  Séoère. 
(a)  Mceurs  des  Romains* 
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cohortes  prétoriennes^  il  en  eut  formé  \j^^  Jg  ii 
environs  de  Rome.  Les  successeurs/  ^.  .,,. 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  âe  ,^,  ,lo^eganié8 
vèrent  dans  l'empire,  augmenté  ^^^^^  «t  leurs 
blement  les  droitsde  leur  di^  ^  dam>,ir  dé- 
JOUI  leurs  prédécesseurs,  il  ,  y  lès.fimatBm  passe* 
et  ils  devinrent  par-là  ^^  ^.jj^. ,  ^,.^„,  ^ 

de  Tempire.  Marc  Ar  ,     i,      .   ^^    w 

/  u  ponçuiellemoEit  esécuies, 

du  préfet  du  prétr'      .      ,      .  in.        *       i 

f  ^         ^a«t^  des  juges,  rétoTRiatentleur^ 

et  des  ordonnar         ...       ,  »i       #  ^  •       •    ,. 

.iè5tttuai<eiic  rdfsrra  Msprévàifiquaientj 

maître  de  lo'     ^  ,      .      i^     .  n  .        % 

.    .         i0(ftx  *^  impôts  ^i  et  veillaient  à  ce  crue 

avant  était  >  ^  ^^    « .      "^        i     -  ±  r\        •    j      i^ 

,     yr    oB,  Ai  f«te  avec  équité.  On^  Toit  dans  1^ 

resta  plr -^ï^  *;  *  i        i.        r 

^Ciâo^'^^^  '  ^^'  ^^^^       péages  y  l^s^tennes,  tes 

/^  j^  b^Manx ,  dutles  voiturcè  destinées^  poui^  1^ 

'    ^^^^t«r^  fuient  (i^)sovisKputssanK;edes;> préfet 

^in»j  iopsqnd  1»^  EiTMiçais  .firent  la  CHMi^ûéte  dd 
^^oles,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n'était  pluj 
^0e  digtiité  de  la-coifir  de&  empereurs ^^^  il»  étatemt  re^ 
gardés- comme:  des  officiers  militaires,  dont  toutes- )<c 
loACtions  s'exerçaient  dans^  les  provinces  :  oe^  n'a  donc 
pas  été  pour  représenter  cette  digoîlé,  que  celle  ai 
make  a  été  établie  à  la  cour  de  nos  rois^  ^Nulle  ana> 
logie  encra  elles,  nul  iiapport,  nnllfe  ressemblance 
Les  au«ears.4|ui  Vont  prétendu  ont  comparé  Ifautoriu 
dont  les  maire»  du  palais  ont  joui  sous  tes  demien 
rois  mérovingien»,  avec  celle  que  les  préfets  du  pré* 
toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 


^mmimi^^  >  '  «    wi  'w    '     w^r^'w^w*  ibiii    ■        '" 


(i)  L.  3,  1.  i3. 
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9  et  voilà  la  vërîiable  cause  de 

^^  mémâ  dev  hi  dignitë.  de  magisiar 

'^r  palaiiLPéi  cÔBsidérabie  dans 

4^  '«asuitfi  oeux  qui  ea  forent  fom 

^^  ^e  splioBideur;  ({«i*aprà&  \em 

.  ilans  Fempire  pencnuse  qui  ftt 
^..aas  coAsîddré. 
>cDt  et  Alciat  rappoitent  am  règne  deisuch 
««^  de  Constaiktin^  TétaUiSBcaieat  d^  la  dtgnitë 
ma^Stet^cioTumi  c^est  une  erreur  d^nme  par 
Gadïety  (pà  le  6%t  au  règne  de  Néron  i  les  pc«m<^ 
^û  en  dontie  Boift  incontestables. 

Mais  ipidle  q^  Mit  Troque  de  rétablissement  de 
cette  dignité^  il  importe  peu  au  sujet  que  nous  traitons 
k  h  ûxet.  U  n'jest  pas  pbm  essentiel  de  safroir  qnelle$ 
étaient  les  fimcûoss  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
avant  la  translation  de  Teo^re.  Il  est  probable  qu*elles 
fbreat  Jes  métnes  avant  ce  temps  que  sous  Coostanrin» 
Soi»  ce  prinoe  le  magister  officimum  commandait 
\  tous  les  officiers  da  palais  ;  tous  ceqx  qoi  portaient 
les  armes ,  tous  ceux  qui  étaient  chargés  des  différess 
emplois  domestiques,  lai  étaient  soumis*  Tous  ces  offî^- 
ciers  divisés,  en  plu^urs  classes ,  schala  palaSinay 
avaûent  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail  :  c^étaient  les  secrétaires  ^ 
les  foarriers,  lés  maréchaux-de-logis  ^  les  silentiaires, 
les  chambellans ,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
Uemens  du  palais^  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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4^1  $*ea?oyant  les  uns  aux  amr^s  lès  cotUers  de  lem^s 
ordres.  Il  n-ëtail  donc  pas  au-dessous  de  CSoyîs  d^esL 
être  r'evôUi..Loin  de  renoncer  .par  celte  dëmascbe  à  «a 
i^Uv<eraineté  età  «on^md^iendanoe.,  on  peut  direitfulîJ 
raffermissait  par-là,  puisque  TEmpereur  la^ceconsiiaîâ- 
fait  pËu*  le  «traité  qui  ayaît  précëdéXar  i^aiter  avec  un 
fouvenain^,  c^sA;  r€(Connaître  «on  indépendance. 

Après  celte  alliaYiceyGloviB  nient  plus  rien  à'Oraiji* 
4re  des  Romains  qui  se  trouvaient  ^  dans  son  jiouivel 
£tav  Devenu  l'ami  de  leur  ancien  maitre,  ils  lui 
pbëû%nt  sans  répugnance;  eft  yoilà  pom*^oiirabbé«dii 
Bosij(i)  n!hésite  pas  de  «dire  qu'après  Je  S^ptême  ;de 
Clovis,  c^st  le  consulat  iqui  contribua  le  ;plus  à  J'éta* 
blissement  de  la  ^nionarohie «française. 

.Au'lreste,  les  mœurîs,  1^  couiumes,. les  usages  'de$ 
Romaiiks  étaient  tisUement  établb  dans  les 'Gaules , 
cpi'il  aurait  été  non  seulement  difficile  de  les^  détruire^ 
jpaaisiuémedangereux'de  le  tenter.JGloyis  était  trop  bcoa 
politique  pour  en  former  le  \projet  ;  non  .seulement  ii 
les  baissa  isubsister^'ccnouafie  nous  l'avons  déjà  dit^  tdans 
les.  premiers  momens  de  la  conquête  >desGau][e8,  ornais 
par  la  suite  «il  voulut  que  les  :  Français  se 'inodekisseiix 
sur  lesliabitansdesGaules,  qa'ila s'habillassent  comme 
eux  ^qu'ils  prissent  (leurs  usages  y  qu'ils  suivissent  leurs 
coutunies.  U  fut  le  premier  à  en  donner  l'exemple;  il 
s'habillait  comme  les  Romains;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  delà  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qû'Anastase  lui 


(i)  Etablissement  de^  lamiOimrchie]fninçaise,U  3  ,  p.  4* 
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a  donnée  des  Œuvres  de  Grégoire  de  Tosir$^  |>iP<)U?f 
cet^  çQ^dwt^d(lClQ¥Î«plu^^^xp}i0aÛQftlqUl%l  yido^ne 
4'iiAe  anôquii^  qvrt  fi?  %vom^  ^.Sjtuat.TGcamwm^dwr 

n  lea rôagi»tra;çs qv^,  povorlflfn,  éu^i  w  çi:é4ii  dw^ 

f^  <îe^<«  çwtr4f>t..,i  hsi  vérité  «5*  qu'ils  UkrèrQOi  U 

u  plu^  gF^adç  fmÛQ  4«s  eJbK>$^  w  feuç  e^^çff ,.  non 

n  «mil^Uieiit  CQpq^jTnAnt  hs  «fii^rçs  publi({ue«  ^  ns^f 
\i  msf^i  JT^ppôr^èreQt  |t  Uw  Qour  §t  mt^e  les  é^^a  d^ 
«  don^ipi^iiqvie^  qw  4«l  trquvaif^m  au  palai»  d^s  çmp^-' 
«  f^wr*  greç^j  ftj  ^  Jeur  ei^éa^e^  introduiçiçent  \^ 
a  mai^r^s  4u  p^lai^,  fes  çofntes  4^  l'éttWe  (3),  las  pi^ir 
((  uicea,  le^  duç9,  et  i^u^:^  telles  sfiKie^  4*q6ces^  n 

De,  Xqv^fiS  1^  4ig9ft^s  que  Clovi^  iutjrodwi^it,  à  ^. 
cflOTt  cfllle  4q  m»ir^  4^  ps^lais  dpnna  par  la  wite  4 
ç^Ul^  qui  la  p(>$sédaif»nt  tapt  4'aut,orit^  ?t  un  i^i  grand 
<;yécU^  taut^de  çomid^^tippjun^  |igçRu4fJpui^uW, 
que  4«la.preqûèç<4iguité  seulwu^ntdu  palaï^  qu'^1^ 


(0  P.  46p. 

(pO  IU(ciierçh^,  i»-f%i  !•  Il  cpl  iq5, 

(3)  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gouverneurs  des  pror 
vinces  pu  des  villes;  celui  de  patriee  était  donné  principal^-' 
ment  aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
l'Italie ,  afin  de  mieux  imiter  ^es  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Lembardâ,  qui  donnaient  ces  titres  aux  gpuvemeurs  da- 
kun  pvQvinaes.. 
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«n  s^eayoyant  les  uns  aux  ami^s  lés  coUters  de  leui*^ 
ordres,  il  n-ëtail  donc  pas  au-dessous  de  l^ovis  d^^eu 
être  rbvétu..Loin  de  renoncer  .parcelle  dëinascbe  à  Aa 
i^uv^rainetë  et  à  «on'iûd^pendanoet,  on  peut  direfqulîl 
raffermissait  par-là,  puisque  FEmpereur  la^cecomoais* 
fait  pËur  le  «traité  qui  avait  prëcédéXar  tt^aitei'  avec  un 
fouvemini,  c^sit  reiconnaître  «on  ândépendanoe. 

Aprèsisette  alliance  y  Clovis  nient  plus  rien  à^oraioi*- 
4re  des  Romains  qui  se  trouvaient  ^  dans  ison  jioiAvel 
£taf.  Devenu  Fami  de  leur  ancien  maître,  ils  .lui 
pbëiiisnt  sans  répugnance; ^  voilà  pour^noiiTabbé^du 
Bosij(i)  n!hësite  pas  de«dire  qu^iiprès  ;le  fbaptême  ;de 
(Hlovis^'C^^st  le  consulat  iqui  contribua  le  rplus  à  l^éta* 
blissement  de  la  vOionarohie  .'française. 

Au^reste,  les  mœurîs,  les  coutumes,. les  usages  'de$ 
Romainâ  étaient  tellement  établis  dans  les^Coaules, 
qu'il  aurait  ëtë  ^non  seulementdiffiDile  de  les  détruire^ 
maismémedangereux'de  letenter.JGlovis  était  trop  bon 
politique  pour  en  former  le  \projet  ;  non  .seulement  ii 
les  /laissa  «subsister,  comme  nous  Favons  dë^  dit ,  tdans 
les.pi^miers  momens  de  In  CQnquâte>desX^u][e6,:inais 
par  la  suite  il  voulut  que  les: Français* se  onodekissenx 
sur  lesJhiabitansdjesGaules,  qu?ila  s- habillassent  cmnme 
eux,^qu  ils  prissent  ileurs  usagesy  qu'ils  suivissent  leurs 
coutiunes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  Texemple;  il 
s'habillait  comme  les  Romains  ',  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  delà  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qù'Anastase  lui 


(i)  Etablissement  de,  lamoimrchieifiïmçaise,  t  3  ,  p.  4- 
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awt  4i(mSkée9*  Dom  Rw^wd  (i)>  àsisï^  If^diûw  f«'il 
a  donnée  des  Œuvres  de  Grégoire  de  To]tir$^  |>V<{Uyf 
ceuçi  çmidwt^d€iQQ?îf^pigrrcixp}ipa\ÎQa4]u%l  yr^oane 
4'uAe  fmûquM^  qvî  fi?  tyomve  i>.  S^iUatr Gwpr^flrtP  «■  dwr 
Près, 

tt  Gnujieff ,  m  çfe*ngèf «ut  qui^  du  biep  fiçu  le^  oilto^  çi 
«  l^magi^traç  qiiî,  pow  Iqw,  éi<^i  w  Çi:é4ii  dw^ 
«(  wtjç  çQQti^Q,.. ,:  lia  vérité  m  qu'ils  laisirèrQni  la 
«  pW  gF^ade  paftte  d«s  cl^o«^  w  feu?:  emi^^^  non 
<(  $Qil)^me|it  ^oQW^xn^nt  les  aSl^res  publi({ue$^  n^9 
V  ft^^i  f  ^pp^i^èreQt  ^  Içjw  qqut  §t  mtte  les  éUk^a  d^ 
((  dom^tiqueis  qui  4fl  ^^Q^vai)pm  au  palfiiis  d^s  çiup^-r 
«  r^ur*  greçfij  etj  à  Jeur  e^èn^le^  intyoduiçiçen^  le$ 
a  mai^r^s  4u  p^lai^,  Içs  çofnt^s  4^  l'éteW^  (3),  les  p^r 
((  ti^ces,  1^  duç9,  et  s^ixy^e^  telles  «^(vrteç  4'qfices^  » 

Ite,  tqc^es  1^  diguit^s  q^e  Clovi^  iutrodwi^iti  à,  ^ 
cçrar,  cette  d§  fli^W  4u  parais  4pnn^  par  Ja  wite  4 
ç^m  qui  la  i«3$séd$af^nt  uut  d'a^torit^  ?t  un  4i  gr^ud 

çîé^t,  tïWtde  pûu^i4^^tio|i,ui:i^  ^igçiwJçpui^auw, 
que  4«lâi.pre^^èç<  dignité  ^ulewwidu  pal^  qu'^l^ 


(i)  P.  46p. 

(:4)  lUaitr^hç^,  i»-f*M  ^  't  «<^^'  *o5, 

(3]}  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gouverneurs  des  pror 
vÎDces  pu  des  villes;  celui  àe^patnce  était  donné  principale^ 
ment  aux  gouverneurs  àes  provinces  les  plus  proches  de 
l'Italie ,  afin  de  mieux  imiter  \i^s  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Lombards ,  qui  doxuiaicnt  ces  titres  aux  s>uvemeuFS  da- 
kvs  pvQvintesv 
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était  alors  9  elle  devint  la  première  et-  la  plus  considé- 
rable de  fEtat. 

A 'né  bonsulttfr  que  les  anciens  auteurs,  le  senti - 
ment'déâ^iïiodernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovis  réta- 
blissement de  cette  dignité ,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Clolâire  I";  mais  cela  n*e$t  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  pari  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d^nfluence  sur  tous  les 
évèttemens  de  cie  temps,  que  lé  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D^ailleurs  c'était 
moins  rhistoiré  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire ,  et  sans,  doute  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormpz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui-  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avajat  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut , 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  royaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  dômûs. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  de  ce. prince  par  un  nommé 
Lando,  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la.  preuve.  S'il  e|i^  avait  douté, 
il  n'aurait  pas  fixé,  comme  il  le  fait,  l'établisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  firan- 
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çaise  (i).  Vignier  la  fait  remonter  au  règne  de  Clo- 
dioD  y  et  dit  que  Mërouée  ëtait  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
qui  en  ramènent  la  crëalion  au  règne  de  Clotaire  I", 
sous  Tan  55^  (2)^  C'est  sans  douté  le  silence  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  leur  a  fait  adopter  ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n'est  pas  d'un  poids  assez  .considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie firan çaise  l'établissement  de  la.  dignité  des  maires 
du  palais ,  le  seiitiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  rétymologiedù  mot  ma/re^' devient  fort  vraisem- 
blable; c'est  du  root .  allemand  meyerj  qui  veut  dire 
surintendant^  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D^abord , 
disent-ils ,  on  appela  meyer  celui  que  nous  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majrer^  et  puis  maître;  enfin  on  abrégea ,  on  retrancha 
deux  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est  formé  le  mot  ma/re. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ori- 
gine des  Français;  qu'on  les  voie,  aveCiTabbé  de  Ver- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet.au- 
teur,  dans  la  langue  de  ces  deux  peuples,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue  allemande,  la  plupart  des  mots  du  franc 


(i)  Sommaire  de  l'Jûstoire  de  France» 

(2)  Et  non  pas  448,  suivant  l'édit  originale.  Du  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregesile,  i^Voyez 
i'Etai  des  affaires  de  France,  p.  3i6.)  {EdU.  G  L.) 
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tiiiëot,ic[ue^  et  Tétymologie  que  Malingre  et  du  HaiUan 
donnent  du  mot  de  maire j  paraîtra  très^^aisonnable. 

Mëna^  (i  )  pousse  plus  loin-  ses  conjectures  ;  il  pré- 
tend  que  les  Germains  ont  tire  de  la  langue  romaine 
le  mot  mejrerj  et  de  celui  de  major j  iU  ont,  dit^-il, 
fait  meyer.  La  raison  qu'il  en  donne,  est  que  le  mot 
de  «ki/V>r'«Kprimait  tarès^bten  les  fonctions  du  meyer, 
Fauchet  et  pluâeurs  auteqrs  ont  é\é  sans  doo^te  dé« 
terminés  par  la  même  raison,  lorsqu'ils  ont;  comme 
Ménage ,  pvéieAdu  voir  dans  le  mot  wiafor^  Féty mo- 
logie  de  celui  de  maire. 

Si  c'est  du  mot  de  meyer  qc»  s'est  fermé  celui  de 
maire j  si  ceae  étymologie  est  fondée,  n'e^-^ce  pas  une 
nouvelle  prenve  que  la  dignité  de  maire  est  aussi  an- 
cienne que  la  monarcliie  française,  qq'elle  était  même 
à  ia  cQqr  des  Tois  prédéoesse^i»  de  CloyisîCe  qui  rend 
ce  sentiment  vraisemblable,  c'est  que  de  toutes  les 
di^késque  U099  voyons  à  la  cour  des  rois  n^éro^n-» 
gie»s,  œlie  de  maire  est  1^  seule  dont  le  nom  n'était 
pas  connu  &  celle  des  empereurs  gre^<  Us  avaient  des 
comtes,  des  ducs,  dies  patrûees,  etc.  ;  tomes  ees dignités 
se  retrouvent  à  la  cour  de  nos  rois^  Nous  n'y  trouvons 
point  la  dignité  de  magister  officiorumj  par^oe  que  ]^s 
ÊDOctions  qu^'exerç^ent  oeiix-rci  à  la  eour  des  empe- 
reurs greos,  étaient  lés  is^mes  que  celles  du  ^naire  à 
celle  dès  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  djç  Çlovis^  ce  pripce  1^  laissa 
SiuJp^er  sow  h  în^W©  xmxs^  et  ^'introduisit  \  k 

(i)  Dictionnaire  étymologique* 
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sieiittef<{ae  les  di^iiiés  de  «elle  ées  teiofieneiii^  déitl 
les  foaoûofis  n^éuôeAt  ^pm  Anocœ  oonnueB  «filiez  les 
Francs.  .         ' 

Le  ;plu6  :gr«ad  nooibre  fdes  .tuitenairs  «modernes  ^jaù 
eut  parlé  de  la  dignité  de  smice  du  palais^  sont  .d*iiQ 
seDÛmettt'Oontjiaire  au  io&lre  :  âls  ptétendent^ue  cles^ 
celle  du  préfet  du  préioîre  desiemperevis  grecs  qui  a 
seryi  de  modèle  .àioelle  de  maire ^  et  non  pas  octie  dé 
magistenqffiaioimmj  ou  magès^r  palatU.  Pour  ivoir 
laquelle  de  icesideuK  opinions  est  la  pius  vjraîsenifala* 
Ue,  j^emoktons  sous  les  yeux  «du  lecteur  rhisloîm 
éilégée  >de  ces  Aexxs.  dignités. 

Anguaie  créa  eellede  préfet  du  prétoire,  prafectus 
prœtorh.  Il  yiatlachale  commandement  de  la  gardé 
péiQciensie.  Ce^oorps,  conyxjsé  de  dix  mille  hommes, 
àait  dviisé  igb.  àix  cohortes ,  dont  trois  :8ealement  Tes- 
taient à  Rome  pour  y  servir  de  garde  à  remperecor  ; 
les  autres  >étaieiut  dispensées  dans  les  villes  voisines; 
le  commandement  d'un  ccHjps  si  conindérahle  aurait 
rendu  »trop  puissam  .celui  qui  1- aurait  «u.  Augustie  lu 
CEaiguit^  et  il  le  paiStagea  entre  udeux  tdiefs,  auxquels 
il  donna  le  mom  de  \pœfet  du  fnteire.  Les  sueôes* 
seurs  de  oe  ptiuoe  au  trône  dmpénal  ^  |Aus  prqdens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jus<{u*à  trois, 
qni,  au^commandemecKtde  ia  garde  prétorienne,  joi- 
gmrent  le  «droit  .de  «eonnaitre  de  tontes  ^les  iOoiAesta'^ 
lions  qui  s^élevâient  entre  lésons  de  guerre. 

Elius  Séjan  réunissant  en  lui  seul  toute  Tantorité 
de  cette  dignité,  en  augmenta  considérablement  la 
puissance,  surtout  lorsquViyant  rassennblé  toutes  les 
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cohortes  prétoriennes,  il  en  eut  formé  un  camp  au)^ 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s*ële^ 
vèrent  dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considéra- 
blement les  droits- de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil  j 
et  ils  devinrent  par-lk  officiers  (i)  de  l'empereur  e^ 
de  Tempire.  Marc  Antoine  esl  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  loii 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devînt  bientôt  par-U 
maître  de  toute'  l'administration  de  la  justice ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  n^ 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (s). 

Le  préfet  du  prétoire, devenu  ainsi  le  premier  offi^ 
,  cier  de  l'empire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  d^ 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  quâ 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucurï 
autre.  A  peine  était -il  permis,  lorsqu'on  croyait  se^ 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  humble  re^ 
quête  (3)  la.justice  du.souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  .de  l'inutilité  de  ces  réclama^ 
tions,  les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  S| 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leui^ 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 
■       I      ■    I    I  ■     Il       I  II    I    I  -  -    Il       I  I   ■    t       - 

(i)  Nieuport,  Coût  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boëce  ^  de  Cons*  philosophiez. 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat. 
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observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règne 
deMacrin^.auccçssQ^r  de  Cafacall^.  Comme  avant  de 
moDter.raur  le  trône  il 'avait  possédé  cette  dignité, 
on  vit  lea  sénateuirs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
delempire^brigwer  rhonneur  d'en  éire  revêtus^  .Qa 
souffrit  jnéme  )]U'6n!dannât  le  titre  de  sénateur  (j) 
et  h  droit  d'eniiier  attisent  à.  celui  qui. y  jélait  élevé» 

Alots  le  préfet' .diUL|irétoire  fut  regardé  eommej-le 
premier  ministre,  des  empeteurà;  il  avait  un  pouv^oir 
absolu  sm?!totiS:  leWg^ttYeetiMiuiia  des  proviao€;S)  il  ^com- 
fflaodait  les  armées,  il  nommait  les  gén^smx,  il  dis- 
posait  des  finifilcte,Âl*jfaî:$ait  les. lois,  les  réformait, 
les  annulait^j  il  en  donilait  même  souvent'  :ëfi  >son 
nom  qui,  >à  ped  >  de«  <  ohosa»  près ^  avaient^  àutaàt  de 
force  que  celles ^de.r^nfpereur.  U  réunirait  ainsi  en 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta- 
Ue,  de  chaacelier  .et  de  suiintendant  des  finance^  de 
France."  :     !.        ..'»),       .  .-r;' 

Il  les  exerça; eonstamment  jusquW  règàe  de  Con»? 
tafltiD..Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien-' 
nés,  qui  avaient  embrassé  le  parti,  de  Maxénee,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires'  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d^un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
^lit  quatre  quMl  envoya  ccwmander  dans  les  pro- 
vinces; à  Tun  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
à  l'autre  celui  de  rillyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 


(i)  Lampride ,  Vie  de  Séoère. 
(a)  Mœurs  des  Romains. 
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frk|tt6  et  de  FIlalfe;'fes  G^nrilé»,  lesEçpagnfSîî,  Je*Iks 
britanmqtK»  furent  dbnnëés  m  qmmi^è,  c  ^  >  ^  ^ 
-  Les  préfets^  du  prélotré  ne  fturent  pkis'  alorsreganléâ 
qu6  eomme  deâ  gouvernctics  <£e  provinces,  et  leuf^ 
fefirciions  se  bor^rèr^m  à  iâft^e  éi^eoi^  dan^^^tr  dé^ 
parlement  tes  ordres  du  prince.  Ilsi  lès  jfatsafônt  passer 
dmx  gouverneur^  parti«ulîleirs^ des  villes,  xm^emh 
main  à^  ee  ^^ils  fossent  ponçtuellèmeiit  éticuAhj^ 
exafloiiiii^iënt  la  oond^ûte  des  juges,' réfin^maientleur^ 
jttgemiena^  ûv  les  dies^tituaiient  bf stpn^ils ppévknepmenii 
ils  laisaienl!  fc^r^  les  impôts  ^^  et  veilldient  à  ce  c^^ 
riinposïtkm  ^n  Jiii'  faîte  avea  éipiité.On'  toîl;  dàlis  1^ 
eoik  Thébdosîea ,  qae  tou»  les  pëages ,  l^s^nssdiiiee,  hs^ 
denrée»,  les  bsiearax,  du^les  voîturveédestinëes'pput  1^ 
transporter^  éuient  (  s)  sons  K  pmssaavce  d6is>  prëfeis^  àti 
pr^oire;  ,  J  1 

Ainsv,  lorsque  les  Evançals  fireiit  là  conquête  de^ 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n*étaî&plu^ 
Hne  digtiilé  die  la,  cooa!  de&  empcifears;.'  ils  étaient  re^ 
gftrdés  comme:  des  officiers  militaires^  doiif  touttts-ki^ 
foaeiiQns  s'exerçaiient  dans  les  pravinces  :  oen-a  don^ 
pas  été  pour  représenter  cette  digiâté,  que  celle  M 
maàïïB  âr  été  étaUie  à  la  cour  de  nos  roie^  !^lle  aaa^ 
logie  encre  elles,  nul  rapport,  nmlle  resêcKiblâmceJ 
Les^  auoeors.  qui  Vont  préie^u  ont  comparé  l^autorit^ 
dont  les  maires  du  palais  ont  joui  sous  les  dlemier^ 
rois  mérovingiens:,  avec  celle  cpie  lesprélefs  du  pré*l 
toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces^ 

(i)  L.  3,  1.  i3* 
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seors  de  GonsUNlitiii ,  el.  voilà  la  vëriubk  cause  de 
leur  erreur* 

Il  n^en  est  pas  de  méniâ  de\  Ift  dignité  de  magisêer 
(^ciorunh  ou  magister  palatiL  Peii  coBsidëraJDlc  dans 
son  origine^  elle  éleva  ensuite  ceux  qui  en  feront  r&* 
Tétns  à  «in  si  Ikâxit  point  de  spiTeiideur;  qvi^apràs  lenc 
Auvetain^  il  n*y  avait  dans  Tieaipire  perscnme  qui  fbt 
plnà  honoré  et  plias  coAsidëré. 

André  Scot  et  Alciat  rapportent  as  règne  dessuiv 
eesseucs  ^  Constantin^  rétaUissatteat  d^  la  dignité 
de  ms^^tet  oj^eiomm;  c^est  une  erveur  détnme  par 
Guther^  q^i  le  fis€  au  règne  de  Néroi»  2  les  pf«i»(içs 
qa^il  en  doolie  soift  inc<mtesiabie& 

Mais  <|iuiel!e  q«ve  toit  Tépoque  de  rëtadolissement  de 
cette  dignité,  il  importe  peu  au  su|et  quenQos  traitons 
de  la  fixer.  H  b^est  pas  plw  essentiel  de  saN^oir  qoeIle$ 
étaient  lies  fimciâons  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
avant  la  i^tinslation  de  Teo^re.  Il  est  probable  qu^dles 
forent  les  mêmes  avant  <^  temps  que  sous  Constantin» 

Sons  eê  prâm»  le  magister  officimum  conmiandait 
à  tons  les  officiels  da  palais  ;  tous  cei^x  qoi  portaient 
les  armes ,  tous  ceiix  qui  ëtaîeiat  chargés  des  différess 
emplois  dcHUestiques,  loi  étaient  soumis.  Tous  ces  offi« 
ciers  divisés^  en  plusîeias  classes ,  schola  palatinay 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail:  c^étaient  les  secrétaires , 
les  fourriers,  lés  maréchaux-de-logis ,  les  sileniiaires, 
les  chambellans  y  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
Menaens  du  palais  ^  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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service  personnel  de  Tempereur  et  de  Pimpératrice, 
enfin  tous  ceux  qui  habitaient  dans  le  palais  étaient 
•aux  ordres  du  maffster  officiorum  (i). 

Il  profita  de  la  décadence  des  préfets  du  prétoire 
pour  augmenter  ses  honneurs,  pour  accroître  ses  pré^ 
rogatives^  pour' acquérir  plus  de  crédit,  pour  avoir 
plus  de  considération,  potir  se  faire  donner  plus  de 
droits,  plus  d'autorité,  plus  de  puissance;  et  il  faut 
que  depuis  le,  règne  de  Constantin,  ses  progrès  aient 
été  bian  rapides ,  puisque  nous  voyons  plusieurs  suc« 
cesseurs  dé  ce  prince  qualifier  de  firère  le  ma^ter 
officiorum j  lui  donner  entrée  en  leurs  conseils ,  et  lui 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vit.  même 
plusieurs  dé:  ceji^x  qui  possédèrent  alors  la  dignité  de 
maff^terofficionimj  administrer  en  même  temps  la^ 
justice*  au-dedans  et  àu-dehôrs  du  palais,  conjointe- 
ment avec  les  questeurs  :  c'^est  à  cause  dé  cela  même 
qu'on  avait  soin  de  ne  conférer  cette  dignité  qu'à  des 
jurisconsultes  savans,  ou  à  des.  philosophes  célèbres. 

Malgré  cet  accroissement  de  puissance ,  la  dignité 
de  magister  officiamm  resta  toujours  inférieure  \ 
celle  des  préfets  du  prétoire.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  passage  de  Frigeridus  (2)  ;  nous  le  rapporte^ 
rons  traduit  par  Tabbé  du  Bos  (3)  ;  les  termes  dont  c^ 


(i  j  Guther,  Priscos  Rhetor,  Amm.  Marcel. 

(2)  Qm  exterriU,  Ehodecco  ad  Germaiias' génies  prœndsso^ 
Constans  et  Prœfectus  jcnn  Decimus  Rusticus  ex  offidorum  ma- 
gistro  petunt  GalUas. 

(3)  JEtabiissement  de  la  monarchie  française ,  i.  a,  p.  322. 
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savant  se  sert  dans  cette  traduction ,  font  voir  quelle 
était  Tidëe  f[u'il  s'était  faite  de  cptte  dignité  ;  et  c'est 
pour  nous  une  nouvelle  raison  de  dire  qu'à  la  cour 
des  rois  mérovingiens ,  ce  fut  celle  de  maire  qui  la 
représenta. 

D  est  question  de  la  révolte  de  Jerontinus,  que 
Constuice,  fils  de  l'empereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pour  la  gouverner.  Pour  en  prévenir  les  suites ,  le  père 
et  le  fils  chargèrent  Ebodeccus  de  lever  des  troupes 
au-delà  du  Rhin;  u  et  peu  de  jours  après,  dit  l'abbé 
a  du  Bos,  Constance  partit  lui-même,  suivi  de  Deci- 
«  mus  Rusticus,  auparavant  grandrmaître  du  palais,  et 
«  qui  venait  d'être  fait  préfet  du  prétoire.  )> 

Cette  infériorité  du  magîster  officiorum  au  préfet 
du  prétoire ,  est  une  preuve  que  dans  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande  puis- 
sance, il  continua  toujours  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  l'intérieur  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais,  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens; étaient  précisément  les  mêmes  que  celles 
qu  exerçait  le  mag^ter  officiorum j  à  celle  des  empe* 
reurs  grecs.  Conuae  lui,  il  commandait  à  tous  les  offi- 
ciers du  palais,  tel  à  peu  près  que  le  fait  aujourd'hui 
le  grand -maître  de  la  maison  de  nos  rois.  Il  était  le 
premier  de  ses  officiers,  les  gouvernait ,  et  maintenait 
la  discipline  (i)  parmi  eux.  Telle  est  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 
confirmée  par  les  difiîérentes  dénominations  dont  se 

(i)  Pasqpiier,  Recherches  ^  p*  107. 
I.  3«  LiVc  7 
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servent  les  auteurs  de  ces  temps,  lorsqu'ils  en  ont 
parle.  Ils  appellent  indifféremment  le  maire  du  ^^- 
]^\Sy7nagister  palaûii  (i),  prœfectus  oailœ  (2),  rec- 
tor  aulœ  (3) ,  gubemator  pcdàtu  (4) ,  rftafor  da- 
mas^ rector  palatii  (S)  j  moderator  palatii  (6!),  prœ- 
positus  pulatiij  pwi^isor  aulœ  re^iœ  j  proçisor  pa- 
latU  (7). 

Parmi  ces  dénominations ,  celîe  de  magister  pala- 
tiij:  dont  se  servent  quelques  auteurs,  est  une  preuve 
que  d^ns  le  temps  où.  ils  écrivaient,  on  pensait  que 
Cette  dignité  était  la  même  que  celîe  de  magister 
ojfficiorumj  puisque  plusieurs  auteurs  qui  parlent  de 
cette  dignité ,  appellent  celui  qui  la  possédait  à  *  la 
cour  des  empereuiss,  tantôt  magister  palatiij  tantôt 
magister  officiorum. 

Quand  par  là  suite  le  maire  do  palais,  sans  re- 
noncer aux  fonctions  qu'il  exerçait  dans  Fintérieur 
du  palais,  se  fut  immiscé  dans  les  afikires  publiques  , 
qu'il  se  fut  emparé  des  rênes  d*  gouvernement,  qu'il 
fat  devenu  le  premier  ministre  de  ses  maîtres ,  alors 
les  auteurs  Pappelèrent  (Sy  duar  palàtii/  sa  dignité. 


•^*^ 


(ï)  God'efroy  de  Vitefbe,  Chron.,  p.  12. 
(2)  HarduM^s,  Sàînt-Ooen. 
.  (3)  Fiîëdegaire. 
(4)  Grégoire  de  Toucs^ 
(&)  Ursîiï.   ' 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Gange ,  Voce  Major  domûs, 

(8)  Gesta  Dagobertî, 
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digniÈas  {i) prœ/ectôriaj  et  son  adfnini^ràtiôi) ,  admi- 
nistirUio  prœfeetorîa.  Us  Voulaient  par-là,  sans  douté, 
comparer  leur  puissance ,  leur  crédit  et  ïeui*  autorité, 
à  celle  dont  les  préfets  d^  prétoire  avaient  jotii  à  la 
cour  des  prédécesseurs  de  Constantin  (2). 

Ce  qui  prouve  incontestablement  que  le  maire  du 
palais  n'était  que  le  premier  des  officiers  du  palais 
des  rois,  c'est  un  passage  (î)  de  Grégoire  de  Tours, 
où  Ton  voit  que  les  reines  avaient  aussi  un  maire  du 
palais,  chargé  de  la  conduite  de  leur  maison.  Lorsque 
Chilpéric  envoya  Rigunihe,  sa  fille,  pour  épouser  Ré- 
carède,  il  nomma  pour  l'accompagner  en  qualité  de 
maire ,  'VVadon.  Erant  auteni  cum  ed  vifi  magni- 
ficL...  Wado  major  domûs  autem  qui  erat  major 
drnnus  regjnœ  Rigunthis.  C'est  d'après  ce  passage  que 
du  Cange  dit  (4)  :  HabehalU  etiam  régime  majores 
domûs.  En  cela  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  pmsqu'elles 
avaient  aussi  parmi  leurs  officiers  un  comte  de  l'éta* 


(1)  £gjlnard.  André  Valda. 

(2)  Cest  tout  ce  qu'on  peut  ^inférer  de  ces  difTérejates  de- 
noiuinations ,  et  non  pas ,  comme  l'ont  dit  quelques  auteurs , 
qaVlIes  sont  une  preuve  que  ceux  qui  s'en  sont  servi  pen- 
saient que  la  dignité  de  maire  avait  été  établie  sur  le  modèle 
de  celle  du  préfet  du. prétoire. 

L'aatem*  de  la  Qironique  de  .saint  VandriOe  appelle  Char- 
les  Martel  asarchus  :  en  concluera-^-on  que  la  dignité  de 
maire ,  qu'il  possédait ,  ait  été  établie  sur  le  modèle  direcfc 
d'exarque  de  Ravenne  P 

(3)  Lé.  6 ,  c.  55. 

(4)  Gloss.,  Voce  Major  domûs. 
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ble  et  un  sënëchal.  Leudaste  était  comte  de  Tétable  de 
la  femme  de  Charibert  (i) ,  roi  de  Paris.  lia  Amaricus 
dapifer  reginœj  dit  du  Cange. 

Dom  Ruinard  (3),  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
goire de  Tours ,  dit  qu  on  appelait  quelquefois  ma- 
jores domûs  les  domestici  villœ  régis.  Par  ce  nom  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  ofSciers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores  erant,  quo 
pluribus  yillis  prœficiehantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  par  conséquent  écrivaient  dans 
des  temps  où  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 
encore  au  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen- 
çaient à  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
temps,  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  donuts^ 
gubematores  palatii^  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 
après  eux ,  et  qui  ont  écrit  dans  le  temps  de  leur 
grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  diiœ  palatiij  prœfectus  palatiL 
C*est  leur  puissance  qu'ils  désignent  par -là,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natu- 
relles de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charle- 
magne,  fils  de  celui  qui  s'était  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  C'était  la  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 


(1)  Greg.  Tur.,  L  5,  c.  i^. 

(2)  P.  3a2. 
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celle  entreprise  hardie ,  et  voilà  pourquoi  il  AitiNam 
et  opes  et  poteiida  regpi  pênes  pcdatii  prœfectosj 
qui  majores  domus  dicebanturj  et  ad  quos  summa 
mperii  pertinebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  domus  était  donc  le  vrai  nom  de 
cette  dignité.  On  doit  dire  la  même  chose  d* André 
Yaldus,  qui,  écrivant  sous  Charles-le-Chauve  (i), 
appelle  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai-- 
gradiis,  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  prœ- 
fectûria  dignitas  h  cette  dignité,  et  celui  d*admmis- 
tratio  prœfectoria  à  ses  fonctions.  Quand  Frédegaire 
a  occasion  de  parler,  avant  Dagobert,  des  maires  du 
palais,  il  les  nonlme  majores  domûs;-  si  après  le  règne 
de  ce  prince,  il  en  parle,  il  les  appelle  duces  palatii. 

Il  serait  contraire  à  la  vérité^  et  même  à  la  vrai- 
semblance, de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 
furent  parvenus  à  gouverner  TEtat  sous  le  nom  de 
ceux  qui  occupaient  le  trône ,  ils  aient  abandonné  la 
conduite  et  le  gouvernement  de  Fintérieur  du  palais. 
({  En  ce  temps,  ditHursulfus(!2),  la  puissance  des  rois 
ft  pa^sa  enti^e  les  mains  de  leur  préfet  du  palais,  c*est-à- 
((  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
«palais,  domus  regia  ordinabatur_,  et  sans  avoir  les 
«  marques  de  la  royauté ,  ils  étaient  plus  rois  que  les 
((  rois  mêmes,  à  qui  ih  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

«  ornemens Et  c'est  ainsi  que  ces  officiers  gouver- 

((  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 


{lyVita  sancti  Ausberti, 

(a)  Col.  de  Du  Chesne,  t.  2. 
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cohortes  pi'étorieiines^  il  en  eut  formé  un  camp  slu^ 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s*ële-< 
vèrent  dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considëra- 
blement  les  droit^de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaienl 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil  ^ 
et  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  l'empereur  e^ 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là^ 
maître  de  toute'  l'administration  de  la  justice  ,  qu^ 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (2^. 

Le  préfet  du  prétoire, devenu  ainsi  le  premier  offi-j 
,  cier  de  l'empire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de| 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  <pie\ 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun] 
autre.  A  peine  était r il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses\ 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  humble  re- 
quête (3)  la. justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  éiait  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclàina- 
lions,  les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  letir 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 
■  •  '  ■      ■  -  -  - .  —  .       -  ■  —    . . 

(i)  Nieuport,  Coét,  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boëce  ^  de  Cons*  phihsopkiœ* 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat 
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observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règae 
de  Macrin^  .«qcççs^çYir  de  CafaçaUa.  Comme  savant  de 
monter  rsmr  le  trône  il 'avait  possédé  cette  .dignité, 
on  vit  lea  sénatetuETf ,  las  coivsulaires  e|  les  plus  grands 
de  leiApire sbrigii^r  rhonaeur  d'en  être  Fevêtus,  .Onx 
souffrit, même. tju^ôn! donnât  le  titre  de  sénateur {.i) 
et  lie  droit  d^entiier  animai  à.  celui  quiyëlait  élevé. 
Alolrs.le  préfet'dui .prétoire  fut  regardé  eommeile 
premier  miniistre:  des  empeteurà.;  il  avait  un  poumr 
absolu;  ^i4i?:tot»»  lefc  g^mv^biM^juiia  des  |>roviac^  il  4îonot- 

mandait  les- armées,  il  nommait  les  généraux,  il  dis- 

• 

posait  ;des  finstilcès,  il-jfaî^it  leis.loia,  les  réformait , 
les  annulait;  il  ea  doaiiait  même,  souvent  :ëfi  son 
nom  qui, jàpQu$»deM0ho!5&. près f  avaient^  autant  de 
force  q^e  celles  ^4  «oj^pereur.  U  réunissait  ainsi  en 
lui  seul ,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta- 
ble, de:  c^nceliêr  et  de  surintendant  des  jQnimce^  de 
France,'*  •:•;,•:.   .'.^  •,  .•-. . 

Il  les  exerça^eonstaiiiment  jusquW  règàe  de  Con»? 
tantifi..Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient)  embrassé  le  parti.de  Maxénec',  cassa 
ce  corps  ;  sans  supprimer  son  :  commandant ,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  ^affaires'  civiles  et  mili- 
uires;  et  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  q[u'il  envoya  cooimaiider  dans  les  .pro- 
vinces; à  run  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
à  Tautre  celui  de  riUyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 

{i)  iLàdûOï^Tiàe  ^  Vie  fie  Séoère.  f 

(2)  Moeurs  des  Romains. 
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e<^ortes  pi'étorieiines,  il  en  eut  formé  un  camp  au^ 
enviroïis  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s'ële^ 
vèrent  dans  Tempire ,  augmentèrent  encore  considéra^ 
blement  les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil ^ 
et  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  l'empereur  e^ 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là 
maître  de  toute'  l'administration  de  la  justice ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes  y  à  qiii  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (2). 

Le  préfet  du  prétoire  ^devenu  ainsi  le  premier  offin 
r  cier  de  l'empire ,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de| 
Ixilancer  la  sienne;  son  tribunal ,  aussi  souverain  que| 
celui  djs  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était r il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  bumble  re- 
quête (3)  la. justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 

(i)  Nieuport,  Codt  des  Romaitis,  p.  102. 

(2)  Boë'ce ,  de  Cons*  pJdlosophiœ* 

(3)  God.  Theod.,  de  appeîlat. 
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observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu*au  règne 
de  Macrin^  .«uoçess^ur  de  Cafaçalk.  Comme  avant  de 
monier. 'Wr  le  trône  U  avait  possédé  cette  dignité, 
00  vit  le^  .sénateurs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  l'empire  sbrigner  rhonneur  d  en  être  revêtus,  .Qa 
souffrit  ;  même.  t{U'6n;âonnât  le  titre  de  sénateur  {.i) 
et  le  droit  d*entiier  anlsénai  à.  celui  qui  y  était  élevé» 

Aloirs  le  préfet'  duL|irétoire  fut  regardé  eommejle 
premier  ministre;  des  empeteurif  il  avait  un  pouvoir 
absolu  sqi?/toUs:  le6t  gouv^tiif^uj»  des  province  «il  corn* 
mandait  les  armées,  il  i^ommait  les  géuârauxi  il  dis- 
posait  des  finifilcàs,  il'^ faisait  les. lois,  les  réformait, 
les  annulais;  il  ea  donitait  même,  souvent  :ë^K  ion 
nom  qtti,,à  peui  de* «chose  près ^  avaient;^  autant  de 
finrce  que  celles  ^.T^n^pereur.  Il  réunissait  ainsi  en 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta-^ 
Ue,  de:  ciiaxicelier  et  die  surintendant  des  finance ^  de 
France.-'  .p  •.         .-;.'  • 

Il  les  exerça; constamment  jusquW  règàe  de  Conch 
taotin.  .Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti,  de  Maxénec',  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son: commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires' civiles  et  mili-» 
taires;  et  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  qu'il  envoya  ccwmauder  dans  les  pro- 
vinces; à  Tnn  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
à  l'autre  celui  de  Tlllyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 


(i)  Lamprlde,  Vie  de  Sévère. 
(a)  Moeurs  des  Romains* 
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cohortes  prëtoriennes  ^  il  en  eut  formé  un  camp  au 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profita 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s*ël 
vèrent  dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considéra] 
blement  les  droit» de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaie 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil 
et  ils  devinrent  par*- là  officiers  (i)  de  l'empereur 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servil 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-làl 
maître  de  toute'  l'administration  de  la  justice  ,  qui| 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (2^. 

Le  préfet  du  prétoire  j  devenu  ainsi  le  premier  offi- 
,  cier  de  l'empire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était -il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  humble  re- 
quête (3)  la. justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 

t 

(i)  Nieuport,  CoiÛ,  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boëce ,  de  Cons*  phiiosophiœ* 

(3)  God.  Theod.,  de  appellat. 


(9^) 

observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règne 
de  Macrin^  .aucc^ssQiir  de  Caraçalld.  Comme  avant  de 
moDier.r^ur  le  trône  il 'avait  possédé  cette  dignité, 
on  vit  le^  sénateivs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
delempire^br^iief  rhonaeur  d'en  être  revétuç^  On^ 
souffrit :mémê:i{ii>6n!dannât  le  Utre  de  sénateur  Çi") 
et  lie  droit  d'entijer  anisénal  à.  celui  qui  y  éiait  élevé» 

Alol».  le  préfet' du.  .prétoire  fut  regardé  comme i  le 
premier  ministre,  des  empereurs.;  il  avait  un  pouvoir 
absolu  ^iiiTitoto^le^  gicm«eb]i&^  des  f^rovinc^  il  comr^ 
mandait  les- armées,  il  noolmait  les  génârarux^  il  dis- 
posait  des  finslûctev'il'-f^dit  1^  loi^9  les  l'éformait, 
les  aanulait^j  il  en  doniiait  même,  souvent-  :ëli  >son 
nom  qai,«à  peui»de>iohos9  près^  avaient^  autant  de 
ferce  qte  celles  ^^'«iifpereur.  U  réuniàsait  ainsi  en 
loi  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta-; 
ble,  de:  chancelier  et  d^  surintendant  des  finwce^  de 
France.**  :  •  !.        .  [o  ■.       ..■;:*•. 

Il  les  exerça; constamment  jusquW  règne  de  Cona? 
taDtin..Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  pàrti.de  Maxénee,  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  .commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  •  affaires 'civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
^lit  quatre  qu'il  envoya  ccwimander  dans  les  pro- 
vinces; à  Tun  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
à  l'autre  celui  de  riUyrie,  au  troisième  celui.de  TA- 
-  I  ■    .  ■'  »  1 1  I ^    I  ■■«  I  il    I  I    I      ■     i  I  1 1  1 1^ 

{i)  haiapriàe  y  Vie  fk  Sévère*  f 

(a)  Moeurs  des  Romains* 
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cohortes  prétoriennes,  U  /y^£,p,g«es,  feslle^ 

e  a  ai    esse    ^         ^/O-'l^ent  pW  aloTsreeardéS 
vèrentdansl'      ^''Z/i^     ju  •  .  i    J 

Wement  le«       J>^^C^'^  ptov«ices,  et  leurt 
,  *       ^/»^/^jjSitt«€  ëiîëiKWI^  dam 

•^    . ,    ,  ^  '^^^^'^Àù  pwnceu  Ils»  les  i  fat saÎ6ti t  passeil 

et  ik  d'         r^u^f^ .    1-,       j         11  '1 

r  p^f^   pgctm^^^  t€ttiâi€n«ft^ 

j  f'^'Zf^  *^  AtfSent  ponçtuellèmeiit  éirëcutés  ^ 

J^  ^.  ^  /^  coi^dW^  des  juges^  réformaient  ieurs| 

j^'f'^.yk^  lei  împdu^f  et  veillaient  à  ce  (ju^ 

.       kîm^^  fôt  faite  avee  équité.  Gn  toit  dans  1^ 

^\!fb^do6ien ,  que*  tou»  les  péages ,  ks^ tfsîKnee,  he^ 

i^tés^T  ^^  b^^^^^^i^x?  dui)es  Vditureb  destinées^  pput  1^ 

^j0p(^t^^f  élâîent  (  s)  sons  h^  puîssanvce  de!$>  préfets  d^iJ 

p^^difei  ,  ;  I 

Ati2^9  fers^ne  lies  Erançaîs  .firent  lai  ûcm^ûéte  de^ 

Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n^était  plu^ 

tiiie  dignité  âe  la -cocff  de&  empcstfeursf  il»  étaient  re-j 

gaordéS' comme:  des  officiers  militaires^  dont  'taui)es.k^ 

£ifi€lions  s^exerçaiient  dan»  lés  provinces  :  œ^  n*3  donci 

pas  été  pour  neprésenter  cette  digoîté,  que  celle  d^ 

maif  e  »  été  établie  à  la  cour  de  nos  rois*  iKulle  ana^ 

logie  encre  elles^  nul  rapport ,  nmlle  ressemblâaieej 

Les^^au«eors.  qui  Vont  prétendu  ont  comparé  ITautorii^ 

dont  les  maires  du  palais  ont  joui  sons  les  demîeri 

rois  mérovingien»,  avec  celle  cpie  les -préfets  du  pré^ 

toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces^ 


r^-^m^—^Êm 


(i)  L.  3,  L  i3* 
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(95) 
"^  de  Coilsi»Kitiii  y  et .  voilà  la  véritable  cause  de 

"«HT. 

.  en  est,  pas  de  mémâ  dev  1&  àiffûté  de.  merisier 
jj^ciorunh  ou  magister  palaiiL  PéjL  considérable  dans 
son  crigLiie^  elle  éleva  ensuite  ceux  qui  en  ibrent  ve^ 
vétns  à  «in  si  basai  pM^int  de  splioiideur^  <}u*apràs  leuiir 
Sduvetain^  il  n*y  avait  dans  Tieinpire  personiK  qui  fHht 
pks  honoré  et  pke  coàsidéré. 

André  Scot  et  Alcia^  caf^oiteat  s»  règne  des  suo** 
ecsseuBS  de  ConstaHtiii ,  rétaUiascnieBt  d^  la  dignité 
ée  ma^stet  o^'dotwn;  c^est  une  eireui?  détruite  pat 
Guther^  qui  le  ftse  au  règne  de  Nétoo  x  les  pi^ei»i|^ 
({a*il  en  dente  soni  incentestables. 

Mais  ^elle  que  soit  Tépoque  de  FétabUssemem  de 
cette  dignité^  il  importe  peu  au  sujet  que  naos  traitc^is 
de  la  fixer.  H  nVst  pas  plve  essentiel  de  savoir  queUe$ 
étaient  tes  fonctions  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
avant  la  istinslation  de  Feo^ire.  Il  est  probable  qu^elles 
foreot  les  luâtnes  avant  ce  temps  que  sous  Constandui 

Sons  ce  pcinne  k  magister  ojficionun  commandait 
à  tons  les  offickss  da  palais  ;  tous  cei^^  qoi  portaient 
fes  armes ,  tous  ceux  qui  étaient  chargés  des  différeas 
emplois  d(Hnesti<|ues,  lai  étaient  soumis.  Tous  ces  offi« 
ciets  divisés:  en  pki^urs  classes ,  schola  palatinay 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail  :  c^étaient  les  secrétaires  ^ 
les  fourriers,  lés  maréchaux-de-logis ^  les  sileniiaires , 
les  chambellans,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
blemens  du  palais  ^  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 


(»6) 

43;n  s^euyoy ant  les  uns  aux  ami^s  les  ;  coUiers  de  leui's 
ordres.  Il  n> était  donc  pas  au-dessous  de  XjIovîs  ff^esi 
êlte  x^vétu.'Loin  de  renoncer  .par  .celte  dëmasche  à  fia 
i^Uv<eraineté  6t>à  «oaiûd^iendanoet,  on  peut  diretqu^îl 
raffermissait  par-là,  puisque  TEmpereur  la^cecomiaîâ- 
^it  pËir  le  «traité  qui  avait  préeëdéaCar  iraitei:'  avec  un 
^uvemini;  c^estt  reconnaître  •son  àndépendanoe. 

vAprès  dette  alUanceyQovis  n^ieut  plus  rien  à^crain^ 
4re  des  Hoinaius  qui  se  trouvaient; dans  sotn  jiou^el 
£tav  Devenu  Fan^i  de  leur  ancien  maître ,  ils  lui 
pkéii^nt  sans  répugnance;  dt  voilà  pow^oitrabbé-du 
Boai(i)  n!liésite  pas  de^dire  qu^après  Je  (baptâme  de 
iîlovis^'Clest  le  consulat  iqui  contribua  le  ;plus  à  J=éta« 
blissement  de  la  ^iiionarohie ^françaîse. 

Aunr^te,  les  mœurs,  1^»  couiunies,. les  usages  ^de$ 
Romains  étaient  tellement  établis  dans  les^Gaulets^ 
qa!'û  «aurait  été  non  seulement  difficile  de  les^détruir&9 
maismémedangereux'de  le  tenter.SGloyis  étaittropbooa 
politique  pour  en  former  le\projet;  nonv-seulement  id 
les  laissa  ^subsister,' comme  nous Tayons  dé^  dit^tdans 
les. premiers  momens  de  la  cQnquâte>desX^ules, ornais 
par  la  suite  il  voulut  que  les  :  Fronçais' se  jnodeksfienjt 
sur  les.babitans  desGaules,  qa^ilas^habillassentcomme 
eusc,  quTils  prissent  ileurs  usages  y  qu'ails  suiyisseat  leurs 
coutumes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  Texemple;  il 
s'habillait  comme  les  Romains;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  delà  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qù'Anastase  lui 


(i)  Etablissement  de,  lamotmrchie'fnmçaise,  t.  3  ,  p.'4* 
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avait  fio^^ée^  Dom  ]^«Âii«i:d  (i)>  àm^^  T^ditÂoi»  ft^'il 
a  donnëe  des  Œuvres  de  Grégoire  de  Tourç^  )^V0UVf 
ceti«  ç«k^dlût^d€)ClQvtepftr^Qxp}ica|ÎQ»>qa'U  yi^gçine 

tt  G$mle^9  ^^  çh^ngèçwt  qw  dç  b^eQ  |nçu  le^  oigoça^  çi 
«  lç§^  niagi^traçs  qi^i,  po^  1qt«i,  é%mm  m  crédit,  dw^ 

((  çetMi  Ç9iiti?4fi,..,:  Jja  vérité  ^t  quHk  Ui^èram  la 
<(  pl]«»  grande  jmù^  d^  ct^o«(çs  en  Uivi  emi^^  non 
a  mA^me^l  .oopo^rn^nt  hs  afff^rçs  pubU<{ue9>  mM« 
i<  ^^^i  l'ftpp^r^èrem  |t  lew  Qour  §t  mîte  les  éws  dm 
«  dom)Pl$liq^es  qui  ^^  KQUvaîem  au  palais  d^s  çpip^T 
«  pçwr*  greçfii  etj  ^  lew  ei^èix^K  iatjpadw$irent  1q$ 
a  maîtres  du  p^ai^,  \^  çoiiites  de  Tétable  (3),  las  par 
H  tric6&,  Iq^  duca,  et  i|uu:«;i|  telles  £^teç  d'oScesh  >> 

De,  tQUt^s  les^  dig4it^s  que  Clovi^  iptrodwUit  à  ^. 
cour,  c^\e  d^  màîf^  4u  psA^^is  donna  par  la  wite  4 
c^UI^  qui  la  pp^édai^nt  ta^t  d'autorit^  çt  un  ^i  gr^ud 
qr^t^i  tautde  eomid^atiop,uu^  figirfu^^pui^U^e, 
qujç  de  la.  premièç^  dignité  S€ul«iu^ntdu  palais  qu'^k 


(i)  P.  46p. 

(:^)  B^}^çhfi$,  in-fS,  t«  i,  Cpl  io5, 

(3)  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gouyemenrs  des  pror 
vinces  pu  des  villes  ;  celui  de  patnce  était  donné  prinçipalç^ . 
ment  aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
l'Italie ,  afin  de  mieux  imiter  ^es  empereurs  grecs  et  les  rois 
des  Loubards ,  qui  donnaient  ces  titres  aux  gpuvemeurs  de^ 
kors  ppQyioees. 


(  88  ) 
ëtait  alors,  elle  devint  la  pï'emièré  et-  la  plus  considé- 
rable de  l'Etat. 

•  A>në  ixmsultcfr  tjue  les  anciens  auteurs,  le  senti- 
ment'déé^t&odemes,  (juifixe  au  règne  de  Clovis  réta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Clolaire  P';  mais  cela  n'est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaierit  si  peu  de  chose;  ceux 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  part  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d'influence  sur  tous  les 
évètlemeris  de  ce  temps,  que  lé  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre^  D'ailleurs  c'était 
moins  l'histoire  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire,  et  sans. doute  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormpz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui-  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avant  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut, 
contemporain ^de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  royaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  dômûs. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  de  ce. prince  par  un  nommé 
Lando,  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  sans  en  avoir  la  preuve.  S'il  en, avait  douté, 
il  n'aurait  pas  fixé,  comme  il  le  fait,  l'établisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  firan- 
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çaise  (i),.  Vignier  la  fait  remonter  au  règne  de  Clo- 
dion,  et  dit  que  Mërouëe  était  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
qui  en  ramènent  la  création  au  règne  de  Clotaire  I'% 
sous  Fan  55g  (2)^  C'est  sans  douté  le  silence  de  Gré- 
goire de  Tours  qui  leur  a  fait  adopter  ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n'est  pas  d'un  poids  assez  .considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
dateurs  que  nous  venons  de  citer. 

En  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie française  l'établissement  de  la.  dignité  des  maires 
du  palais,  le  sentiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  Tétymologiedu  mot  ma/re^  devient  fort  vi:aisem- 
blable;  c'est  du  mot!  allemand  mejrer^  qui  veut  dire 
surintendant^  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D'abord , 
disent-ils,  on  appela  mejer  celui  que  nous  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majrer^  et  puis  maître;  enfin  on  abrégea,  on  retrancha 
deux  lettres  9  et  c'est  ainsi  que  s'est  forméle  mot  maire. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ori- 
gine des  Français;  qu'on  les  voie,  avec j l'abbé  de  Ver- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cei.au- 
teur,  dans  la  langue  de  ces  deiix  peuples,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue  allemande,  la  plupart  des  mots  du  franc 


(i)  Sommaire  de  l'histoire  de  France* 

(2)  Et  non  pas  44-8)  suivant  Fédit  originale.  Du  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  LandregesiU.  (^Voyez 
VEtat  des  affaires  de  France,  p.  3 16.)  {Edit.  G.  L.) 
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tbéotiijue  ;  et  Fëtymûlogie  que  Malingre  et  du  HaiUan 
donnent  du  mot  de  maire^  paraîtra  trèi^aisonnable. 

Ménage  (i  )  pousse  plus  loin^  ses  conjectures  ;  il  pré- 
tend que  les  Germains  ont  tire  de  la  langue  ramaine 
le  mot  meyerj  et  de  celui  de  major j  IU  oiiiy  dit  *  il, 
iàii  meyer.  La  raison  qu'il  en  donn^,  est  que  le  mot 
de  mnybr'^Kprimait  tvès»bien  les  fonctions  du  meyer. 
Fauchet  et  plu^evrs  auteqrs  ont  éxé  sans  doigte  dé* 
terminés  par  la  même  raison,  lorsqu'ils  ont^  comime 
Ménage,  prétendu  «voir  dans  le  mot  WiafoVj  Fétyoïo- 
logie  de  celui  de  maire. 

Si  c'est  d»  mot  de  meyer  que  s'est  ibrmé  celi^i  de 
mmrej  si  cectô  étymologie  est  fondée,  n'e&l-'Ce  pas  une 
nouvelle  preuve  que  la  dignité  de  maire  est  aussi  an* 
çbnne  que  la  monarcliie  française,  qq'ella  était  même 
à  ia  cQtir  des  rois  prédécesseurs  de  Cloyis?Ce  qui  rend 
oe  8entime]pt  vraisemblable,  c'est  que  de  toutes  ]es 
dignkés  que  Xiom  voyons  à  ia  cour  des  rois  mérofin^ 
gieiM,  ceiie  de  maire  est  Ifi  seule  dont  le  nom.  n'était 
pas  connu  &  celle  des  empereurs  grecs.  Us  avaient  des 
comtes,  des  ducs,  des  patrices,  etc.  ;  toutes  eesdiguités 
se  retrouvent  à  la  coup  de  nos  rois.  Nous  n'y  tfouvons 
point  la  dignité  de  magister  qfficioîum^  par4se  que  l^s 
leootioQs  qu^exerç^ent  oei|XTci  à  la  cour  des  eaipe« 
reurs  grecs,  étaient  lés  munies  qiae  celles  du  ^tre  à 
celle  des  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  djç  Çlovis^  ce  pripce  U  laissa 
suJiiisi^ej:  sow^  \i^  mi^we  ppm^  et  ^'içitjrodmisii  \  la 

(i)  Dictionnaire  étymolpgitjpie* 
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sienne  qae  les  dî^iiés  de  «elle  des  teoofMBreui^  déai 
les  rfondkNQS  ^^é\sie&l  |ias  enooie  oonnueB  4ihm  les 
Francs. 

Le  plus  :griaid  nooibre  rdes  .autewiirs  imodemes  Kpû 
ont  parlé  ^e  la  dignité  de  maice  du  palais^  sout  .d*iia 
senûnient'OontcaiFe  au  iii&lre  :  ih  fvétendfsni^e  dest. 
celle  du  préfet  du  prétoire  des  «empereiiri  grées  qui  a 
serride  modèle  :àiOeUe  de  maiie^  et  non  pas  oeile  dé 
ma^stenqfficiomntj  au  magister  palatii.  Pour  ivoir 
laquelle  de  :ces(deux  o]ûmQns  est  la  |ikus  vjraîsenibla* 
ble,  jremoatons  sous  les  yeux  idu  lecteur  Thistoîm 
aJbiisg^e  ^de  ces  ;Aquil  dignités. 

Augusie  '  créa  eelle  de  préfet  du  prétoire ,  prorfeotus 
fnetorÙK  II  yiattachale  commandement  de  la  gardé 
pétomensie.  Ceniorps,  congxisë  de  dix  mille  hommes, 
élait  divisé :eB  &x  cohortes,  doM  trois rseulemeht  Tes* 
taieat  h  Home  pour  y  aervir  de  garde  à  Temperenr; 
les  autxes  .élaiexit  dispoosées  dans  les  villes  voisnies^ 
le  commandement  d^im  coqos  si  coiuûdérahle  aurait 
rendu  itrop  puissaitt  .celui  qui  rancait  eu.  Augusiie  lis 
omig^ût^  etdl  le  paittagea  entre  deux  txheis,  auxquels 
il  donna  le  nom  de  ffréfet  du  fjréteire.  Les  sueoes* 
seurs  jde  oe  prJotoe  au  trâne  dmpérial^  fjftus  prqdens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jusqu^à  trcMS, 
qui.,  au  commandement'de  la  gavde  prétorieuue,  joi- 
gmceot  le 'droit  .de  «eonnaitre  de  toutes  les  4xiiitesU'-» 
tions  qui  s^élevaieni  eatre  les,gens  de.guerre« 

Elius  Séjan  réunissant  en  lui  seul  toute  TajAtorité 
de  cette  dignité,  en  augmenta  considérableoieat  la 
puissance,  surtout  lorsqu'ayant  rassemUé  tuuies  les 
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cohortes  pi'étx>rie]ines  ^  il  en  eut  formé  un  camp  aux 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s'éle- 
vèrent dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considéra- 
blement les  droits  de  leur  dignité;  à  ceux  dont  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil, 
et  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  l'empereur  et 
de  Tempire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par- là 
maître  de  toute'  radministratioh  de  la  justice  ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  Tintendance  des  spectacles  (2^. 

Le  préfet  du  prétoire  ^devenu  ainsi  le  premier  offi- 
r  cier  de  Fempire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était ^ il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  humble  re- 
quête (3)  la.justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  Ëiire, 
tant  on  éiait  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  cbevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 

(i)  Nieuport,  CoûU  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boë'ce  ^  de  Cons*  philosophiœ^ 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat 
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observèrent  toujours  la  même  chose  jusqu*au  règne 
de  Macrin^.^viccçssçiir  de  Cafacall^.  Comme  avant  de 
monter,  ;^ur  le.  trône  il  avait  possède  cette  . dignité, 
on  vit  le^  sénateturs,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  reaipire>:brig«ii^  rhonneur  d'en  êure  revét,us,  .Qa 
souffrît. même. k}u '6a; donnât  le  titre  de  sénateur  {.i) 
et  le  droit  d*entijer  a» Isénai à. celui  quiy .ëlait  élevé» 

Alolrs -le  préfet  du, iffétoire  fut  regardé  comme ile 
premier  ministre;  des  empeteuri;  il  avait  un  pouvoir 
absolu  suie  «toto^kfcgcmcetQ/euiia  des  |>rovioG^  al  com- 
mandait les  armées,  il  nommait  les  généraux ,  il  dis- 
posait  .des  fînefilcôs,  il*.faî:saii  les.lois,  les  réformait, 
les  annulait;  il  en  doailait  même,  souvent  :ëU  ^n 
nom  qul,>à  peui  de* «chose  près ^  avaient^  autant  de 
force  que  celles  ^deJVofpereur.  U  réuniàsait  ainsi  en 
lui  seul ,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta-* 
ble,  de^cbancelieriet  de  surintendant  des  finance^  de 
France.'*  .^    ,  ::.  • 

Il  les  exerça; constamment  jusquW  règàe  de  Consh 
tantin.  .Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  lepàrtLde  Maxéncc',  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  6ta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d*un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  c[u*il  envoya  C(»|imander  dans  les  pro- 
vinces; à  Tun  il  donna  le  conmaandement  de  TOrient, 
à  Tautre  celui  de  TlUyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 

■      I  I  '         I  I  .  1 1   I  .     I .    I  ■  I  .i         É  1.  m  .      I         »,  I    I  I   I       — —w     I  »  Il        ^ 

(i)  Lampride,  VU  de  Séoère.  f 

(j2)  Mœurs  des  Romains* 
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cohortes  prëtorienr-  /^^  v  ^   i^  ii 

^  f  '    //!f  £$pagn!6S ,  te»  Iles 

^>T^y^^  provinces,  et  leuK 

.     .  ^^  ^fn«à  f^^  8xé«wiÉ^  ^ dans  ^fim  dé' 

-1  f^^^^lj^^^  pymce.  IlsileSjfaisafent  passeï 

,    ^  '  ^^^    rtirti«wlifeî's^*d*>sr  villes-,  tenaîèni^  li 

,  ^gû^  *ils  fyaient  ponçtuelllsmaiit  ëilëcuiés 

^^.   . /^.  conduite  des  juges,  réformaient  leuii 

^^^êP  i^  dpstituaâieat  Iwstju'ils  pFévàtfiquaient  | 

V*^*  .^,  fotiaf  iei  impôts  ^'  et  veillaient  à  ce  (jai 

'-  wuiàii^  *®  ^*  ^***^  ^*^^  é^itsé.  On  vc»t  dans  \i 

rf^héùàosien ,  que  tou&  les  péages  y  l^s»  BsJKnes,  lia 

jMïté^f  tes  baieamx,  ouiles  voitureèdestinées^ppul'l^ 

ji^p^t^r^  éutient  (  p)  sovis  K  puissanvce  €les>  préfets  de 


"^  y 


Aio^?  ioFsqne  lies  Evançais  .firent  la  ûdtM^ûéie  dd 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n^étaitplni 
noe  dignité  de  la.  coca!  de&  empereurs^'  il»  étatent  re^ 
gardés- comme:  des  officiers  militaires^  dont  toutes  k 
Ibactions  s'exerçaient  dan&  les  provinces  :  ce^  n*a  doni 
pM  été  pour  iteprésenter  cetle  dignité,  que  celle  d< 
maire  a  été  étaldic  à  ta  cour  de  nos  rois.  î^lle  afia- 
logie  entre  e)les,  nul  «apport,  xM&lle  ressemblance 
Les  auoeor&qni  Vont  prétendu  ont  comparé  Vautoriu 
dont  les  maires^  du  palais  ont  joui  sons  Ifes  d^^mien 
rois  mérovingien»,  avec  celle  que  les*  préfets  du  pré* 
toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 


*■■  WW^""»i^»"W»^^""^HW^fl^PW»'^^|i      I  •■ 


(i)  L.  3, 1. 13* 
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TS  èe  Ooj^isùim ,  et  voilà  la  yëriiable  cause  de 

.  erreur. 

Il  n'en  est  pas  de  mémâ  dev Ift  di^té. demagisier 
i^ciomnk  ou  magister  palatiL  Fm  coBsidérakle  dans 
son  origine^  elle  éleva  ensuite  oeux  qui  en  forent  fcm 
Tétis  à  un  si  Ikaiit  pMlint  de  spliondeur,  qu^apràs  levnr 
^uTeftiin>  il  n*y  avait  dans  Tieinpire  perscnuie  qui  fût 
plo^liotioré  et  plm  coàsiddrë. 

André  Scot  et  Aleiat caf^ortent aa  règne dessno** 
eesseuss  de  Constantin ,  rétaUiascnenit  d^  la  dignité 
k  im^stet  offiieioTumi  c^est  une  enreur  détruite  pat 
GuAer^  qâi  le  fixe  au  règne  de  Néron  2  les  pc^wdiçs 
({n'il  en  dootie  sozft  incontestables^ 

Mais  qiidle  qile  toit  T^mpie  de  rétablissement  de 
cette  dignité,  il  importe  peu  au  su^et  que  nous  traitons 
k  la  fixer.  Q  lanest  pas  pli»  essentiel  de  salvoir  qnelle$ 
étaient  les  fimctâons  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
mm  la  trandation  de  Teo^pire.  Il  est  probable  qu'elles 
breat  ka  métnes  âvdnt  qe  iemp  que  sous  Comuntin. 

Sons  ee  prinoe  le  magister  officiorum  commaoïdait 
I  tons  les  offieifiiss  da  palais  ;  tous  cei^x  qoi  portaient 
les  armas ,  tous  ceux  qui  étaient  chargés  des  différess 
emplois  domestiques,  lai  étaient  soumis*  Tous  ces  offi-^ 
tiers  divisés,  en  plusieurs  classes ,  schola  fxdaUnay 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail:  c'étaient  les  secrétaires , 
les  fourriers,  lés  maréchaux-de-logis ^  les  silentiaires , 
les  chambellans ,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
Memens  du  palais  ^  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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service  personnel  de  Tempereur  et  de  rimpëratrice, 
enfin  tous  ceux  qui  habitaient  dans  le  palais  étaient 
aux  ordres  du  moffMer  officiorum  (i). 

D  profita  de  la  décadence  des  préfets  du  prétoire 
pour  augmenter  ses  honneurs,  pour  accroître  ses  pré^ 
rogatives,  pour'  acquérir  pluB  de  crédit^  pour  avoir 
plus  de  conâdération  ^  pour  se  faire  donner  plus  de 
droits,  plus  d'autorité ,  plus  de  puissance;  et  il  iaut 
que  depuis  le.  règne  de  Constantin,  ses  progrès  aient 
été  hian  rapides,  pqisque  nous  voyons  plusieurs  suc- 
cesseurs  dé  ce  prince  qualifier  de  firère  la  magister 
officiorum j  lui  donner  entrée  en  leurs  conseils ,  et  lui 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vit  même 
plusieurs  dé!  œûx  qui  possédèrent  alors  la  dignité  de 
magister  officiorum j  administrer  en  même  temps  la 
justicei  au-dedans  et  au-dehors  ..du  palais,  .conjointe^ 
ment  avec  les  questeurs  :  c^est  à  cause  dé  cela  même 
qu'on  avait  soin  de  ne  conférer  cette  dignité  qu'à  des 
jurisconsultes  savans,  ou  à  des.  philosophes  célèbres. 
'  Malgré  cet  accroissement  de  puissance ,  la  dignité 
de  magister  officianim  resta  toujours  inférieure  l 
celle  des  préfets  du  prétoire.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  passage  de  Frigeridus  (2)  ;  nous  le  rapporte-^ 
rons  traduit  par  Tabbé  du  Bos  (3)  ;  les  termes  dont  ce 


(i  j  Guther,  Priscus  Rhetor,  Amm.  Marcel. 

(2)  Quo  exteniU,  Elodecco  ad  Germa jms'gentes  prœmisso. 
Constans  et  Prœfectus  jam  Décimas  Rusticus  ex  officiorum  ma- 
gistro  petunt  GalUas. 

(3)  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  1.  a,  p.  322. 
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savant  se  sert  dans  cette  traduction ,  font  voir  quelle 
était  Fidée  qu'il  s'ëtait  faite  de  cette  dignité  ;  et  c'est 
pour  nous  une  nouvelle  raison  de  dire  qu'à  la  cour 
des  rois  mérovingiens ,  ce  fut  celle  de  maire  qui  la 
repr^nta. 

Il  est  question  de  la  révolte  de  Jerontinus^  que 
Constance ,  fils  de  l'empereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pour  la  gouverner.  Pour  en  prévenir  les  suites ,  le  père 
et  le  fils  chargèrent  Ebodeccus  de  lever  des  troupes 
au-delà  du  Rhin;  ce  et  peu  de  jours  après,  dit  l'abbé 
((  du  Bos,  Constantce  partit  lui-même,  suivi  de  Deci- 
«  mus  Rusticus,  auparavant  grandrmaître  du  palais,  et 
«  qui  venait  d'être  fait  préfet  du  prétoire.  » 

Cette  infériorité  du  magister  officiorum  au  préfet 
du  prétoire,  est  une  preuve  que  dans  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande  puis- 
sance,  il  continua  toujours  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  l'intérieur  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais,  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens, étaient  précisément  les  niêmes  que  celles 
qu'exerçait  le  mag^ter  officiorum j  à  celle  des  empe- 
reurs grecs.  Comme  lui,  il  commandait  à  tous  les  offi- 
ciers du  palais,  tel  à  peu  près  que  le  fait  aujourd'hui 
le  grand -maître  de  la  maison  de  nos  rois.  Il  était  le 
premier  de  ses  officiers,  les  gouvernait ,  et  maintenait 
la  discipline  (i)  parmi  eux.  Telle  est  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 
confirmée  par  les  différentes  dénominations  dont  se 

(i)  Pasquîer,  Recherches  y  p*  107. 
I.  3«  Liv*  7 
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servent  les  auteurs  de  ces  temps,  lorsqu'ils  en  ont 
parlé.  Ils  appellent  indifFéremment  le  moire  du  ^' 
hiSjinagister  palatii  (i),  prœfectus  ouke  (2)?,  rec- 
tor  aulœ  (3) ,  gubemcttor  palàiii  (4) ,  rfiajor  do- 
mûs^  rector palatii  (S) ^  moderator palatii  (6),  prce- 
positus  palatiij  pws^isor  nulles  regàe  j  prwisor  pa- 
latu('f)\ 

Parmi  ces  dénominations ,  ceHe  de  magister  pala- 
tii],.  dont  se  servent  quelques  auteurs ,  est  une  preuve 
que  dîans  le  temps  où  ils  ëcrLvaient ,  cfti  pensait  que 
cette  dignité  était  la  même  que  celîe  de  magister 
Ojfficiorumj  pttisque  plusieurs  auteurs  qui  parlent  de 
cette  dignité ,  appellent  celui  qui  la  possédait  à  la 
cour  des  empereurs,  tantôt  md^ster  palatiij  tantôt 
magister  qfficiotnm. 

Quand  par  là  suite  le  maire  du  palais,  sans  re- 
noncer aux  fonctions  qu'il  exerçait  dans  Tintérieur 
du  palais,  se  fut  immiscé  dans  les  afiltires  publiques , 
qu'il  se  fut  emparé  des  rênes  d«  gouvernement,  qu'il 
fut  devenu  le  premier  ministre  de  ses  maîtres ,  alors! 
les  auteurs  rappelèrent  (d}<  dux palatii;  sa  dignité, 


->*i- 


(ï)  God'efroy  de  Vitefbe,  Chron.y  p.  12. 
(a)  Hardulfits,  Siaînt-Oîien. 
.  (3)  Firëdegaire. 
(4)  Grég^Mirç  de  Toui;s%     - 
(&)  liJrsî».   • 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Gange ,  Voce  Major  domés. 

(8)  Gesta  Dagoberti, 
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dignitas  {i^ pnefèctôriaj  et  son  adminteiràtiôil ,  admi- 
nistnUio  prœfectorUt. Ils  Voulaient  par-là,  sans  dbule, 
comparer  leur  puissance,  leur  crédit  et  leur  autorité, 
à  celle  dont  les  préfets  dt  prétoire  avaient  joûî  à  la 
cour  des  prédécesseurs  de  Constantin  (2). 

Ce  qui  prouve  incontestablement  que  le  maire  du 
palais  n'était  que  le  premier  des  officiers  du  palais 
des  rois,  c'est  un  passage  (S)  de  Grégoire  de  Tours, 
où  Ton  "voit  que  les  reines  avaieni  aussi  un  maire  du 
palais,  chargé  de  la  conduite  de  leur  maison.  Lorsque 
Chilpéric  envoya  Riguftihe,  sa  fille,  pour  épouser  Ré- 
carède,  il  nomma  pour  l'accompagner  en  qualité  de 
maire ,  A?Vadon.  Emnt  auteni  cum  ed  vifi  magni' 
ficL....  fVado  major  domâs  autem  qui  erat  major 
damas  régnas  Rigunthis*  C'est  d'après  ce  passage  que 
du  Cange  dit  (4)  :  Habebaiit  etiam  reffnœ  majores 
domûs.^iai  cela  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  puisqu'elles 
avaient  aussi  parmi  leurs  officiers  un  comte  de  l'éta- 


(i)  Egiirard.  André  Valda. 

(2)  Oest  tout  ce  qu'on  peut  ^inférer  de  ces  différentes  dé- 
nominations,  et  Âon  pas ,  comme  l'ont  dit  quelques  auteurs , 
qa'elles  sont  une  preuve  que  ceux  qui  s'en  sont  servi  pen- 
saient que  la  dignité  de  maire  avait  été  établie  sur  le  modèle 
de  celle  'du  préfet  du. prétoire. 

L'aateur  de  la  Qironique  de  .daint  Vandrifie  appelle  Char- 
les Martel  exarchm  :  en  concluera-t-on  que  la  dignité  de 
maire ,  qu'il  possédait ,  ait  été  établie  sur  le  modèle  direct 
d'exarqae  de  Ravenne  ? 

(3)  L.  6,  c.  55. 

(4)  Gloss.,  Voce  Major  damés. 
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ble  et  un  sénëchal.  Leudaste  était  comte  de  Tétable  de 
la  femme  de  Charibert  (i) ,  roi  de  Paris.  Ita  Amaricus 
dapifer  regincBj  dit  du  Gange. 

Dom  Ruinard  (2)  ^  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
goire de  Tours ,  dit  qu'on  appelait  quelquefois  ma- 
jores domûs  les  domestici  vïUœ  régis.  Par  ce  nom  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  officiers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores  erant^  quo 
pluribus  yilUs  prœficiebantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  par  conséquent  écrivaient  dans 
des  temps  où  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 
encore  au  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen- 
çaient À  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
temps,  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  domûs j 
gubematores  palatii^  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 
après  eux ,  et  qui  ont  écrit  dans  le  temps  de  leur 
grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  diix  palaiiij  prœfectus  palatii. 
C*est  leur  puissance  qu'ils  désignent  par -là,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natu- 
relles de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charle- 
magne,  fils  de  celui  qui  s'était  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  C'était  la  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 

(1)  Greg.  Tur.,  L  5,  c.  44/- 

(2)  P.  322. 
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celte  entreprise  hardie,  et  voilà  pourquoi  il  dit  iNam 
et  opes  et  potenda  regni  pênes  palatiï  prœfectosj 
gui  majores  domûs  dicehanturj  et  ad  quos  summa 
imperii  pertinebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  domus  était  donc  le  vrai  nom  de 
cette  dignité.  On  doit  dire  la  même  chose  d* André 
Yaldus,  qui,  écrivant  sous  Charles-le-Chauve  (i), 
appelle  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai- 
gradus ,  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  prce-^ 
.  fectoria  dignitas  h.  cette  dignité,  et  celui  A^adminis- 
tratio  prœfectoria  à  ses  fonctions.  Quand  Frédegaire 
a  occasion  de  parler,  avant  Dagobert,  des  maires  du 
palais,  il  les  nonlme  majores  dormis^  si  après  le  règne 
de  ce  prince,  il  en  parle,  il  les  appelle  duces palatiL 
Il  serait  contraire  à  la  vérité^  et  même  à  la  vrai- 
semblance, de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 
furent  parvenus  à  gouverner  TEtat  sous  le  nom  de 
ceux  qui  occupaient  le  trône ,  ils  aient  abandonné  la 
conduite  et  le  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais. 
«  En  ce  temps,  ditHursulfus  (2),  la  puissance  des  rois 
((  paissa  entx'e  les  mains  de  leur  préfet  du  palais,  c^est-à- 
n  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
«  palais,  domus  regia  ordinabaUir^  et  sans  avoir  les 
((  marques  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  les 
«  rois  mêmes,  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

«  oruemeûs Et  c^est  ainsi  que  ces  officiers  gouver- 

«  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 


{iyVita  sancU  Ausberti. 

(2)  Col  de  Du  Chesne,  t.  2. 


(90 

I 

cohortes  prétoriennes^  il  en  eut  formé  un  camp  smi 
cnvirohs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s'éle^ 
vèrent  dans  l'empire,  augmentèrent  encore  considéra^ 
blement  les  droits  de  leur  dignité;  à  ceuic  dont  avaien^ 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil ^ 
et  ils  devinrent  par -là  officiers  (i)  de  l'empereur  e^ 
de  l'empire.  Marc  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nom  des  loi^ 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là 
maître  de  toute  l'administration  de  la  justice  ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes ,  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  l'intendance  des  spectacles  (2). 

Le  préfet  du  prétoire  ^devenu  ainsi  le  premier  offi- 
cier de  Tempire,  il  n'y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui  de  l'empereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était r il  permis,  lorsqu'on  croyait  ses 
jugemens  injustes,  d'implorer  par  une  humble  re- 
quête (3)  la.justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  feire, 
tant  on  était  persuadé  ^de  l'inutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans  l'usage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu'on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu'il  en  revêtit.  Ses  successeurs 
-  ...  -  '    i 

(i)  Nieuport,  Codt  des  Romains,  p.  102. 

(2)  Boëce  ^  de  Cohs*  phihsophiœ» 

(3)  Cod.  Theod.,  de  appeilat 
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fbscrvèrent  toujours  la  même  chose  jusqu^au  règne 
Je Macrin 3. successeur  de  Cafacalla.  Comme  avant  de 
nomer  .aur  le  trône  il'avau  possédé  cette  dignité, 
00  vit  les  sénatem:^,  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  l'empire  ^brigi^r Dionneur  d'en  être  revêtus.  Oa 
souifrit  même  )]u^6n!dounâi  le  titre  de  séfuUeur  (.i) 
et  le  droit  d*enti!er  aulsénai  à.  celui  qui  y  é(ait  élevé» 
I  Alolrs  le  préfet  duL  .prétoire  fut  regardé  comme  rie 
premier  ministre;  des  empereurs.;  il  avait  un  pouvoir 
absolu  sm?:toter  le^gtiuveetni^uiia  des  provino^s^  il  com* 
fflaxidait les- armées,  il  nommait  les  généraux,  il  dis- 
posait  des  fîn£tilc^,'tk faisait  lés. lois,  les  réformait, 
les  annulait,*  il  ea  doaiiait  même  souvent  lëË  ^a 
nom  qui,, à  peu:. de* •  chose  pr^,  avaient^  autant  de 
force  qtie  celles  ideT^n^pereur.  Il  réunissait  ainsi  en 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta- 
hïe,  dojctiaaceliêr  let  die  surintendant  des  jSnsuice^  de 
France."*  :     !,        .   .'.»    .  •.';.'• 

Il  les  exerça;  eonstaniment  jusquW  règàe  de  Cona^ 
taiitin..Ce  prince,  mécontent  des  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti,  de  MaxéneC',  cassa 
ce  corps;  sans  supprimer  son  commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires'  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  quMl  envoya  commander  dans  les  pro- 
vinces; à  Tun  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
U'autre  celui  de  Tlllyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 


(i)  Lampride,  Fie  de  Sévère* 
(a)  McBurs  des  Romains» 


fFk|Ct6  et  de  FIialfe;'fes  Ckrtdfes',  lés  Eçpagneis,  te»  Iles 
britanniq^ei»  furent  dbnnëés  ana  qmmimè,  c  i  ^  ^ 
/  Les  préfets^  du  préfolré  ne  fiipempkis'alor8Teigardë& 
tfue  eomme^des  gouvernetofs  <£e  provinces,  et  leurs 
fenciioo» 'se  beroèneM  à  hme  é:!iéiswi^  dans  Iftitr  de» 
parteiuent  les  ordres  du  prm«e«Ilsi  les j faisaient  passer 
wêlx  gouverneur^  particuliers^  des  viliës',  teiiMen^  )aj 
main-  à  ee  4^*il9  fnssem  ponçtuellémeiit  é^cuiës, 
esaminifiiënt  la  ooiid%»te  des  juges^'réfi)Fniaient  leursj 
j«gemen^  eti  les  die^tituaiidnt  brs)[pa(^ils  ^vài»iquaient;| 
ilis  fiiisaieM  ier^  les  nnpdts^f  et  veillaient  II  oe  que 
Vimposiîtioïi  etL  ftkiîaite  avea  équité.  Ou' t(»t;  dàiis  le 
eo«le  Thébdosien ,  que  tou»  les  péages  ^l^s^^lviie»,  tes 
éenvées,  les  bs^ieanux,  0u4es  voiture  destinées ppurl^ 
transporter^  éuient  (p)  sons  ktputssaas^e  des>prë^ts^(iM 
pfféioîre;  ^  ^' 

Ainsii^  lorsque  k»  Eraunçaîs  .firent  la  <xm^ûéiê  de^ 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n*étaît?plu^ 
«me  dignité  dé  la -coss!  dô&  empereurs;.  'Û9  étatent  reH 
gaardéS' comme:  des  officiers  militaires,  denf  *tou4)es.  le^ 
fonctions  s'exerçaient  dana  lès  provinces  :  oe>n^a  doa^fi 
pfts  été  pour  iteprésenter  cetle  dignîté,  que  eelle  de 
maire  a  été  étaldie  à  la  cour  de  nos  roie^  ^hAle  aaaH 
logie  eni^e  elles ,  nul  napport  y  iM&llfe  ressenobjismee'j 
Les^auoeors.  qui  Vont  prétendu  ont  comparé  Vautorii4 
dont  les  maires  du  palais  ont  joui  sous  lies  dlemîer^ 
rois  mérovingien»,  avec  celle  <{ue  les- préfets  du  pré*j 
toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces-i 


<i»wn<'>'    K".    m*  *         MÉ  t^^'wr^^rv  f    ■ 


(i)  L.  3, 1.  i3. 
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seors  de  Q>iisiai<itiii 9  et. voilà  la  vërîial>)e  oause  cle 
leur  ^mnir* 

Il  n*en  est  pas  de  mémâ  devlft  àiffùtide.magisier 
officiorurnoxà.  magister ptdatiLPéi  coBsidécaUe  dans 
son  ongine^  elle  éleva  ensuite  oeux  qui  en  fitrent  fo* 
Tétas  à  iiii  31  Ikàut  point  de  splendeur  ^  qu^après  lewc 
àmyetBin^  il  n*y  avait  dans  Tieinpire  persanne  qui:  f&t 
plità  honoré  et  phe  coÉsidéré. 

André  Scot  et  Alcim. caf^ortent an  règne dessu4>* 
eesBeura  de  Constantin ,  rétaUisscmeBt  d^  la  dignité 
ie  mt^stet  a^ciorum;  c^est  une  erreur  déimhe  pa? 
Gudier^  qtiâ  le  fixe  au  règne  de  Néron  i  les  preosK^ 
qa^il  en  doQtie  soift  incontestables» 

Mais  ^eile  qisue  Mit  Véf^qae  de  TétabUssement  de 
cette  dignité,  il  importe  peu  au  su^et  que  nous  traitcms 
de  la  fixer*  U  ifest  pas  pli»  essentiel  de  saN^oir  qnelle$ 
étaient  lies  fonciâoiis  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
arant  ia.  tartinalation  de  i*eiiqp»re.  Il  est  pvobaUe  qu*elles 
furent  les  luàtnes  avant  ce  temp  que  sous  Constantin» 

Squs  ce  prinoe  le  magister  oficimvan  conuziandait 
à  tons  les  officiels  cki  palais  ;  tous  cei^x  qoi  portaient 
les  armes ,  tons  ceux  qui  étaient  chargés  des  différeu 
emploie  dcmiestiques,  lai  étaient  soumis.  Tous  ces  offi^ 
ciers  divisési  en  plusieurs  classes ,  schola  palatinaj 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail:  c*étaient  les  secrétaires, 
les  fourriers,  lés  maréchaux-de-logis ,  les  silentiaires , 
les  chambellans,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui  pre- 
naient soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
blemens  du  palais,  tous  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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service  personnel  de  l'empereur  et  de  l'impëralrice, 
enfin  tous  ceux  qui  habitaient  dans  le  palais  étaient 
aux. ordres  du  magister  ojfficiorurn{\). 

B  profita  de  la  décadence  des  préfets  du  prétoire 
pour  augmenter  ses  honneurs,  pour  accroître  ses  pré-' 
rogàtives^  pour' acquérir  pluB  de  crédit^  pour  avoir' 
plus  de  considéf^ation ,  poàr  se  faire  donner  plus  de! 
droits ,  plus  d'autorité ,  plus  de  :puissance  ;  et  il  fautj 
que  depuis  le,  règne  de  Constantin,  ses  progrès  aien^ 
été  bilan  rapides,  puisque  nous  voyons  plusieurs  suc*| 
cesseurs  dé  ce  prince  qualifier  de  frère  le  magUtet 
ùfficiomm^  lui  donner  entrée  en  leurs  conseils ,  et  luij 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vitmém^ 
plusieurs  dé:  cei^ix  qui  possédèrent  alors  la  dignité  de 
i»ag5fty^er'0^cibrMm>  administrer  en  même  temps  la 
justice;  au-dcdaiis  et  to^dehôi^  ..du  palais,  .conjointe- 
ment avec  les  questeurs  :  c'est  à  cause  dé  cela  .même 
qu'on  avait. soin  de  ne  conférer  cette  di^ité  qu'à  de^ 
jurisconsultes  savans,  ou  à  des.  philosophes  célèbres. 
'  Malgré  cet  accroissement  de  puissance,  la  dignlt^ 
de  magister  officiorum  resta  toujours  inférieure  à^ 
celle  des  préfets  du  prétoire.  Nous  en  avons  la  preuvd 
dans  un  passage  de  Frigeridus  (2)  ;  nous  le  rapporte-^ 
rons  traduit  par  Tabbé  du  Bos  (3)  ;  les  termes  dont  cq 


(i;  Guther,  Priscus  Rhetor,  Âmm.  Marcel. 

(a)  Qm  extertiU,  Ebodecco  ad  Germanas'gentes  prœmisso^ 
Constans  et  Prœfectus  jam  Décimas  Rusticus  ex  officiorum  ma-^ 
gistro  petunt  GalKas. 

(3)  Etablissement  de  la  monarchie  française  ^  1.  a,  p.  322. 
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savant  se  sert  dans  cette  traduction,  font  voir  quelle 
était  ridée  qu'il  s'était  faite  de  cette  dignité;  et  c'est 
pour  notis  une  nouvelle  raison  de  dire  qu'à  la  cour 
des  rois  mérovingiens ,  ce  fut  celle  de  maire  qui  la 
représenta. 

D  est  question  de  la  révolte  de  Jerontinus^  que 
Constance,  fils  de  l'empereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pour  la  gouverner.  Pour  en  prévenir  les  suites,  le  père 
et  le  fils  chargèrent  Ëbodeccus  de  lever  des  troupes 
au-delà  du  Rhin;  ce  et  peu  de  jours  après,  dit  Tabhé 
«  du  Bos,  G)nstance  partit  Im-méme,  suivi  de  Deci- 
«  mus  Rusticus,  auparavant  grandrmaître  du  palais,  et 
«  qui  venait  d'être  fait  préfet  du  prétoire.  » 

Cette  infériorité  du  marier  offidorum  au  préfet 
du  prétoire,  est  une  preuve  que  dans  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande  puis- 
sance ,  il  continua  toujours  d'exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  l'intérieur  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais,  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens, étaient  précisément  les  niémes  que  celles 
qu'exerçait  le  marier  offidorum j  à  celle  des  empe- 
reurs grecs.  Comme  lui,  il  commandait  à  tous  les  offi- 
ciers du  palais,  tel  à  peu  près  que  le  fait  'aujourd'hui 
le  grand -maître  de  la  maison  de  nos  rois.  Il  était  le 
premier  de  ses  officiers,  les  gouvernait ,  et  nuiintenait 
la  discipline  (i)  parmi  eux.  Telle  est  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 
confirmée  par  les  différentes  dénominations  dont  se 

(i)  Pasquier,  Recherches  j  p#  107. 

L  3«  Liv,  7 
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servent  tes  auteurs  de  ces  temps ,  lorsqu'ils  en  ont 
parié.  Ils  appellent  indîflFéremnient  le  maire  du  ^'• 
\aî\s j  mctgister  palatii  (i),  prœfèctus  aulœ  (2)^,  rec- 
tor  aulœ  (3) ,  gubemator  pahttii  (4) ,  tnafor  do- 
mûs^  rector palatii  (5i)j  moderator palatii  (S),  prœ- 
positus  palatiij  proi^isor  aulœ  re^iœ  j  provisor  pa- 
latU'  (7}. 

Parmi  ces  dénominations^  celîe  de  magister  pala- 
tiij.  dont  se  servent  quelques  auteurs ,  est  une  preuve 
que  d%ins  le  temps  où  its  écrivaient ,  on  pensait  que 
cette  dignité  ^tait  la  même  que  celte  de  magister 
ojfficiorumj  puisque  plusieurs  auteurs  qui  parlent  de 
cette  dignité ,  appellent  celui  qui  la  possédait  à  la 
cour  des  empereuiss,  tantôt  magister  pahtdi^  tantôt 
magister  offlciorum. 

Qùaiud  par  là  suite  le  maire  du  palais ,  sans  re- 
noncer aux  fonctions  qu^t  exerçait  dans  ^intérieur 
du  palais,  se  Rit  immiscé  dans  les  afi^res  publiques, 
qu'il  se  fut  emparé  des  rênes  dtt  gouvernement,  qu'il 
fut  devenu  le  premier  ministre  dé  ses  maîtres ,  alors 
les  auteurs  Pappélèrent  (8)^  dûoc  palatii;  sa  digtiité , 


n*»- 


(1)  Godefroy  dé  Vitefbe,  Chron.,  p.  12. 
(î)  Hisrriul^,  Siaînt'-Oîiezi. 
.  (3)  Firëdegaîre. 
(4)  Grég<)ir^  de  Toui;s%     *• 
(&)UrsÎJi.   ;  ,^ 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Gange ,  Voce  Major  domûs* 

(8)  Gesta  Dagoberti. 
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dignitas  (  i  ^prœ/ectcmaj  et  son  administration ,  admi- 
nistratio  prœfectorUt,  Us  Voulaient  par-là,  sans  douté, 
comparer  leur  puissance,  leiir  crédit  et  Ieui*^ùtorité, 
à  celle  dont  les  préfets  d(i  prétoire  avaient  jotil  à  la 
cour  des  prédécesseurs  de  Constantin  (2). 

Ce  qui  prouve  incontestablement  que  le  maire  du 
palais  n'était  que  le  premier  des  officiers  du  palais 
des  roiS)  c'est  un  passage  (3)  de  Grégoire  de  Tours, 
où  Ton  voit  que  le»  reines  avaient  aussi  un  maire  du 
palais,  chargé  de  la  conduite  de  leur  maison.  Lorsque 
Chilpéric  envoya  Rigunihe,  sa  tille,  pour  épouser  Ré- 
carède,  il  nomma  pour  Taccompagner  en  qualité  de 
maire ,  ^Wadon.  Erant  autem  cum  ed  vifi  màgni- 
ficL....  IVado  major  domûs  aiitem  qui  erat  major 
damûs  regjnœ  BigunthiSé  C'est  d'après  ce  passage  que 
du  Cange  dit  (4)  :  Habebatit  etlam  reginœ  ma/ores 
domûs., En  cela  il  ny  a  rieil  d'éionnant,  piûsqu'elles 
avaient  aussi  pairmi  leurs  officiers  un  comte  de  Téta- 


(i)  £g^nard.  André  Valda. 

(2)  C'est  tout  ce  qu'on  peut  ^inférer  de  ces  différentes  dé- 
nominations, et  Aon  pas ,  comme  l'ont  dit  quelqaes  auteurs , 
^'elles  sont  une  preuve  que  ceui  qui  s'en  sont  servi  pen- 
saient que  la  dignité  de  maire  avait  été  établie  sur  lé  modèle 
de  celle  dn  préfet  du. prétoire. 

L'aateur  de  la  Chronique  de  .saint  Vandrille  appelle  Char> 
ies  Martel  esDarchus  :  en  concluera-^t-on  que  lu  dignité  de 
maire ,  qu'il  possédait ,  ait  été  établie  sur  le  modèle  direct 
d'exarque  de  Ravenne  ? 

(3)  L,  6,  c.  55. 

(4)  Gloss.,  Voce  Major  domûs. 
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ble  et  un  sënëchal.  Leudaste  était  comte  de  Tétable  de 
la  femme  de  Charibert  (i) ,  roi  de  Paris.  Ita  Amaricus 
dapifer  regincBj  dit  du  Cange. 

Dom  Ruinard  (2) ,  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
goire de  Tours ,  dit  qu  on  appelait  quelquefois  ma- 
jores domûs  les  domestici  villœ  régis.  Par  ce  nom  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  officiers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores  erant^  quo 
plurihus  villis  prceficiebantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  par  conséquent  écrivaient  dans 
des  temps  où  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 
encore  au  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen- 
çaient À  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
temps,  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  domûs j 
gubematores  palatU^  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 
après  eux ,  et  qui  ont  écrit  dans  le  temps  de  leur 
grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  diix  palatiij  prœfectus  palatii 
C^est  leur  puissance  qu'*ils  désignent  par -là,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natu- 
relles de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charle- 
magne,  fils  de  celui  qui  s^était  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  G^était  la  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  5,  c.  l^: 
(2)  R  3a2. 
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celte  entreprise  hardie,  et  voilà  pourquoi  il  dit:iVixm 
et  opes  et  potentia  regni  pênes  palatii  prœfectosj 
(jui  majores  domûs  dicebanturj  et  ad  quos  summa 
imperii  pertàiebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  domûs  était  donc  le  vrai  nom  de 

cette  dignité.  On  doit  dire  la  même  chose  d*  André 

Yaldus,  qui,  écrivant  sous  Charles-le-Chauve  (i), 

appelle  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai* 

1  gradus,  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  prœ- 

.  fectoria  dignitas  h  cette  dignité ,  et  celui  à^adminis' 

tratio  prœfectori^  à  ses  fonctions.  Quand  Frédegaire 

a  occasion  de  parler,  avant  Dagohert,  des  maires  du 

palais,  il  les  nonime  majores  domûs;  si  après  le  règne 

de  ce  prince,  il  en  parle,  il  les  appelle  duces  palatii. 

Il  serait  contraire  à  la  vérité^  et  même  à  la  vrai- 

!   semblance,  de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 

1  ftirent  parvenus  à  gouverner  TEtat  sous  le  nom  de 

ceux  qui  occupaient  le  trône ,  ils  aient  abandonné  la 

conduite  et  le  gouvernement  de  rintérieur  du  palais. 

;   «  En  ce  temps,  dit  Hursulfiis  (2) ,  la  puissance  àes  rois 

(c  pa^sa  enti'e  les  mains  de  leur  préfet  du  palais,  c^est-à- 

«  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 

ctpa^is,  domus  regia  ordinabatur^  et  sans  avoir  les 

«  marques  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  les 

!    «  rois  mêmes,  à  qui  ib  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

«  ornemens Et  c^est  ainsi  que  ces  officiers  gouver- 

«  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 


{iyVita  sancti  Aasberti. 

(a)  Col.  de  Da  Chesne,  t.  2. 
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J^t  sud  velut  potestate  redderet^  ac  regni  adm- 
nistrationem  et  omnia  quœ  o^el  domi  ^elforis  erant 
agenda  ac  disponenda^  pnefectus  aulœ  proeurabaL.. 
Totius  aulœ  immoque  regni  reca5o/Teiï>> dit  (i)  Didier, 
éFéqu6  deCa^hors,  dans  une  If^ttreàGrimDalde,  maire 
du  palais  de  Sigiberi,  roi  d'Austrasie.  L'auteur  de 
la  vie  de  ce  prînçè  (a)  dit  que  Grimoalde  gouvernait 
despotiqùement  le  palais  et  les  armées  ^  donU  mili" 
tiœque  vinlUer  tuebaUcr.....  Palatium  (3)  et  regnum 
gubemabat^  dit  Aimoin.  Giffemao,  rapporte  le  con- 
tinuatei^:  de  Frédégaire,  supplanta  Waradon  son  père 
dan^  la  place  de  maire  du  palais >  et  curam  palatU{^ 
gerebat  Dans  la.  Vie  de  ^aint  JEloij  écrite  par  saint 
Ouen,  en  672,  on  tcovsve  palatii  prœpositus^  quod 
vulgo  diçitur  mc^jor  domzis  regicb  (5). 

Cette  dignitfé  n'était  donc  pas,  comme  Font  cru 
A4?ien  de  Vî^lois  et  le  Pèr^  1^  Ck)ime,  une  dignité 
purement  militaire^  à  laquelle  était  essentiellement 
£^tt^ché  le  droit  de  commander  les  arméf^^-j  de  là  ils 
$^  .croient  fondés  à  rejeter  comme  uU  fait  apocryphe^ 
la, mairie  de  vsaiut  Léger,  évêque  d'Autun.  Nous  pen- 
sons, cqnune  eux,  que  cetévêque  n'a  jamais  été  maire 
du  paUis ,  mais  nqn  pas  sui>.  l'incompatibilité  qu'ils 
prét^deipit  qu'il  y-  avait  entre  l'épisoc^at  et  la  mairie  ; 


(i^  Du  Chesne ,  t.  /i,  p.  875. 

(2)  BL.  des  BoUandistcs ,  au  mois  de  février. 

(*)  c  43. 

(4.)  Apud  D.  Bouquet. 
(S)Ihîd,  -      ^ 
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nous  renvoyons  à  la  dissertation  sor  Ursin,  auteitf  de 
la  J^ie  de  saint  Léger. 

Le  Pèr«  Daniel  (i)  n'e&t  peim  de  leurseatimem, 
et  il  ne  le  pouvait  pas,  puisque  lui-mêoieiparle  d^un 
Siagre ,  autre  évéque  d'Autun ,  m^ire  du  palais  de 
BoHi^ogne. 

Au  reste,  le  Père  le  Cointe  et  Adrien  ^e  Valois  ne 
sont  pas  les  seuls  auteurs  modernes  qui  aient  avancé 
que  la  mairie  «tait  une  dignité  purement  militaire , 
M.  le  comte  de  BDuUinvilUers  Fa  ^crit  comoie  eux  : 
c'est  une  suite  dq  système  que  cet  aiueur  a  voulu  éta- 
blir. Nouf  a}lons^  dans  la  seconde  partie  de  cette  Dis- 
sertation ,  examiner  qudjles  ont  pu  être  ses  raisons,  et 
les  autorités  sur  lesquelles  cette  opinion  particulière 
de  M%  de  Bôulainvilliers  est  fondée. 

SECONDE  PARTIE. 

J*Ai  déjà  Eut  voir  dans  un  autr^  ouvrage  (a)  com- 
bien ridée  <|ue  M.  de  Bôulainvilliers  s*est  formée  du 
gouvernement  français  sotis  les  cois  de  la  première 
race,  était «hinlérique,  destituéçde  piieuveset  de  vrai- 
semblance 9  b&tiè  par  Tin^ination  et  la  prévention. 
Il  est  diamétralemetiJt  contraii^  à  la  véritable  consti- 
tution de  notre  Etat,  qui  n*^  autte  que  Tunité  et  la 
plénitude  de  la  souveraine  puissance  dans  la  personne 

(1)  Abrégé  de  i'hishire  "de  France,  t.  4 ,  p.  ïSa.  z 

(a)  DissettaHon  histùtû/ue  H  cfiH^ue,  p&ur  serctr  à  l''histoire 
ies  premiers  temps  de  la  monarchie  frmnçédge. 
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du  .prince  et  de  rentière  obéissance  dans  celle  da 
sujet;  ce  que  nous  allons  tâcher  d*ëtablir  dans  la  se- 
conde partie  de  cette  Dissertation ,  achèvera  de  ren- 
verser ce  fantastique  édifice. 

«  Sous  la  première  race  de  nos  rois  y  dit  M.  de 
((  Boulainvilliers  ^  le  génëralat  fut  toujours  séparé  de 
((  la  royauté.  Le  peuplé  jouissant  du  droit  de  choisir 
«  un  autre  chef  que  leur  roi  pour  les  conduire  à  la 
((  guerre,  avait  réuni  en  la  personne  de  Clovis  Tune 
((  et  rautre  dignité;  mais  ce  prince  les  ayant  gouvernés 
«  avec  trop  de  despotisme,  ils  ne  laissèrent  à  ses  des- 
(c  cendans  que  les  fonctions  royales ,  c'est*à-àire  pu- 
ce rement  civiles.  Les  maires  du  palais,  que  les  Fran-- 
((  çais  élisaient j  étaient,  par  leur  titre,  généraux -nés 
(c  do  la  nation,  et  en  cette  qualité  ils  ont  joui  4e  toute 
((  la  puissance  militaire  et  du  droit  de  commander  les 
((  armées,  jusqu^à  ce  que  Pépin  eût  réuni  en  sa  per- 
ce sonne  Tune  et  Tautre  puissance ,  à  quoi  ne  contribua 
((  pas  peu  le  commandement  des  troupes.  )> 

Et,  dans  un  autte  endroit,  M.  de  Boulainvilliers  se 
réformant  lui-même,  dit  :  a  Car  encore  que  le  prince 
((  eût  droit  de  les  nommer,  ou  celui  de  les  confirmer 
((  quand  ils  avaient  été  élus,  leur  destitution  n^était 
((  possible  que  quand  la  noblesse,  assemblée  les  avait 
((  jugés  coupables  de  malversation  ou  de  trahison  contre 
((  TEtat.  » 

De  là  il  s^ensuit  que  c^était  le  peuple ,  et  non  le  roi  j 
qui  nommait  à  la  dignité  de  maire;  que  le  roi,  sans! 
le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse ,  ^  ne  pouvait 
pas  juger  ni  destituer  de  sa  dignité  le  maire  du  palais;  i 
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eiiân  que  le  commandement  des  armées  ëtait  un  droit 
essentiellement  attaché  à  la  dignité  de  miaire. 

Nous  allons  tâcher  de  prouver  le  contraire,  et  c'est 
la  discussion  de  ces  trois  points  historiques  qui  va  Êdre 
Tobjet  de  cette  seconde  partie. 

Qu'on  duvre  Thistoire,  qu'on  en  parcoure  tous  les 
monumens,  qu'on  consulte  tous  les  auteurs  contem- 
porains, ceux  qui  ont  écrit  après  eux,  et  les  modernes 
mêmes  qui  ont  rassemblé  leurs' ouvrages,  et  on  sera 
persuadé  que  la  nation  n'a  jamais  joui  du  droit  de 
nommer  les  maires  du  palais;  il  est  même  étonnant 
que  M.  de  Boulainviliiers  veuille  en  dépouiller  les 
descendans  de  Clovis,  et  l'attribuer  à  leurs  sujets. 
Après  avoir  dit  que  ce  fut  Clovis  qui  établit  à  sa  cour 
cette  dignité ,  celle  de  comte  du  palais  et  celle  de 
comte  de  l'étable,  pourquoi  ensuite  ces  deux  der- 
nières restent-elles  seules  dans  la  main  du  roi?  Pour- 
quoi né  sont-elles  pas  dans  celle  de  la  nation,  comme 
celle  de  maire?  Celle  de  comte  du  palais,  surtout  par 
^^  fonctions ,  devait  plutôt  intéresser  la  nation  que 
celle  de  maire  ;  l'une  n'était  qu'une  dignité  purement 
domestique,  l'autre  était  une  dignité  dont  les  fonc- 
tions intéressaient  toute  la  nation.  Il  administrait  la 
justice  7  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  palais  :  c'est 
même  à  cauise  de  la  nature  de  9i&&  fonctions  qu'il  faut , 
pour  qu'il  puisse  les  exercer,  que  le  roi  lui  donne  des 
provisions  particulières,  de  même  qu'il  en  fallait  aux 
ducs  et  aux  patrices ,  dont  toutes  les  fonctions  s'exer- 
çaient sur  tous  les  membres  de  l'Etat ,  au  lieu  qu'il 
n'en  fallait  pas  au  maire  ni  au  comte  de  l'étable, 
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doa^  les foaolions  ne  s^exerçaient  que  dans  le  palais  (i  ). 

Suivanî  tous  les  valeurs,  les  iiu^ines  du  palais ,  avant 
ClcHaire  I",  n'eurent  aucune  prt  aux  aQaiires  publi- 
ques; qu'importait  alors  au  peuple,  le  0holx  de  celui 
qui  était  ëlevé  à  celte  dignité?  Au^  «sq  voyfins-nous 
aucune  trace  de  TexeFcijÇe  de.  ce  prétendu  dcoit  que 
]\l.  àfi  Boi^ainyilliQTS  veut  faif e  croire  appaurtenir  à  la 
n^Hion»  Quelques  passs^s  qu'il  a  trouvés  dans  le^  ^^i- 
ciens  auteurs  Font  trompé;  JWais  en  s'arxê^nt  coiHine 
lui  à  GjEts  même^  p$iss9gësr»  il  ne  fîiudjBit  pas  en  tirer, 
comme  il  JV  faii^  î^  eonséqueàc»  que  pe  droit  fui 
toujours  «xeircé  par  la  nation.  A  $*en  Hjentr,  il  est  vrai , 
ii^4>ureàse0ie^t  à  ha^  lettre,  il  paiiait  que  4epuis  le 
maire  Cbrpdin  $  tops  les  maires  ont  été  ëlus  par  les 
F|[-ançais ;  ^lais  tcomme ,  avanl.  c<e  misiire^il  n'est  jamais 
fait  mç^iiiion  de  l'éleciioa  de  ceux  qui  l'ont  précédé 
d^m^  cette  dignité,  om  peut  conjecturer  de  ^  silence 
des  historiens,  que  la  naiioia  n'y  eut  jamais  de  part; 
que  tsVrdjE^pui^,  c'est  par  elle,  qu'elle  s'est  faite,,  ce  n'a 
étéqueparça  que  les  princes  étant  alors  «aiÊms,  ont 
laiissé  e^ipiéter  jSur  leur  droit. 

,/4nte  hc^c  irkinfsiiUia  Si^&rtiyomnes  jdustrasiij 
ciim  eligêrent  Chrodinum  majorem  domûsijhyj  dit 
Frédegaire;  et  dan$  un  autre  endroit ,  en  parlant  de 
l'âection  d'Ebroin  faite  sous  ClotairelII  (3)  :  Fncmci 

f  -  » 

I   ■    Il  ■  1      <  ■    I  ■>  Il  ■  ■   I     A.   I    !■>      ■      .1    ■  ■   m   ■  ■■  I  1  ■! 

(i)  Voyez  le  Recueil  des  historiens  de  France,  par  D.  Bou- 
quet ;  on  y  trouve  toutes  ces  formules, 
(a)  Ft*ëdégaire  ;  c.  58. 
(3)  lhid,/c»  93. 
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autem accepta  consiUo  Ebroinum  in  hujus  ho^ 

noris  curam  ac  diffiitutem  staùumt.  Sous  ces  deux 
pnnces  faibles  eienfans,  ce  sont  les  Français,  Francis 
ce  sont  tous  les  Austrasiens ,  onrnes  Austrasii^  qui 
nomment  le  maire ,  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  ra-* 
conter  la  nomination  de  Prota4e ,  squs  le  roi  Thierri , 
gouverné  par  la  reine  Brunehaut,  qui  n'était  ni  faible 
ni  timide ,  il  dit  :  Protadius^  imtigante  Brunechilde ^ 
TheodoricQ  jubentCj  major  domûs  substiiuitur{i)* 
Adrien  de  Yalois  paraît  avoir  tiré  de  ces  passages  la  même 
conséquence  que  nous,  lorsqu'il  dit  :  Quanquam 
existimo  tune  ma/ores  domûs j  sicut  referendarios^ 
comités  palaiiij  comiteis  stabuUj  cœteratjue  palatind 
officia  à  regibus  nostris  constitui  consuesfisse^  nec 
multo  ante  principatum  Clodis^ici  minoris^  quo  tem* 
pore  tutores  regem  habere  et  regnum  administrare 
cœperunt^  eos  à  Francis  eligi  solitos  esse.  Ce  serait 
donc  au  règne  de  ClovisII  qu'il  faudrait  ^mni^ncer 
à  admettre  l'opinion  de  M.  de  Boulainvilliers. 

Mais  nous  allons  plus  loin  i  nous  prétendons  que 
ces  élections  d^Ebroin  et  de  Cbrodin  ne  furent  pas 
laites  par  la  nation,  maU  seulement  par  les  grands  de 
la  couTy  et.  que  c'est  là  tout  Feâet  du  Franci  et  de 
Vomnes  Austra^ii  de  Frédegaire.  Nous  avons,  pour 
nous  y  autoriser,  le  passage  d'Aimoin  (3)  :  Re^ 
cuncdsque  optbnatibus  in  efus  arbitrii  disposiUone 
electionem  tantœ  successionis  ponentibus. 


(i)  Frédegaire ,  c.  26. 

(2)  L«  3 ,  c.  4- 
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C'est  en  venu  de  ce  titre  de  conseillers  de  leurs 
{)rinces ,  que  /les  grands  agissaient  ainsi.  Pendant  h 
régence  de  la  reine  Nantilchide^  nous  voyons  les  grande 
de  la  cour  lui  présenter  Flaoubate  pour  être  maire  du 
palais  de  son  fils,  et  Thistorien  dit  :  j4  Nantilchidi 
regmd  in  hune  gradum  nobiliter  stabilitur. 

Ce  passage  n'a  été  vu  sans  doute  par  M.  de  Bou* 
lainvilliers,  que  comme  une  preuve  du  droit  de  con- 
firmer l'élection  du  maire ,  qu'il  veut  bien  accordej 
aux  rois;  mais  cejtte  interprétation  tombe,  quand  oi 
voit  Brunehaut  demander  et  obtenir  du  roi  Tbierri 
son  petit -fils,  que  si  Bertoalde  revient  de  la  guerre 
qu'il  est  allé  faire  au  roi  Clotaire,  sa  dignité  de  mair< 
lui  sera  ôtée,  et  donnée  à  Protade.  Ce  qui  établi 
d'une  façon  incontestable  que  le  droit  de  nommer  i 
la  dignité  de  maire  était  essentiellement  attachée  à  L 
royauté,  c'est  le  serment  que  Clotairell  fait  à  Warj 
nachaire  (â),  en  Je  nommant  maire  de  son  palais,  d^ 
ne  jamais  le  priver  de  cette  dignité  :  Wamacharim 
sacramento  à  Clotario  accepta  ne  unquam  vUœ  su4 
temporibus  degraderetur.  Adrien  de  Valois  reconnai 
aussi  la  légitimité  et  la  nécessité  de  l'exercice  de  c< 
droit  par  celui  qui  était  sur  le  trône ,  puisqu'il  dit 
en  parlant  du  même  Warnachaire  :  J^el  (3)  potiîi. 
dignUaU  honotique  eum  suo  restUuit;  nam^  msK 
Theodorico^  jam  prœfectus  pcdatiiJueraL 


(i)  Frédegaîrc ,  c.  89. 
(3)  T.  2,  1.  18,  pw  2. 
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Destitution  du  maire. 

Ce  même  fait  est  mie  preuve  incontestable  que  le 
roi^  sans  le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse, 
pouyait ,  quand  il  le  voulait ,  priver  de  sa  dignité  de 
maire  celui  qu^il  en  avait  revêtu. 

Wamachaire  en  avait  été  dépouillé  sous  Thierri. 
La  demande  qu^il  fait  à  Clotaire,  lorsque  ce  prince  lui 
rend  sa  dignité ,  de  lui  jurer  qu^elle  ne  lui  sera  plus 
dtëe,  n*est-elle  pas  une  reconnaissance  du  droit  qu*a- 
valent  les  rois  d'en  disposer  comme  ils  le  jugeaient  à 
propos?  n^est-elle  pas  une  preuve  que  c'était  Thierri , 
et  non  pas  la  nation,  qui  Ten  avait  dépouillé?  Sans 
cela  le  serment  de  Clotaiue  lui  devenait  inutile.  Pou- 
vait-il le  rassurer  contre  la  crainte  d'en  être  dépouillé 
une  seconde  fois  ?  pouvait  -  il  le  mettre  à  Tabri  d'un 
second  jugement  de  la  nation? 

Nous  avons  dit  que  la  reine  Brunehaut  obtint  de 
son  petit-fils,  le  roi  Thierri,  que  la  dignité  de  Bertoalde 
lui  serait  6tée,  et  qu'elle  serait  donnée  à  Protade;  et 
nous  voyons  Bertoalde  si  persuadé  du  pouvoir  du  roi , 
si  convaincu  de  l'exécution  de  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à  sa  grand'mère ,  qu'il  préféra  la  mort  à  la  honte 
de  se  voir  dépouillé  de  la  mairie  :  Nec  vellens  exindè 
es^aderCj  dùm  senserat  se  de  sui  gradûs  honore  à 
Protadio  degradandum  (i). 

Sur  quoi  donc  M.  de  Boulainvilliers  peut  -  il  ap- 


(i)  Frédegaîre ,  c  a6. 
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puyer  son  opinion?  ce  n'est  pas  sur  les  faits.  Les  his- 
toriens ne  rapportent  aucune  destitution  de  maire 
faite  par  la  nation,  ou  par  les  grands.  Au  contraire, 
on  voit  ceux  de  la  cour  de  Clovis  II  (i)  lui  demande! 
la  mort  du  maire  Grimoalde  :  voilà  de  leur  part  une 
reconnaissance  bien  authentique  et  de  leur  impuis- 
sance et  ^e  la  légitimité  de  la  puissance  de  leur  roi. 
Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  sur  rexistenCedeTusage 
établi  dans  les  commencemens  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Français,  de  n'être  jugé  que  par  ses 
pairs,  comme  nous  l'avons  déjà  remarque  dans  un 
autre  ouvrage  (2).  Cet  usage  fut  interrompu  peu  de 
temps  après  rétablissement  de  la  monarchie  française. 
D'ailleurs  7  quand  il  aurait  toujours  subsisté  sous  les 
descendans  de  Clovis^  ce  n'aurait  pas  été  une  raisop 
suffisante  pour  engager  M.  de  BoulainviUiers  à  dire 
que  les  ihaires  do  palais  ne  pouvaient  être  destitués 
de  leur  dignité  que  par  la  noblesse  assemblée.  Le^ 
pères  des  maires  pouvaient  très-bien  n'être  pas  nobles, 
ce  qui  serait  arrivé  tcmtes  les  fois  que  les  maires  n'au^ 
raient  pas  été  Français,  et  cela  est  arrivé  sauvent;  caii 
nonsavoos,  omre  l'exemple  de  Protade,  quin'éuit  pai 
Français  d'origine,  celui  de  plusieurs  Rcooiains-Gaai 
lois,  qui  furem  élevés  à  différentes  dîg»jflés  de  la  coui 
des  rois  mérovingiens.    . 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'usage  d'être  jugé  pa^ 


(i)  <iesta  Francorum,  c.  43,  apudU.  Bouqueté 
(2)  DisserùaUon  jpour  seroir'à  rhistoire  des  premiers  temps  iH 
la  montirchie. 
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ses  paÎFs  fut  totalement  interrompu  sous  les  succès- 
seurs  de  Clovis.  Tant  de  jugemens  rendus  par  ces 
priiices,  tant  de  punitions  ordonnées  par  etnt,  sans 
jamais  exciter  parmi  les  nobles  aucun  murmure ,  sans 
jamais  occasionner  de  révoltes,  sans  jamais  causer  dé 
troubles^  i|î  de  séditions ,  ne  sont  -  i]s  pas  autant  dé 
preuye9  incontestables  que  cet  usage  était  détruit ,  ou 
to«t  au  moins  suspendu?  On  jugeait  les  coupables 
âui?ani.  la  loi  dé  la  nation;  mais  c^était  toujours  le  roi 
on  ceux  qu'il  nommiait  pour*  administrer  la  justice  en 
son  nom ,  qui  seuls  avaient  le  droit  de  décider  du  sort 
de  ceux  qui  manquaient  h  la  loi.  Je  ne  répéterai  pas 
ici  ce  que  j'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  (i) ,  pour 
prouver  que  le  pouvoir  judiciaire  appartenait  tout 
entier  au  ror.  S'il  en  a  joui  à  Tégard  de  tous  ses  sujets, 
il  serait  absurde  de*  vouloir  en  limiter  Texercice  au 
setd  maire  de  son  palais.  De  tous  ses  sujets  e^était 
celui  sur  qui  il  détail  avoir  plus  de  droit  de  l'exercer; 
il  n'était  que  le  premier  des  officiers  de  son  palais. 
Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  voir  l'in- 
cfmséquence  de  l'opinion, de  M.  de  BoulainvilKers. 

Le  commandement  des  armées. 

CeHe  ^i  nous  reste  à  examiner  et  à  combattre 
nW  pas  plus  raisonnable  :  le  commandement  des  ar- 
mées est -il  attaché  essentiellement  à  la  dignité  de 


(i)  Dissertation  pour  servir  à  lliistoire  des  premiers  temps  de 
la  monarchie* 
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maire?  Suivant  M.  de  Boulainvilliers  il  Fêtait,  c'est 
une  suite  nécessaire  de  cette  prétendue  distinction  du 
généralat  et  de  la  royauté  qui,  suivant  lui,  a  subsisté 
pendant  les  règnes  de  tous  l^s  descendans  de  Clovis. 
M.  de  Foncemagne  a  fait  voir  le  contraire  j  nous  en- 
trerons dans  un  plus  grand  détail  de  faits  que  n'a  fait 
ce  savant  ;  on  ne  saurait  trop  multiplier  les  preuves 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  un  système  aussi  perni- 
cieux .  que  celui  de  M.  de  Boulainvilliers ,  surtout 
dans  un  temps  où  l'on  fait  unt  d'efforts  pour  le  faire 
revivre. 

Pour  faire  voir  que  les  maires  du  palais  n'avaient 
pas  le  droit  de  commander  les  armées ,  il  suffît  de 
prouver  : 

i"*  Que  les  rois  ont  souvent  commandé  leurs  armées  j 
2*  Que  lorsqu'ils  ne  les  commandèrent  point ,  et 
furent  eux  qui  en  nommèrent  les  généraux. 

1"  Les  rois  commandaient  leurs  années^ 

^  Dans  les  guerres  que  les  Français  portent  en  Bouri 
gogne,  c'est  Clodomir  qui  les  commande;  ce  sont  Id 
roisChildebert,  Clouire  et  Théodebert  qui  en  font  1^ 
conquête. 

Thierri ,  à  la  tête  de  son  armée,  fait  la  guerre  danj 
la  Tburinge* 

Les  Visigoths  et  les  Goths  sont  défaits  py  Théo* 
debert. 

Clotaire  marche  à  la  tête  de  ses  troupes,  contre  lei 
Saxons  et  les  Thuringiens. 
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Sigibert,  son  fils,  fait  la  guerre  en  personne  aux 
Abbares. 

Childebert  va  combatire  en  Italie  les  Goths. 

Frëdégonde  commande  elle-même  Farmée  de  son 
fils  Thierri,  quoique  le  maire  Landri  soit  avec  elle. 

Yoilà  ce  qui  s*est  passe  sous  les  fils  de  Clovis.  Ces 
faits  sont  d'autant  plus  essentiels ,  qu'ils  sont  tous  anté- 
rienrs  au  règne  de  Dagobert  :  ils  font  voir  combien 
il  est  faux  de  dire  que  les  Français ,  lassés  du  despo- 
tisme de  Clovis,  avaient ,  après  sa  mort)  séparé  la 
dignité  de  général  de  celle  de  roi. 

â°  Le  roi  nommait  les  généraux. 

Le  choix  du  général,  dit  le  Père  Daniel,  dépendait 
da  roi 9  qui  en  nommait  un  ou  plusieurs,  suivant  qu'il 
le  jugeait  à  propos. 

Thierri  donne  le  commandement  de  Farmée  qu'il 
envoie  contre  les  Danois  (i  ) ,  à  son  fils  Théodebert.  Peu 
de  temps  après  la  mort  du  roi  Clovis ,  les  Yisigoths 
s'emparent  de  plusieurs  villes;  ce  sont  les  fils  de 
Thierri  et  de  Gotaire  qui  sont  chargés  par  leur  père 
du  commandement  de  Farmée  destinée  (rs)  pour  les 
aller  reprendre. 

Bucelin  (3)  fait  la  guerre  en  Italie,  à  la  tête  de 
l'armée  de  Théodebert,  contre  Bélisaire  et  Narsès. 


(i) Greg.  Tur.,  I.  3,  c.  lo. 

(a)  Ib{d.,'c  21. 

(3)  Ibid;  c.  32.  '        ' 

1.  3«  Liv.  8 
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Dans  la  guerre  des  Lombards  ^  le  pairice  Amë  corn- 
mandait  l'armée  de  Gontran.  Après  lui ,  le  patrice  Mn- 
mole  prit  le  commandement  de  cette  armée.  Elege- 
runt  Mumolum  regesj  dit  Grégoire  de  Tours*  (1)^-61 
Mumole  était  Gaulois;  nouvelle  raisoii  pour  croire 
que  la  nfttioi;  n*diurait  pas  oboîst  de  préfi^ence  un 
étranger  pour  commander  les  armées;  et  le  Père  Da- 
niel (2)^  à  son  occasion ,  dit  positivement  que  le  roi 
Tavait  nommé  gjénéral  de  ses  troupes. 

Dans  la  guerre  contre  Timposteur  Grbndebalid^  on 
voit  Agile  (3),  patrice  y  et  Leudegisile^  comte  de  Jeta- 
ble ,  commander  les  armées.  La  dignité  de  comte  de 
rétable  était,  çtHnme  celle  d^  0iaire>  une  dignité  du 
palais ,  dont  les  fonctions  se  bornaient  au  soin  des 
écuries  du  prince;  elle  était  alors  bien  peu  oonsidé- 
TBble;  cepeiMlsmt  celui  qui  en  est  pourvu  commande 
les  armées.  Sous  le  même  Gontran^  danst  la  guerre 
que  ce  prince  eut  à  SQutienir  eu  Languodioe  contre  les 
Gotfas^  son  armée  fut  çommandi^^  par  Didier.  Ce 
commandement,  dit  le  P^re  Dwiel,  lui  fut  donné 
pour  rindemniser  du  gouvernement  d'Albi^  qail 
avait  été  obligé  d'abandonner,  lorsque  le  roi  de  Bour- 
gogne céda  cette  ville  au  roi  d*Au$trasie« 

Tout  le  monde  sait  combien  l'amour  de  Frëd^onde 
avait  rendu  ptii$»ant  Landrî^  make  du  palais  ;  cepen- 
dant on  ne  le  voit  ^amai^,  pendant  k  vie  de  Chilpéric, 


(i)  L.  5,  c.  i3. 

(2)  Histoire  générale  de  France, 

(3)  Frédegaire ,  c.  20. 
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éomtnaniler  les  ârmëes.  Si,  après  sa  mort,  on  le  voit 
exercer  ce  comixianclement,  cVst  moins  en  sou  nom 
tju'il  Texerce ,  qu'siu  pom  de  Frédégpnde  et  de  son 
fîls ,  qui  étaient  à  la  tête  de  Farmëe  (i).  Si  Clotaire  II 
le  met  à  la  tête  dt  ses  troupes^  il  ne  lui  donne  pas  le 
litre  de  général;  c'est  à  son  fils  Mérovée,  trop  jeune 
encore  pottren^itereer  les  fonctions,  qu'il  lé  ecnfère. 

Bertoaldeëtatt  maire  du^lai^  àè  Bourgogne  ;  Bru- 
nehatit  le  hissait,  elle  désirait  de  s'esi^  diéfeire;  elle 
lui  &it4<>i^^^  1^  eùvxtn$xtàBmpm  de  rarmëe  qui  de* 
yait  s'opposer  a\x%  entreprises  de  celle  de  FiySdëgonde. 
II  conserva  ce  commandement  jusqu'à  l'iorivèe  du 
rc»  y  à  qui  i\  le  remit  ;  ew  pesidatit  toute  cette  cam- 
pagne, il  n'en  et^t  pkisd^auire  qurcMui  de  )*avant- 
garda  (a). 

.  Le  ràgne  de  Dàgobert  iious  fisurnit  encore  moiinj 
de  fidts  fiiv<>rables  au/  système  de  M.  de  BôulainviU 
liers;  jamais  pendant  sâft  règne  le  maire  du  palais  ne 
con^maude  s»  qprméesj  Adouin,  son  référendaire^  esl 
nomnnë  panni  ses  g^ëraux.    ' 

On  ne  peut  rien  infôrer  de  ce  qui  s'f  st  passé  soiis 
les  successeurs  de  ce  prince.  Que  les  maires  aient  tou« 
jours  commande  les  armées^  des  rois  fain^ns,  c'est 
moins  un  droit 'de  leur  dignité,  qu'ils  exerçaient, 
qu'une  usurpation  qu'ils  faisaient  sur  celle  de  leurs 
mattres. 


(i)  Frëdegaire ,  c.  a5. 
(a)  Bid.,  c.  4.8. 
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V  DISSEÀTATION 

/ 

SUR  l'ORIGIIïE  et  '  LES  FONCTIONS  DU  COMTE  PALAfiTt. 

PAB  SABBATHÏER  (r). 

...  t 

On  convient  que  le  titre  de  com^j  pris  dans  s» 
signification  générale ,  doit  sa  naissance  à  Tusage:  où 
étaient  les  empereurs  romains  de  se  feiceaccompa* 
gner  d'un  nombre  de  personnes  distinguées  par  leur 
mérite  et  par  leur  naissance.  Cétait  pour,  eux  une  es- 
pèce de  sénat  ambulaiK ,  qu'ils  consultaient  dans  toutes 
leurs  affaires.  L^établisseme^  de  cette  sage  coutume 
est  communément  attribué  à.T'empereur.  Auguste. 
Peut-être  poiurait-on  en  faire  remonter  lorigine  plus 
haut.  Lorsque  Jtil^es^é^r  partit  pour  l'expédition  des 
Gaules  (2)9  il  mena  avec  lui.ce  qu'il  y  avait  de  plus 
distingué  parmi  la  noblesse*  Qui  sait  si  les  autres- gé- 
néraux romains  n'en. avaient  pas  auparavant  .donné 
l'exemple  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  coutume  a  donné  naissance  à  ces  emplois 
qui,  dans  la  sûite^  firent. appeler  comités  ceux  qui  les 
remplissaient.  Ces  ofBce;s  étaie;Qi(  de  différente  espèce; 
mais  celui  du  C(xmes  palatinuSj  comte  du  palais  ou 

(i)  Extr.  du  Recueil  de  dissertations  sur  divers  sujets  de  l'his- 
toire de  France,  1770,  in-ia  :  par  Sabbàthier,  membre  de 
l'ancienne  Université ,  et  secrétaire  perpétuel  de  FAcadémle 
de  Gliâlons,-^sur-Marne. 

(9)  Kac  i/aktça  ôooc  xStv  circ^oevéliv  xac   vécw  txtnw  ^wt^q^Tov. 

(Plut,  t.  I,  p.  716.) 
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<soin.teça\à\m>  est,  sans  contredit ^  un 
Wes,  et  en.  même  temps  un  des  plus 
dont  il  soit  parlé  dans  rhistoire. 

Pour  traiter  avec  ordre  les  questions 
V' Académie  9  nous  suivrons  le  plan  dai 
sont  exposées.  Après  avoir  examiné  Torij 
palatin,  et  son  emploi  sous  les  crifperei 
50US  les  deux  premières  races  des  rois  de 
essaierons  de  fixer,  dans  un  dernier  an 
de  la  réunion  de  cette  dignité  à  quel<]i] 
la  couronne. 

« 
« 

Origine  du  Comte  Palatir. 


Comme  1  on  ne  trouve  point  chez  les 
Bas- Empire  aucun  officier  qui  porte  le  i 
du  palais j  avant  que  de  rechercher  Toi 
dignité,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d^ 
quelle  dénomination  on  connaissait  alor 
était  revêtu.  Tous  les  écrivains  de  ce  t 
tent  qiie  les  officiers  qui  composaient  . 
empereurs  romains  s*appelaient/;»a/^zdn^ . 
même  partagés  en  divers  ordres^  à  la  té 
voyait  un  officier  principal  ^  appelé  le  ma 
ou  des  offices.  Cet  officier  est  regardé 
célèbres  écrivains  français,  comme  cel 
gnilé  répondait  à  celle  de  notre  comte  c 

Pour  distinguer  ce  maître  •  des  offic 
officiers  qui  portaient  comipe  lui  le  tit 
on  ajouta  à  ce  titre  commun  celui  de  s 


(  "8  ) 

ticuliàr^;  oaTappela  eomes  ojficiorum.  Oi^  dësignatt 
Aussi  le  ^andrëeuy;er  par  le  titre  de  eomes  stabuUy 
ainsi  des  autres.  De  même  en  Fr&nce  on  disait  au- 
trefois le  (Coméë:  du  palais^  le  comte  de  rétable.  Le 
nom  de  c^mms  higaifiail  par  coxisëqueiiiit  un  chef  dW- 
fioe^  un  principal  officier  de  compagnie^  Le  cornes 
palatiï  est  appelé  tlans'  le  droit  romain  et  dans  Cassio- 
dore,  magùftet' palatih  ^t  cheE  nous,  anciennement, 
le  gmnd-makre  de  France.  Tel  est  le  raisonnement 
de  Loiseau ,  dans  son  ouvrage  sur  les  offices  de  la 
maison  des  rois  des  Francs. 

(c  Quant  à  la  maison  du  roi,  dit  ailleurs  le  même 
u  savant,  comiiie  de  tout  temps,  ès*>m2»sdns  des  princes, 
a  le  maître-d'hôtel  a  la  superintendance  sur  tous  les 
((  autres  doihestiicpies ,  aussi  en  celle  du  roi  ^  celui  qui 
((  anciennement  s'appelait  le  sontperain  maâre^d'hâtel 
((  du  rai;,  et  qui  maintenant  se  qualifie  de  grandfnaiire 
<(  de  France^  pour  marque  qu'il  est  officier  de  la  coû- 
te ronne  ^  en  a  toujours  eu  la  superintendance ,  cor- 
ce  respondant  à  celui  qui ,  en  l'ancien  em^ie ,  était 
<t  appè]|ë  ma^ùsr  (^ciorumj^  comme  qui  dirait  le 
(f  chef  des  officiers  de  la  maison  du  pmiee.  £ft  de  fiât  y 
«  il  y  a  apparence  qu'il  était)  du <H)mmencement ,  seul 
«  chef  de  la  maison  du  roi ,  et  qu'il  avait  jadis  la  su- 
ce periûtendani^e  sur  tous  les^  officiers  d'itdUe  iodis- 
((  tinctement,  et  qu'il  n'y  avait  en  icelle  qu'moi  état 
c(  et  qii'ua  trésorier^  Et  de  fait ,  aucuns  des  grènds- 
«  officiers  d'icelle,  qui  d^nns  se  sont  fmts  officiers  de 
«  la  couronne,  sont  encore  à  présent  couchés  enTélat 
«  générSil  de  la  maison ,  qui  est  le  vrai  état  des  offices 
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c^  étant  sous  le  grand-màitre,  encore  qu*auetins  d'eux 
((  aient  depuis  gngné  te  point  d'avt»r  leiir  '^tat  à  pait. 
«  Ainsi  tous  les  meniis  olfieiers^ëtant  sons  eux,  sont 
((  encore  justicid[>!es  du  prëvftt  de  Thôtel,  qui  était 
a  anciennemem  le  juge  établi  pat  le  grand^maitre 
tf  pour  &ire  sa  primitive  <^arge  A^  tôffies  paUH&j  qui 
((  signifie  le  juge  de  la  rkêtisofi  du  roi;  totri  ainsi  qi/au 
<(  droit,  tous  les  domestiques  de  Tetâpereùr  i9distinc- 
ii  tement  éuient  justiciables  du  magisièr  ofjïctorutn 
<(  ad  quem^  <mims  patatu  diseiplina  petHnebat^  dit 
<(  Cassiodore  en  sa  fiMtnule.  r^ 

Oq  pourrait  ajouter  ici  plusieurs  autres  autorités , 
«mime  celles  du  président  Fauchet,  dn  Tillet  (i), 
Pithou,  Brussel  (ïs),  etc.  Mais  ce  que  nous  venons 
d^exposer  nous  parait  suflfisant  pour  établir  ce  que 
nous  nous  étions  proposé  ;  d^outant  plus  que,  pour  ne 
nous  laisser  aucun  doute  sur  cet  objet,  nous  donne- 
rons un  parallèle  abrégé  du  cornes  officiorum  des 
empereurs  romains  ?  avec  )e  cemte  du  palais  desVmn- 
çaîs  y  après  que  nous  aurons  fait  conilattre  les  fonctions 
que  Tun  et  l'autre  avaient  h  remplir. 

(i)  Cet  office  (da  graod-maîitre  de  France),  le  temps 
passé  sous  les  toix  yretnièrss  ttgoâêi ,  4lèiC  appelé  le  œmU 
du  palais.  (Du  TilL,  BâtwM  dti  ms4é  Fkince,  p.  4oiO 

(2^  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  le  comte  du  pa- 
lais, ne  doit  être  appliqué  qa^au  premier  comte  du  palais, 
lequel  était  le  grand*maître  de  la  maison  du  roi  ;  car  ceux  k 
qni  ie  roi  airaît  dounë  les  aatres  grands  affioes  de  son  palais, 
éèaiem  a«ssi  qualifiés  Ofmtes  au  paiais.  (Brass.,  Usag.  génér. 
^fi^^>  t.  I,  p.  37s.) 
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Les  empereurs  romains  ne  sont  pas  les  premier» 
qui  aient  eu  des  grands -maîtres  du  palais.  On.  en  vit 
autrefois  chez  les  Juifs,  du  temps  de  leurs  rois. 

f(  Dieu  ayant  frappe  de  lèpre  Azarias»  ce  prince, 
((  dit  rhistorien  sacré,  vivait  à  part  dans  une  maison 
((  écartî^e,  et  cependant  Joathah,  son  fils,  était  grand- 
ie nudtre  du  palais,  et  jugeait  le  peuple.  » 

Il  est  inutile  d'examiner  si  les  empereurs  romains 
avaient  emprunté  cette  dignité  des  Jiii&.  Quoique  cela 
pût  paraître  assez  vraisemblable ,  à  cause  du  com- 
merce que  le  peuple  romain  avait  alors  avec  les  ha- 
bitans  de  la  Ji^ée,  quil  venait  de  rendre  tributaires, 
les  monumens  n^en  fournissent  aucune  preuve.  Ce  que 
Ton  peut  assurer,  c^est  c[ue  rétablissement  de  la  di- 
gnité de  maire  du  palais  on  des  offices  se  confond 
avec  l'origine  de  l'empire. 

Les  actes  du  martyre  des  saints  Processien  et  Mar- 
tinien,  qui  confessèrent  la  fei  de  Jésus-'Christ  sous 
l'empire  de  Néron,  nous  apprennent  que  ce  prince  (i) 
avait  dans  son  palais  un  maitre  des  offices*  Claude, 
prédécesseur  immédiat  de  Néron,  en  avait  aussi  un 
à  sa  cour,  selon  le  témoignage  d'une  inscription  citée 
par  Jacques  Groùthièrçs  : 

NERITO.  DIVl  CLAUDIÏ. 
PRINCIPIS.  OFFICL 

Ce  savant 'antiquaire  pense  avec  raison,  i"  qu'il 


(i)  Nero,  ut  /enmt,  tradidit  apostolos  Petrum  et  Paubtm 
PaulUno,  oîro  ciarissimo  magisteriœ  potestatis.  Hos  ille  custodiœ 
Mamertini  mancipaçîtf  adhiÔitâ  milituni  custodiâ.  Inter  hos  Pro- 
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I 

feut  lire  prineipij  au  lieu  dp  priricipis;  2**  que  celle 
inscriplion  esi  une  preuve  ëvidenle  que,  sous  Fempe- 
reur  Claude,  il  devait  y  avoir  un  maître  des  offices; 
car  cet  officier  du  palais,  qu^on  appelait  priHcepSj 
étant  sous  la  juridicjlion  du  mailre  des  offices,  Texis- 
tence  de  Tun  supposé  nécessairemenl  celle  de  Tautre. 
D  ailleurs ,  il  est  certain  que  Fofficier  qualifié  prin- 
ceps  n'était  pas  en  droit  d'ordonner  des  peiiptes  cor- 
porelles, telles  que  celle  de  mon.  Ce  droit  était  ré- 
servé au  seul  maître  des  offices,  comme  on  le  verra 
ci-après.  Çonicluons  que  rétablissement  de  Temploi  de 
maître  des  offices  ou  du  palais  doit  remonter  jusqu'à 
Forigine  de  l'empire,  puisqu'on  en  trouve  des  traces 
même  sous  le  règne  des  premiers  empereurs. 

Emploi  du  maître  des  offices  sous  les  empereurs 

romains. 

s 

Il  est  hors  de  doute,  d'après  le  témoignage  d'Eu- 
sèbe,  que,  sous  l'empire  du  grand  Constantin,  les  of- 
ficiers de  la  maison  de  ce  prince  étaient  partagés  en 
trois  classes.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  l'on 
doive  attribuer  cette  distinction  à  Constantin  lui-même. 
Il  psu^ait  au  contraire  qu'elle  était  antérieure  de  beau- 
coup  au  règne  de  ce  premier  empereur  chrétien.  Telle 
est  du  moins  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  d'un 

: »^ : 

» 

cessas  et  Mardgdanus  chrisUani  facti.  Càm  id  PaulUno  nuncia-r- 
tum  magîstro  ofiScii ,  eos  jussit  in  equuko  suspendi,  et  netvîs 
aUrahi  atquefusUbus  cœâi,  (A^dd  Surium,  t.  40 
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pasmge  de  la  vie  de  reinpereur  Adrien  par  Aurëlius 
Yietor  :  Officia  sanè  publica^  dit  cet  historien ,  et 
paJatina  nec  non  nuUtiœ  in  eam  formam  statuitj 
{MUus  AdrktruM  )  quœ  pausis  per  Constantinum 
immutatis  hodiè  penes^erant.  D  est  ficheiix  qu^Aa- 
xéliuft  Victor  ne  se  srât  pas  étendu  dai^antage  sur  cette 
malièse,  et  principalement  sur  les  fonctions  des  offi- 
eîers  palatins  (i). 

Ces  offidets  (a)  avaient  tous  à  leur  tête  le  maHr^ 
des  oflices  (3)  ;  car,  selon  Cassiodore,  c^étak  à  lui  d< 
maintenir  la  discipline  et  le  bcm  ordre  dans  le  palais. 
Une  inscription  (4)  rappcvtée  par  Grater^  pouh'aii 
seule  suffire  pom:  déterminer  quel  fiit  Temploi  de  cei 
officier  sous  les  empereurs  romains.  On  y  voit  claire- 


(i)  Baronius,  dans  ses  Annales  (]t.  i,  p.  ici),  regarde  avel 
raison  ce  passage  d'Aurélius  Victor,  comme  d'une  grand< 
importance  pour  l'intelligence  des  emplois  de  la  maison  dei 
empereurs. 

(a)  Qnoiqu^il  y  eût  anciennement  deux  maîtres  des  offices 
celui  d'Orient  et  celui  d'Occident,  nous  n'aurons  pas  égare 
ici  à  cette  distinction ,  parce  que  l'emploi  de  ces  deux  offi- 
cierSNétait  le  même.  MagUtri  tfJUiarum  Oodâefdis,  dit  Panei 
rôle  dans  son  Cpinmentaîre  sur  la  Notice  de  i^enpire  d'Oc 
cideQt,  p.  i3â|  est  idem  qmdutterim  in  Orienk-n*'^ 

(3)  Ad  Ipsum  (^ma^ifitnun  qffidomm)  palatii  disdpUna  perti- 
net  (Cassiod.,  1.  9.) 

(4)  F^  EuGEiïio.  V.  G.  EX  Prjefecto.  pratorio.  Coksuu 
oamKAmo.  oesig)(ato.  ILuHsnio.  OFticioauiM.  omnium 

COMITI.    UOMESTiCO.    OABIIUS.    PRIMi.    OMHBnSQ.   PaIATIIU! 
BIGNITATIBUS.  FUKCTO.  {AnHq.  inscr^,  P^^99  ^) 
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ment  i|â'il  avait  inspection  sur  tout  ce  qm  concer- 
nait le  palais  sans  exception.  Cette  assertion  est  encore 
appuyée  sur  des  témoignages  authentiques,  mais  il 
convient  d*emrer  dans,  un  Certain  détaiL  On  verra 
<{ue  les  droits  du  maître  des  offices  ne  se  bornaient 
pas  seulement  à  veiller  sur  les  officiers  palatins. 

Les  empareurs  mettaient  iein*  nui^tre  des  offices  au 
rang  des  perscmnes  les  plus  distinguées.  Us  la  déco- 
raient  des  titres  à^illitstrej  de  très-haut^  de  ^s^glo^ 
rieiur  (i).  Us  Tadmettaient  dans  leur  cpnseil  ;  sous  sa 
direction  étaient  les  courriers ,  les  interprètes ,  et  tous 
les  officiers  Commis  à  la  ^arde  du  palais  (3)^ 

Ces  derniers  composaient  diverses  classes  (3);  elles 
avaient  chacune  un  chef  particulier  (4)^  lequel  pou- 


v«' 


\ 
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vK  oeÛTov  raxTQ^uinùit.  (Prise.,  lib.  de  Le/gat) 

(2)  Il  ne  faut  pas  entendre  seulement  par  officiers  commis 
h  la  garde  du  palais,  ceux  qu'on  appelle  pour  Fordinaire  les 
§ardes  dk  prince;  on  dôtt  y  comprendre  encoire  eeoK  qui  se 
nommaient  en  général  9€holare$*  Ces  «fficters^  siÉivant  la  No- 
ti^fe  de  l'empire  d'Orient^  formaient  huit  classes.  Leurs 
fonctions  étaient  dtfierentes,  selon  les  dass)Bs*  lin  Occident 
OD  n'en  comptait  ^qoe  m;  msM  lontts  ces  dusses  dépen* 
Uent  du  matere  dc^  ofitees» 

(3)  Cmgêe  «Mœ  Htm  prmemt  comùSf  wr  ^^ectaèHisp  (Guid. 
Paocir.,  Comment  in  Notii.  imp.  Orient,  p.  43v) 

(4)  Verb&wrep  çel  regrudare  êcbolaritm  co^mU  note  Utiet;  $eâ 
ea  qua  taU  conanatione  (cemmonitione)  digna  staû,  wi  magistri 
offidorum  referuntur.  (L.  3 ,  d!?  Qj^-  Mag*  iiffic^') 
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vait  ordonner  des  peines  contre  ceux  de  sesinférie 
qui  tombaient  dans  quelque  faute  ;  mais  aucun  de 
che&  n^ëtait  en  droit  de  décerner  dès  peines  d* 
certain  ^enre,  comme  des  peines  corporelles.  Il  n* 
partenait  qu^uu  maître  des  offices  d^infliger  de 
reilles  punitions. 

Les  officiers  du  camp  (i),  ceux  des  limites,  ce 
des  fabriques,  les  marëchaùx«des-logi6,  les  lampad 
res,  les  introducteurs,  les  officiers  chargés  d'invit 
ceux  que  le  prince  appelait  à/  sa  table  ou  à  son  a 
dience ,  les  valets  de  chambre ,  les  silenciaires  et  a 
très  étaient  tous  en  la  dépendance  du  maire  d 
offices.  '  '    ^ 

Si  ce  n'était  pas  une  chose  étrangère  à  notre  suje^ 
que  de  traiter  séparément  d,es  fonctions  de  chacun 
de  ces  officiers  que  nous  vepons  de  nommer,  on  ver- 
rait par-là  quelle  était  Tétendue  des  obligations  qu^a- 
vait  à'  remplir  le  maître  des  offices. 

De  plus  (2),  le  msdtre  des  offices,  soit  à  titre  àk 

(i)  Castris  prœpositL  (L.  8,  c.  dl?  dioers.  Ofjic^  limitum  ei 
fabiicarum  duces  y  mensoreSy  lampcuktru,  admissionales ,  ifwita- 
tores.  (Notît.  imp.  Orient.)  Cubicularu.  (L.  3,  c.  de  Prtkp 
sacr.  CutS)  SilentianLlLes  Silenciaires  formaient  une  neuvièin< 
classe ,  qui  ne  tat  pas  d'abord  en  la  dépendance  du  maîtn 
des  offices.,  Zenon  l'y  assujettit  dans  la  suite.  Jubemus,  dii 
cet  empereur,  qui  qùemlihet  deçoUssimûrum  silentîanontm  schola 
cmliter  oel  criminaUter  puUare  mahierinty  ex  judido  tantim 
mode  magistri  offidomm  conf?emn.  (L.  4-9  ^*  ^  SUent) 

(a)  Magîster  ojjfidorum,  et  delegatlone  prindpis  et  jure  magis 
tratâs,  iHtnajudicla  exercebat  (Jacob.  Gut.,  de  OffL  Dom,  Aug. 
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nagistrat,  soit  par  commission  expresse  de  Tempe" 
reur,  exerçait  aussi  divers  jugemens/Toutes  les  causes 
pécuniaires  qui-  s^ëlevaient  à  Rome  et  aux  environs 
étaient  portées  à  son  tribunal. 

D  connaissait  du  droit  d^hospitalitë  ;  si  quelqu'un 
s'en  prétendait  exempt,  c^était  à  lui  à  Texaminer.  Il 
ayait  droit  d'inspection  sur  les  courses  publiques  et 
SOI  ce  qui  concernait  les  statues  (i).  Il  se  faisait  en- 
core rendre  compte  des  affaires  publiques  et  dé  celles 
du  fisc,  par  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

Dans  la  suite,  rautorité  du  maître  des  offices  s'é- 
tendit encore  plus  loin.  Justinien  (3)  lui  ordonna  de 
JDger,de  concert  avec  le  questeur  du  palais;  les  appels 
interjetés. des  sentences  prononcées  par  les  ducs,  de 
|(|uelqiie  tang  qu'ils  fussent. 

11  était  aussi  chargé  d'intxoduire  les  députés  des 
I Bâtions  étrangères;  quelquefois,  se  tenant  à  l'entrée 
du  consistoire  (3),  il  y  écoutait  ce  que  chacun  venait 
Im  dire;  C'était  3ans  doute  pour  en  faire  ensuite  le 
npport  au  prince.  On  l'a  vu  d'autres  fois  Réputé  dan^ 


(0  De  œUocandis  stabds  œgnoscebivU  (Jacob.  Gut.,  de  OffL 

(s)  AppeUationem  ex  quocumque  duce  pavenUnUm  y  ad  çirum 
sMmissirmmt  Magisimm  officîorum,  necnon  çirum  excellentissi- 
mm  nostri  palaiii  Qûcristorem  œmmurd  audientiâ  propositd,  in 
utero  QutUiorio  ^  more  cansultaHonum  oenUlari  sandmus.  (L.  38 , 
c-àe  Appel.) 
(3)  àut^  yàp  (Etjy^vcôç)  payeçpoç  iiçnw  «p^  rZx)  BiqXow,  %cà 

««XV  àirtp  <AS<ou|mv  âurov  ikcà  cSirtp  à\rchç  xQtT»)Ç/ou  Xtyccv  iQttoç. 

(Athan.) 


i 


V  (      I 26     ) 

les  provinces  pour  y  porter  les:  ordres  de  la  couri 
C'éiaii  le  mattre  des  offices  qui  pf^ësexi tait  les  sénaj 
teurs^an  prince,  qui  annonçait  rarrivëe  des  ambassa] 
deurs,  qui  permettait  aux  juges  des  ptoviiices  de  pren 
dre  Ifs  fatscaai}^*  C'était  sur  ce  même  officier  que  Toi 
se  reposait  du  soin  des  affaires  les  plus  considérables 
en  un  mot,  on  peut  dire  (pxe  le  maître  des  ofBeej 
exerça  anciennement  un  >  empire  presipie,  souvera 
Une  loi  de  Justinien  contre  les  ravisseurs  des  yierg 
adressée  à  Herjmo^ène  pendant  qu^il  exerçak  )es  fon^ 
tions  de  maître  des  offices,  fait  &i  de  ee  que  noi^ 
avançons. 

Le  niisu^tre  des  offices  avait  des  substituts ,  pour  sup 
pléer  à  ce  qu^ilne  pouvait  &ire.par  luîoniéme.  Le  pre 
mier  de  tous  avait  la  charge  de  rendre  la  jijEslice  ei 
son  absence.  On  prétend  même  qu^il  présidait  au: 
jugemens  qui  se  rendaient  en  sa  pr^ence;  c!est  poui 
quoi  cet,  offiiiier  était  choisi  avec  beaucoup  de  précai 
tion,  Le  maître  des  offices  le  préseiHait  lui-même  ai 
prince,  lequel,  sur  son  témoignage  y  ne  &isait  pois 
de  difficulté  de  lui  donner  aussitôt  son  agrément.  | 
Tel  est,  en  abrogé ^  Temploi  qu'eut^utjr^fpis  à  renj 
plir  le  maître  des  offices  ou  le  maître  du  palais  soi^ 
les  empereurs  romains. 

Emploi  du  cçmte  palatin  sous  les  rois  de  France  di 
la  première  et  de  la  seconde  race  y  jusquî^au  pari 
tage  de  la  monarchie  en  orientale  et  occidentale 

L^établissement  des  comtes  palatins  en  f'rance  r 
monte  jusqu'à  Torigine  de  la  monarchie.  Ce  point 
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incontestable ,  d^aprèfi  les  preuves  que  •  du  Cange  en 
donne  dans  son  Glossaire  de  la  moyenne  et  basse 
latiniiëi  D'ailleurs,  comme  T Académie  n'en  demande 
pas  la  dUc^ission;  nous  passerons  tout  <le  suite  à  ce 
qui  fait  le  sujet  de  cette  troisième  partie. 

L'emploi  du  comte  palatin,  sous  les  rois  des  Francs, 
tant  de  la  première  que  de  la  seoodde  race,  n'embras- 
sait pas  autant  d'objets  que  sous  l'empre  des  Romains. 
On  voyait,  il  est  vrai,  dans  )e  palais  de  nos  r6is, 
ainsi  que  dans  celui  des  empereurs  de  Rome,  un 
nombre  d'officiers,  tels  que  les  camemruj  comités. 
;  palatii^,  sèneschalij  buticulariij  comités  staèuUj  mon' 
mnariij  'venatùres^falconanij  sans  parler  des  autres 
([QÎ  étaient  ^n  la  dépendance  de  eeux*là«  Mais  ces 
Iprinoipaux  officiers  ne  reconnaissaient  d'autre  cbef 
I  ()ue  le  prince  même,  en  sorte  qu'ils  étaient  entière-» 
'  »mt  indépMdans  les  uns  des  antres.  Chacun  devait 
r  même  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  ministère , 
I  ne  point  se  mêler  de  ce  qui  conoernait  les  autres,  et 
n  avoir  reoours  à  eux  que  dans  les  eiroonstances  né-» 
cessaires.  Voilà ^  en  peu  de  mots  (i),  l'idée  que  Hinc* 
mar,  archevêque  de  Reims ,  qui  vécut  au  eommen- 


(i)  (^amms  pra^uU  mimstri,  vmtaqmsqne  ée  sm  nUtùsterie^ 
nonsub  aiio,  Qel  per  alium,  tdsi  per  seipwm,  $olum  regem,^ixl 
(fuantum  ad  reginam  oei  ghriasam  prolem  régis  respideiant,  ca- 
pUponerent;  non  tamen  omnes  aufualiter  de  cœtens  rébus  y  çel 
t(ztemrum  necessitatUfUs  regem  adibant  ;  sed  mensurâ  sud  quisqUê 
mieiUus  eraè^  ni  idd  aei  ratio  poudmt  ioia^mn  aêiemts  ret/m- 
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cément  de  la  seconde  race ,  nous  donne  des  officiers 
qui  composaient  anciennement  la  majson  des  rois  de 
France.  ! 

Si  Ton  né  peut  révoquer  en'  doute  que  chacun  des 
principaux  officiers  du  palais  ne  fi(it  indépendant  des 
autrc^s  y  on  n^est  pas  moins  obligé  de  convenir  que  rem- 
ploi du  comte  palatin  était  le  premier  du  palais,  cet 
officier  étant  quelquefois  qualifié  major  donjMS.  Sa 
dignitié  était  aussi  la  plus  noble  et  la  plus  auguste , 
puisqu^il  avait  la  charge  de  rendre  la  justice,  c*est-à- 
dire  de  connaître  die  toutes  les  affaires  séculières  (i), 
pour  -en  porter  ensuite  un  jugement. 

Le  même  Hincmar  entre  ailleurs  dans  un  certain 
détail  touchant  les  fonctions  du  comte  du  palais  :  co- 
mitis  autem  palatii  inter  cœtera  pêne  innumerabi- 
lia^  in  hoc  mcujcimèj  sollicitudo  eratj  utomnes  con- 
tendones  légales^  quœ  alibi  ortœ  propter  œquitatis 
jiidicîum  palatium  aggrediebanturj  juste  ac  ratio- 
nabïUter  detemùnaret^  seu  perverse  judicata  ad 
œquitatis  tramitemreduceret;  utetcoram  Deo^  prop- 
ter justitianij  et  coramhominihusj  propter  legmm  ob- 
serifationerrèj  cunctis placeret.  (C.  :2i.)  De  ce  passage 
et  de  celui  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  tirer  cette 
conséquence;  i""  que,  quoique  le  comte  palatin  n^eût 
pas  une  inspection  immédiate  sur  tous  les  officiers  du 
palais,  il  ne  laissait  pas  d'avoir  beaucoup  d'occupa- 
tions ;  2*"  que  sa  principale  charge  était  de  prononcer 


(i)  Cornes  palatii  de  omnibus  sauxdanbm  cousis  oel  jbdidis 
susdjÂenM  curam  instanter  (^habehat),  (Hîncm.,  ep«  5,  c.  ig.) 
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sur  les  diffërends^;  3""  qu^il  h^y  en  avait  aucun  dont  il 
ne  fik  en  droit  de  connaître  ;  l^  que  plusieurs  affaires 
ressortissaient  immédiatement  à  sa  juridiction;  5°  qu^il 
y  en  avait  d'autres  qui  pouvaient  être  jugées  dans  les 
provinces,  mais  que  Ton  appelait  quelquefois  de  ces 
jugemens  à  son  tribunal;  ô""'  que  dans  ces  circons- 
tances il  était  de  son  devoir  de  prendre  connaissance 
de  ces  causes,  de  les  examiner  avec  attention,  et  de 
les  ramener,  en  un  mot,  à  Téquité  par  un  nouveau  ju- 
gement ;  7^  enfin ,  que  nos  rois  se  reposaient  du  soin 
des  affaires  sur  le  comté  palatin,  comnie  sur  une  per- 
sonne capable  de  rendre  des  jugemens  justes  et  équi- 
tables.   .^ 

Cependant,  tous  ceux  qui  ont  été  revêtus  du  titre 
de  comtes  du  palais j  n'étaient  pas  toujours  des  per- 
sonnes d'une  profonde  érudition.  Héribald,  sous  Tem- 
pire  de  Louis  U,  né  savait  pas  même  écrire.  Ce  comte 
du  palais  (i)  ne  pouvant  signer  un  diplôme  donné 
en  Êiveur  d'xin  monastère  nommé  CasauriensCj  se 
contenta  de  Ëiire  une  croix  à  la  place  de  sa  signature. 
Il  £iut  avouer,  toutefois,  que  l'histoire  fait  un  grand 
él(^e  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  rempli  la  dignité 
de  comtes  palatins.  En  voici,  entre  autres,  un  exem- 
ple célèbre,  sous  le  règne  de  Dagobert  I''  :  Erat  eo- 
dem  tempore  in  palatio  sœpe  dieti  principis  Dojgo- 
herd^  virhonestate  vitœ  n)aldè  venerabiUs^  moribus 


(i)  Sigman  Heribaldi  comitis  sacrl  ifolatli,  (pd  ibi  fid^  et 
pnpter  ignoraniiam  Utteranan  signum  sanctœ  cruds  fed.  (  Mar- 
bilL,  de  re  Diplôme,  p.  544»  ) 

1  3«  uv.  Q 
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honestuSj  sapientàâ  clams j  coniiUo  prwidusj  prio- 
mm  regum  ex  prmapid  onundusj  officia  edamj  ut 
ferturj  cornes  palatinus  rDontine  Badefridas. 

Hincmar,  eontinilftiii  à  noii^  ifiDltinre  ded  déroirs 
du  èomte  du  palais ,  parle  en  ce^  teriiies  :  SI  ijutd 
n/erd  taie  êssetj  quod  leges  mundatUë  hoc  in  suis 
diffînitionibus  statuiurh  non  haberêhtj  aut  secun- 
dàm  gentiUum  consuetudiriem  crudeliùs  sancitutn 
essetj  quant  Ckrïstianitatis  réctitudo^  vel  sancta 
ëiiôtoritâs  meri0  non  Cônseiïtireij  hoc  ad  régis  mo- 
dettitionem  perducereùtr^  ut  ipsCj  €i2m  his  qui 
uêmlfnque  legem  nossentj  et  Dei  mngis  quant  hu- 
manarum  legum  statuta  metuerentj  ita  decemeretj 
ita  statueretj  ut  ubî  Utrumque  servari  posset,  utrum- 
que  servaretur  :  sin  autem  leo)  sœculi  meritd  corn- 
prùneretarj  justitia  Dei  tonservaretur. 

Nous  apprenouâ  donc  de  ce  dernier  passage,  que 
comme  les  lois  humaines  ne  scruraient  tout  prétoir, 
s^il  arrivait  quelle  cas  dont  la  décision  ne  se  trotiV&t 
pas  empressement  marquée  dâ^ns  les  règlemetls,  on 
cpie  ce  Cas  eût  été  décidé  d^une  matiière  trop  itiliu- 
màitie  pour  pouvoir  s*âccorder  aVeC  la  droiture  chré- 
tienne ôû  Fautorité  sainte,  le  comte  palatin  devait 
alors  ei»  faire  le  rapport  an  roi ,  afin  qu'il  prti  lui- 
ihêtùê  led  mesures  conveiiables  en  pareille»  fAtcar»* 
ukncèâ. 

Le  comte  du  palais  ne  connaissait  pas  seulement 
des  affaires  civiles;  il  connaissait  encore  des  affaires 
crimidelleSb  Parmi  plusieurs  preuves  que  Ton  pour- 
rait en  apporter  ;  nous  n'en  citerons  qu'une  seule, 
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tirée  de  la  Vie  de  saint  Léger j  ancien  ëvéque  d'Au^ 
tiin  j  qui  souffrit  le  maitjre  sous  le  règne  de  Thierri  III. 
Quand  il  fut  question  de  faire  le  procès  à  ce  prélat , 
les  actes  (t  )  de  sa  vie  nous  apprennent  qu^il  fut  re- 
mis entre  les  mains  de  Chtodobert^  comte  du  palais, 
par  ordre  du  tytan ,  afin  que  ce  comte  lui  fît  oter  la 
yie.  Mais  Chrodobert  (a)^  touche  par  les  exhortations 
du  prétendu  criminel,  et  ne  pouvant  se  résoudre  à 
le  voir  mourir,  commanda  à  quatre  de  ses  domesti^ 
(jaes  d'exécuter  Tordre  qu'il  avait  reçu;  et  la  femme, 
à  cette  triste  nouvelle,  fiit  dans  la  plus  grande  cons- 
ternation ,  et  ressentit  une  vive  douleur  de  ce  que  son 
mari  s'était  trouvé,  par  sa  charge,  obligé  de  com- 
mettre une  action  si* cruelle  et  si  détestable. 

Les  affaires  de  FEtat,  telles  que  celles  qui  tout 
appelées  tant6t  cûusœ  relpubliccBj  tantôt  caasœ  pu- 
bttcœ^  et  même  ôausœ  pro  sainte  patriœ  et  unUtate 
Francorumj  étaient  aussi  de  la  juridiction  du  comte 
palatin,  qui  en  jugeait  souverainement.  Si  quelqu'uia 
s'avisait  de  troubler  le  repos  public  ou  d'exercer  le" 


(i)  Oarodoherto  ciddam^  qui  tune  cornes  erat  palatii,  jussîi 
tyramois  ùnjms  trûdi  {Leodegcuium)  et  prûRsentem  Qitam  in  gla- 
M percussîone  aufeni.  (Lcodeg.  vît,  c.  i4-) 

(a)  Chrodobertus,  eô  prœdicante,  jam  aUquantuhan  cœperai 
tsse  conservas;  îdeoque  non  çalens  mortem  inri  Deî  conspicere, 
injunxlt  quatuor  èfamuKs,  ut  ea,  quœfuemnt  sibijussa,  expie- 
renL  Vt  emm  in  ilKus  domum  petvenit  hoc  nuncium,  ejus  conjux 
hictu  flerè  cœpit  amaro,  eo  quàd  in  oln  sui  ministerium  pervé-' 
nissettam  crudele  flagliium»  (Ibid.,  c  i4-) 
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brigandage  (1)^  il  fallait  que,  par  Tautorité  du  roi  ou 
par  l'ordre  de  son  envoyé,  il  îùx  conduit  à  Taudience 
du  'èomte  dti  palais,  pour  y  être  juge  juridiquement. 

Ainsi ,  il  est  constant  que  toutes  sortes  d'affaires 
civiles,  criminelles,  d'Etat,  étaient  soumises  à  la  ju- 
ridiction du  comte  palatin,  excepté  les  affaires  ecclé- 
siastiques (a),  qui  étaient  dévolues  au  grand -aumô- 
nier, nommé  alors  apocrisiaire^  chapelain^  ou  garde 
du  palais. 

11  faut  observer  néanmoins  que  nos  rois  ne  se  dé- 
chargeaient pas  tellement  siur  le  comte  palatin  du 
soin  des  affaires,  qu'ils  n'en  prissent  quelquefois  con- 
naissance par  eux-mêmes.  «  Lorsque  Charlemagne 
s'habillait  (3),  dit  Eginard,  non  seulement  il  don- 
nait audience  à  ses  amis,  mais  encore,  si  lé  comte  du 
palkis  venait  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  terminer  quel^ 
qu'affaire  saris  son  ordre,  l'empereur  faisait  appelei 


(i)  Quàd  siaUqidsy  comtptapctce^  rapînam  eccercuerit,  perre 
gîam  auctoritatem  f  et  ndssi  nostri  jussionem ,  aé  paiatÎFiani  ad-^ 
ducatur  audientiam,  1d  secundùm  quodin  capituUs  Antecessonat\ 
contîfietur,  legaU  mulctetur  judicio,  (Capitul.  Carloman.,  lit.  2 
sess.  I.) 
'  ^a)  Apocrisiarius  f  qui  oocatur  apud  nos  CapeUams ,  pel  Paîaû 
CustoSf  de  omnibus  negotOs  ecclestastids  oel  ministris  eccUsùz\ 
suscipUnâi  curam.  instanter  (Jmbebat).  (Hincm.,  ep*  5,  c.  ig*] 

(3)  Gan  addaretur  et  amiceretur  (  Carobts  Magnus^  non  tart 
iùm  amicos  admitteèat,  oerùm  etiam,  si  cornes  palaiii  Utewn  oB 
quant  esse  diceret,  quia  sine  ejus  jussu  d^fimn  non  pçssetf  statiïi 
litigantes  introducere  jubebatf  et  çelut  pro  tnbunaU  sederet,  liÈ, 
cognitay  sententiam  dtcebat  (Egin.,  Vit  CaroL  Mag»,  c  a4-^ 


(  i33  ) 

ceux  cjui  étaient  en- différends,  prenait  connaissance 
de  la  cause,  et  la  décidait.  » 

Dans  la  neuvième  lettre  que  le  même  Eginard 
écrivait  à  Geboin,  comte  du  palais,  on  trouve  ces 
termes  :  jRogo  dilectionem  nyestramj  ui  hune  pagen-^ 
sem^  nomine  Dauidj  nécessitâtes  suas  tibi  referre 
volentemj  exaudire  dignerisj  ut  si  causqm  ejus 
rationabilem  esse  cognwerisj  locum  eifacias  ad 
domum  imperatorem  se  reclamare.  Et ,  selon  Hinc* 
mar,  lorsque  c^était  une  affaire  secrète  dont  le  prince 
seul  dût  être  instruit,  le  comte  du  palais  était  obligé 
de  prendre  les  moyens  convenables  pour  cela. 

Non  seulement  nos  rois  prenaient  en  pai^iculier 
connaissance  de  certaines  affaires ,  mai^  ils  assistaient 
quelquefois  en  personne  aux  audiences  publiques. 
SciatiSj  dit  Louis4e-Débonnaire ,  dans  un  capitulaire, 
ob  hanc  causam  nos  "velle^  per  singulas  hebdomadas  ' 
uno  die  y  in  palatio  nostro  ad  causas-  audiendas  se- 
dere^  ut  per  hune  aut  illum  coinitem  et  pros^id^ntia 
missorum  ^el  obedientia  popuU  manifestiàs  ap- 
pareat. 

De  plus,  il  y  avait  des  circonstances  où  tous  les  of- 
ficiers du  palais,  les  grands  du  royaume,  les  évèques, 
les  archevêques  étaient  invités  à  se  trouver  aux  au- 
diences avec  le  roi  et  le  comte  palatin.  C'était  de 
concert  avec  eux  que  le  roi  prononçait  alors  le  juge- 
ment; ainsi  nous  Tapprend  une  des  formules  que 
Marculfe  nous  a  conserva,  (i)* 


(i)  Ergo  càm  nos  in  Dà  nomine  Un  in  palatio  nostro  ad  umperso^ 


I 
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Le  oomte  4u  palais  a  eu  quelquefois ,  dans  les  pro-^ 
vinces,  des  substituts,  avec  le  titre  de  lieutenanSj  ou 
vicomtes  4u palais.  Ainsi,  dans  une  notice  de  Saint- 
Martin  da  Tours,  il  est  ditt  d'Adalbardus  :  Locum 
tenens  wee  Ragenarii  comilis  palatii,  U  parait  qu  on 
donnait  cette  commission  au  comte  de  la  province  ou 
de  quelque  ville.  Revêtu  de  ce  noble  emploi,  il  ju- 
geait souverainement  les  affaires  qui  lui  étaient  dé- 
volues. 

Chez  les  nations  étrangères,  au  rapport  de  du 
Cange,  on  réunissait  Temploi  de  comte  provincial  à 
celui  de  comte  palatin ,  mais  de  telle  sorte  que  le 
prince  pouvait,  quand  il  le  jugeait  à  propos,  priver 
de  la  charge  de  comte  palatin  le  comte  provincial, 
qui  conservait  néanmoins  les  droits  de  sa  première 
dignité.  Peut-être  s*est-il  pratiqué  quelque  chose  de 
seihblable  sous  les  rois  de  France.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  bien  certain  que  nos  monarques  ont  envoyé 
quelquefois  des  con^tes  du  palais  dans  les  provinces. 
Sous  Louis  -  le  -  Débonnaire ,  Adftlhardus^  devenu 
comte  du  palais  (i),  eut  ordre  de  passer  en  Italie,  et 


^••^ 


rum  causas  i^ecto  jmdicio  iermiaa^^aSf  vrié  cum  domnis  et  patri- 
hus  nostris  episçopis,  pel  aà»  pbaribus  optimaUbus  nostris  Ulis, 
patrièus  îlUs,  referendariis  ilUs^  domesticis  il&s,  oei  senisaûcis 
mis,  cubiçulams ,  et  llîo  comité  palatU,  oel  relùpùs  quàm  pluri- 
bus  nostris  Jidelîbus  resideremus.  (Marculf.,  Monack.  Formula  j 
1.  I,  c.  25.) 

(i)  Missus  est  in  Italiam  Adalhardus  cornes  palatH,  jtissuntqiut 

est  ut  Mauringum  Brîociœ  comitem  secum  assumeret,  et  inchoatas 

jiistitias  perficere  o^nartf^ur.  (Vit  L|id.  Pii.  Egin.|ad  an.8a3.) 
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d^ameoer  avec  lui  Maufioge,  comte  àe  Bresse,  afui 
de  terminer  de$  procès  dopt  L^tbaire,  fils  de  cet 
empereur,  ^fVdii  déjà  commencé  à  prendre  (Connais- 
sance. 

Voilà  en  substance  quel  était  Temploi  dû  comte 
palatin  sous  les  monarques  irançais ,  tant  de  la  pre- 
mière que  de  la  seconde  race,  jusqu*au  partage  de  la 
monarchie  en  provinces  orientales  et  occid^ialos. 

Cest  ici  le  lieu  de  donner,  comme  nous  r^voii^ 
promis,  un  parallèle  i^brégé  entre  le  maître  des  of- 
fices, sous  Tempire  des  Romains,  et  le  comte  du  pa* 
lais ,  sous  le  règne  des  Français.  Le  premier  se  nom- 
mait magister  palatinusj  le  second  cornes  palatinus. 
Le  maître  des  offices  avait  inspection  sur  les  oUkiets 
palatins  ;  le  comte  du  palais  ^tait  \  la  tête  des  comtes^ 
palatins  (i),  qui  formaient  son  conseil.  Le  maître  des 
offices,  ajHrès  avmr  pris  connaissance  des  affaires,  qu*il 
entendait  à  la  porte  du  coç^i^ioire,  allait  en  faire  le 
rapport  h  Temp^eur  ;  le  comte  du  palais  faisait  part 
à  nos  rois  <les  causes  lç9  plus  essentielles.  L^un  des 
premiers  emplois  du  Qiaitjre  des  offices,  c'était  d^ 
rendre  divers  jugeniiens  ;  le  comte  du  palais  éu^it  pré- 
posé pour  connaître  des  causes  séculières.  On  a  vu  le 
maître  des  offices  cbargé  de  juger  des  a{^ls  que  Ton 
disait  quelquefois  des  sentences  rendues  par  les  ducs^ 
on  appelait  au  tribii^al  du  comte  du  palais  des  juge- 
mens  prononcés  dans  les  provinces.  L'empereur  dé- 

(i)  Comitem  palatii  in  meéUo  procerum  suontm  condonantem, 
!  (Honseh.  Sangall.) 


/' 
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putail'le  maître  des  offices  vers  les  gouverneurs  des 
provinces,  pour  leur  porter  ses  ordres;  les  rois  des 
Français  envoyaient  le  comte  du  palais  dans  les'  pro- 
vinces, pour  y  terminer  de  certains  diflFérends.  On  se 
reposait  sur  le  maître  des  offices  du  soin  des  affaires 
les  plus  considérables  ;  Texamen  des  causes  les  plus 
importantes  était  dévolu  au  comte  du  palais.  Le  maître 
des  offices  avait  des  substituts ,  pour  rendre  la  justice 
à  sa  place  ;  le  comte  du  palais  en  avait  également. 

Enfin,  on  prétend  que  le  pouvoir  du  maître  des 
offices  fut  autrefois  un  pouvoir  presque  souverain  ;  nos 
comtes  du  palais  n'exercèrent  pas  une  moindre  autorité. 

•  »  ■ 

Epoque  de  la  réunion  du  titre  de  Comte  Palatin  à 
quelcfue' domaine  de  la  couronne. 

L'objet  de  ce  dernier  article,  c'est  d'examiner,  si 
^  je  ne  me  trompe,  dans  quel  temps  on  commença  à 
donner  le  titre  de  comte  palatin  aux  comtes  d'une 
terre ,  tels  qu'à  ceux  de  Champagne ,  de  Toulouse , 
de  Guienne,  de  Poitiers,  de  Tours,  de  Chartres,  etc., 
pays  qui  étaient  autant  de  domaines  de  la  couronne 
de  France.  Cette  époque  doit  être  placée  vers  la  fin 
du  neuvième  siècle ,  après  le  partage  de  la  France  en 
provinces  orientales  et  occidentales,  arrivé  en  843, 
selon  l'opinion  commune;  c'est-à-dire  dans  le  temps 
que  les  hauts  seigneurs ,  profitant  de  la  faiblesse  de 
nos  rois,  s'arfogèrent  en  propre  des  terres  ou  des  pro- 
vinces dont  ils  n'avaient  été  d'abord  que  de  simples 
gouverneurs,  sous  le  titre  de  comtes  prosfinciaua:. 


o 
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En  conservant  cette  qualité ,  il  y  en  eut  qui  ne  man- 
quèrent pas  sans  doute  d'y  joindre  celle  de  palatàtj 
laquelle  donnant  un  pouvoir  presque  souverain  à  ce- 
lui qui  en  ëtait  revêtu, -convenait'  par&itement  aux 
vues  ambitieuses  de  ces  seigneurs.  Selon  Fauteur 
d*une  Histoire  des  comtes  de  Champagne j  ces  com- 
tes, qui  se  trouvèrent  alors  revêtus  de  cette  dignité, 
la  transmirent  à  leurs  successeurs.  ((  C*est  pourquoi  il 
K  faut  tenir  pour  indubitable,  dit  du  Cange,  que  les 
((  comtes  de  Champagne  ont  joui ,  depuis  leur  établisse- 
((  ment,  du  titre  de  palatin,  jusqu'à  ce  que  ce  comté  a 
((  été  réuni  à  la  couronne  de  France,  soit  qu'ils  aient 
((  obtenu  cette  dignité  de  temps  en  temps  de  nos  rois, 
((  ou  qu'ils  se  la  soient  fait  confirmer  aux  investitures, 
((  ou  enfin ,  ce  que  je  tiens  plus  vraisemblable ,  qu'ils 
((  se  la  soient  conservée  comme  descendus  des  comtes 
((  de  Troies,  qui  en  jouisisaient  au  tenips  de  la  déca- 

« 

<(  dence  de  ce  royaume.  )) 

Quoique  Ton  pût  objecter  que  le  sentiment  de  ces 
savans  ne  paraît  pas  fondé  sur  les  témoignages  les 
plus  authentiques ,  puisqu'il  ne  semble  étayé  que  de 
conjectures,  il  y  a  de  quoi  le  rendre  plus  que  vrai- 
semblable. En  efiet,  on  peut  assurer  que  les  comtes 
de  Champagne  avaient  le  titre  de  comtes  du  palais 
en  980;  car  cette  année r là,  Herbert,  qui  possédait 
le  comté  de  Yermandois  et  de  Troies,  fiit  appelé  par 
le  roi  Lotbaire  son  comte  palatin.  C^est  ce  qui  est  at- 
testé (i)  par  un  diplôme  que  ce  prince  donna  pour 

(i)  Quapropter  universis  sanciœ  Dei  ecclesiœ  fidelibus,  tam 
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confirmer  une  donation  qu'Herbert  avait  faite  en  fa- 
veur  du  monastère  de  Montier *^n-Der ,  dans  le  dio-^ 
cèse  de  Châlons-sur-Marne. 

Mais  ce  qui  achève  de  prouver  invineiblement  que 
Ton  doit  faire  rempnier  Tépoque  de  la  réunion  du  ti- 
tre de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  \^  cou- 
ronne, vers  la  fin  du  neuvièibe  sièole ,  c'est  que  Ton 
trouve,  vers  le  commencement  du  dixième  >  Thibaud- 
le -Tricheur,  comte  de  Tpufs  ou  de  Chartres,  qui 
ëpousa  Ludgarde,  princiesse  de  Yerpi^ndais,  décoré 
de  la  dignité  en  question ,  Tan  924 1  $ous  le  règne  de 
Raoul*  Thibaud  obtint  de  ce  prince  que  T^lise  de 
Saint*Lubin,  située  au-dessous  des  murs  du  château 
de  Blois,  serait  donnée  aux  religieux  de  Sain^^Lau- 
mer,  pour  y  bâtir  une  abbaye ,  et  que  Ton  ajouterait  à 
cette  donation  ce  qui  était  contigu  à  l'église,  ainsi 
que  plusieurs*  terres  que  |e  roi  possédait  dans  le  B]é- 
sois.  Or,  dans  la  charte  de  cette  donation ,  le  roi  de 


prcMenUbus,  quàm  futuris  ^  notant  fieri  çohmats  qubd  aêeuntes  ré- 
git» eeldtudinis  iiosirœ  prœsentiam,  dilectissima  sciUcet  nobis 
conjusp  no^tra,  regimta  wndne  Emnu^,  sfmid  etlam  Adalieru 
sanctœ  Laudifnensfs  çcçksiœ,  nec  non  et  Gibwm  Kaiolqutensis 
sedfs,  AntUtites  reoerefuU^  {ntimaoerunt  nobis  qualiter  Heribertus , 
cornes  palatU  nostri,  nobis  carus  et  jidelis  in  omnibus,  ad  locum 
sancti  Pétri  Dervensis  cœnobU.,,^*  hundUter  Qenisset,  et  quoddam 
sui  juris  alodium,  quod  à  progenitoribus  suis  illi  contigerat,  pro 
remedio  ardmœ  suœ  ejusdem  hci  fratribus ,  ad  supplemenium  çim 
inppiœ,  quo  iidem frottes  maxime  indigere  çidebantur,  deootè  tra- 
didisset.  (D.  M^fft.  Bouq.,  t.  9,  p.  64if  64a*) 
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France  donne  à  Thàbaud  la  qualité  de  comte  du  par 
lais  (i). 

De  là  on  peut  encore  (îf^r  cette  cooséqi^ence  qu0 , 
quoique  les  seigneurs  français  se  fussent  donné  le  ti- 
tre de  comtes  du  palais  sans  le  consentement  de  nos 
rois^  compfie  cela  est  passez  probable ,  ces  princes  ne 
laissèrent  pas  de  leur  conserver  cïe  titre ,  soit  de  bon 
gré ,  soit  de  force.  Ce  fut  pour  cela  apparemiïient  que 
les  comtes  de  Champagne  çt  de  Blois  en  p^tiçulier 
se  qualifièrent  depuis  comtes  palatins  (2). 

Eu  effet,  il  est  très-pfobable ,  poiir  ne  pas  dire  cer- 
tain ,  qu^Herbert  traq^mit  son  titre  de  comte  du  pa-^ 
kis  à  Etienne ,  son  fils.  Du  moins ,  après  la  mort  de 
celui-ci,  Eudes,  comte  dç  Chartres,  s'étmit  emparé 
du  comté  de  Champagne,  se  fit  appeler  comte  pala-- 
tin^  sans  doute  à  Texemple  de  sc^  prédécesseurs.  Le 
roi  Robert  même ,  qui  avait  voulu  s^opposer  à  cette 
invasion ,  lui  conserva  cependant  la  qualité  de  comte 
du  palais.  On  en  trouve  une  preuve  dans  un  ancien 
acte  cité  dans  V Histoire  de  Blois.  Et  cela  est  encore 

(i)  lËgq  RadulphuSf  rea;.....  do  et  concéda  predbus  amid  mer 
TheobaJdi,  intlyti  Condtis  Palatii  i^ctus ,  sando  Launamaro  et 
monachis  ejus  ecçlçsiam  sancti  Leobini  construetam  ^  mçmibm 
Bleds  castri  et  fiscum  contiguum  ipsi  ecclesiœ  ad  construendam 
abhatiam,  cum  aliis  meis  possessiombus.*.*.  in  pago  BlesensL 
(D.  Mart  Bouq.,  p.  566.) 

(a)  Hanc  digmtatem  palatmam  prctsertim  reUnuere  ab  Heri- 
hertoy  ut  probabile  est  sibi  delatam,  et  jure  quodam  hareditario 
deçolutam^  cœteri  comités  Campaniœ  et  Bîesenses.  (Du  Gange , 
Ghss»  ) 
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confirmé  par  la  charte  de  la  fondation  de  Téglise  de 
Saint- Martin  d'Epemay,  rapporté  par  D.  Luc  d*A- 
cheri ,  dans  son  Spicilége.  On  y  voit  le  comte  Eu- 
des, qui  fonda  en  1082  Téglise  dont  il  s^agit,  qualifié 
comitem  palatinum  Francorum  régis.  Les  succes- 
seurs d^Eudes  se  donnèrent  la  même  qualité.  Thi- 
baud,  son  fils  aîné,  d^abord  comte  de  Blois,  et  en- 
suite de  Troies,  se  trouve  avec  ce  titre  dans  une  charte 
de  Tan  io83,  en  faveur  des  serfs  de  Saint-Martin  de 
Tours. 

Outre  les  comtes  de  Champagne,  on  en  connaît 
plusieurs  autres  qui  s^étaient  arrogé  le  même  titre  : 
tels  fiirent  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Poitiers ,  de 
Flandre ,  de  Guienne.  Tous  ces  comtes ,  en  consé- 
quence de  ce  titre ,  étaient  en  droit  d*exercer  une  au- 
torité souveraine  dans  retendue  de  leurs  comtés.  II 

< 

est  vrai  qu^il  y  en  a  qui  demeurent  d^accord  que  ron 
peut  douter  de  ces  titres  de  comtes  du  palais  à  Té- 
gard  des  comtes  de  Poitiers  et  de  Flandre,  même  de 
ceux  de  Guienne. 

Quoi  qu^il  en  soit ,  nous  croyons ,  sans  qu  il  soit  né- 
cessaire de  nous  étendre  davantage,  avoir  suffisam- 
ment prouvé  que  Tépoque  de  la  réunion  de  la  dignité 
de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  la  couronne, 
doit  être  placée  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,.  lors 
de  la  décadence  de  la  monarchie  firançaise. 
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DISSERTATION 

SUR  lA  DIGNITÉ  HE  CONIŒTABLE  DE  FRAIVCE. 

0  PAR  DAMIENS  DE  GOMICOURT  (i).       . 

Les  charges  et  les  dignités  ont,  comme  les  empires 
où  elles  sont  établies,  leur  commencement,  leur  mi* 
lieu  et  leur  fin.  D^abord  peu  considérables ,  elles  ne 
parviennent  souvent  qu^après  un  long  laps  de  temps  à 
œ degré  de  puissance  qui,  Élisant  craindre  et  redouter 
ceux  qui  les  possèdent,  oblige  le  souverain  à  les  sup- 
primer. Telle  est  en  raccourci  Fhistoire  de  la  dignité 
de  Connétable  de  France;  après  avoir  essuyé  différentes 
révolutions ,  elle  fut  abolie  par  un  ministre  aussi  am- 
bitieux que  grand  politique. 

Plusieurs  passages  sont  garans  de  Tancienneté  de 
cette  dignité;  ils  détruisent  le  sentiment  des  écrivains 
peu  instruits,  qui  ont  voulu  en  reculer  rétablissement 
jusqu'au  commencement  de  la  troisième  race.  Pour 
comble  d'absurdité ,  ils  la  font  établir  en  la  place  de 
celle  de  maire  (a).  Ainsi ,  confondant  les  temps ,  ils 
font  supprimer  par  Hugues  Capet  (3)  une  dignité  qui 
ne  subsistait  plus  sous  les  Carlovingiens ,  tandis  qu*ils 
fixent  au  règne  de  ce  prince  le  commencement  d'une 
dignité .  qui    existait  ^  la  cour  du   conquérant  des 

(i)  £xtr.  da  Recueil  ci-dessus  indiqué. 

(a)  Du  TiUet.  Mathas ,  Reclterches  sur  les  Connétables. 

(3)  Grodefi*oy,  Hist  des  grands^fiders^ 
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Gatules  :  comme  si  Grégoire  de  Tours  (i),  le  plus 
exact  des  premiers  écrivains  de  notre  histoire ,  ne  par- 
lait pas  en  même  temps  d'un  maire  du  palais  et  d'un 
comte  de  Tétable;  comme  si,  sous  la  seconde  race,  on 
ne  trouvait  point  un  Geillan  et  un  Bôuchirrd ,  comtes 
de  retable  de  Charlemagne,  en  même  temps  qu'un 
Wolrad  était  comte  du  palais;  et  soûB  Loui$- le -^ Dé- 
bonnaire ,  un  Gourdon  et  un  Charles  Dargie  (pi)  pos- 
sédant la  chargé  de  comte  de  Tétable,  tandis  qu'Âta- 
lard  éuit  revêtu  de  celle  de  comte  dti  palelis. 

La  diversité  des  noms  a  sans  doute  causé  TèiTelir 
dé  èes  ^cfrivftins*  De  ce  que  le  connétable  ne  s'appe- 
lait pas  ainsi  sous  les  deux  premières  races ,  ils  ont 
cru  cette  digtiité  bien  postérieure  à  la  conquête  des 
Girules;  k  difféi^nbe  des  fonctions  les  confirma  dans 
leur  sentiment  ;  ils  ne  pUreiit  se  persuader  que  le 
cornes  stdbuti  dès  ehipereurâ  gfecs  eût  pU  sdrvir  de 
modèle  au  connétable  dés  rois  de  la  Iroisièuié  race: 
de  là  ils  oui  pehsé  qUe  là  dignité  dé  coftîtë  de  Téta- 
blë  ded  Mérovingiens  fet  des  CâriôvihgiéttS .  était  une 
dignité  totalement  étraiigèfe  à  celle  des  connétables 
de  là  cùùt  des  Capétiens. 

Quand  tôlis  les  auteurs  aticiefis  et  les  lUodèrlies  les 
plus  éclairés  né  s'aôcôrderaient  point  sUr  Forigiiiè  de 
cette  dignité,  pourrait -6n  ^e  rèfbser  au  rapport  qiii 
est  entte  celle  des  empereur*  grées  et  celle  de  là  cour 
de  nos  rois? 


.1 .... >».j ^  ,>. ..■.■..,..♦..■...  1  ■!» ■ 


(i)  L.  5,  c.  4o  et  atitrés.  Aitttoin. 
(a)  Gaguin^  Godcffoy. 
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II  est  à  prësotner  qoé  les  comtes  de  Téuble  des 
premiers  ^  ii*oni  été  établis  qu^dprès  k  tratlslafion  de 
Tenipire;  ayant  ce  temps  ^  les  hîstqrietis  n'en  parlent 
point.  Quoi  qu^l  en  soit  y  on  appela  d'abord  tribuns  de 
l'étable^  ceux  qni  furent  reyéius  de  cette  dignité;  en- 
suite, ^t  sans  doute  par  distinction ,  ils  furent  nommes 
comtes  de  Vétdblê  :  tribunus  stabuU  idefn  dômes 
stabitli  ^ocatarj  dit  le  commenuteur  du  code  Thëo- 
dosien.  En  changeant  de  nom,  on  les  vit  bientôt 
aogmeuMr  leur  crédit;  ils  commencèrent  même  à 
eomnumder  les  armées^;  mais  conservant  toujours  les 
premières  fonctions  de  leur  charge ,  ils  continuèrent 
à  âtoir  doîâ  des  écurie^  de  Teitipereur.  Sons  Valenti- 
nien  cm  les  fegarc^ait,  si  nous  en  croyons  Ammien 
MarCelliH,  c<mime  leë  premiers  éciiyers  du  prince  .(i). 
M.  de  Takns  (n)  prétend  que  les  soldats  statoriens , 
que  cet  auteur  regarde  comme  les  écuyerd  ordinaires 
(le  renâpëréur,  étaient  soumis  au  cornés  stabulL  II 
ajouté  âil^i  que  les  fonctions  de  ces  derniers  cousis*^ 
taient  surtout  à  examiner  les  chevaux  envoyés  tous 
les  ans  pCfox  tribnt.  Le  code  Théodo^ien  confirme  au 
comté  de  rétable  un  droit  de  détfx  pièces  d'argent 
patchacati  de  tt^  chevant,  et  tA^juoùta  (3l)veterem 
tmsuêtudinemj  d'où  l'on  peut  inférer  que  ce  droit 
était  tfès-àncien. 

Plus  d^une  fois  on  a  vu  la  dignité  de  comte  de  Té- 


(i)  L.  a6. 

(a)  Note  sur  Ammien ,  1.  a6. 

(3)  Tit.  de  Comnu,  etc.,  Tribu. 
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table  jointe  à  celle  de  comte  des  domestiques.  Cest 
diaprés  Ammien  Marcèllin,  et  à  la  faveur  d'une  ins- 
cription où  Stilicon(i),  favori  de  Théodose,  est  qualifié 
de  comte  des  domestiques  et  de  Vétable  sacrée^  quel 
,  nous  avançons  ce  sentiment.  Le  grand  crédit  de  Sti- 
licon  rendit  bientôt  la  dernière  de  ces  dignités  une 
des  premières  de  l'empire  j  Théodose  fit  plusieurs  lois 
en  sa  faveur  (2)  :  par  une ,  il  égale  ceux  qui  la  possé- 
deront, aux  gouverneurs  des  provinces;  par  une  autr^ 
postérieure,  il  veut  qu'on  choisisse  ceux-ci  parmi  lej 
comtes  de  l'étable,  ce  qui  s'est  Toujours  observé,  dit 
le  commentateur  (3), 

Ce  lustre  cependant  ne  fut  pas  de  longue  durée  j 
cette  dignité  devint  si  peu  de  chose,  que  sous  Jus 
tinien,  Bélisaire  ayant  été  dépouillé  de  toutes  s& 
charges,  fut  pourvu  de  celle  de  comte  de  Tétable 
Quasi  pro  humilitaJte^  dit  l'évêque  de  Tours  (4)-  S 
nous  en  croyons  Cedrène,  elle  redevint  une  despre 
mières  dignités  de  l'empire  sous  Alexis  Comnème. 

En  racontant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire 
l'histoire  du  comes  stabuli  des  empereurs,  nous  avon: 
décrit  celle  du  comes  stabuli  de  nos  rois«  L'un< 
comme  l'autre  elles  essuyèrent  les  mêmes  révolu 
lions;  l'une  comme  l'autre  elles  eurent  les  mémej 
fonctions;  ceux  qui  la  possédèrent  sous  les  deux  pre| 


(i)  Du  Gange  f  Ghss. 

(2)  Code  Théodosien ,  1.  i, 

(3)  T.  2,  p.  97. 

(4)  L.  3 ,  c.  32. 
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I 

mières  races,  furent  toujours  regardés  comme  les 
écuyets  du  prince  ;  leurs  fonctions  se  bornaient  au 
soin  des  ëcuries  et  des  chevaux,  peut-être  même^ 
suivant  Mézerai  (i),  étaient-iU  aussi  <;bargés  4u  soin 
de  ses  équipages. 

Il  j  a  cependant  une  observation  à  faire  :  sous  les 
empereurs,  plusieurs  étaient  revêtus  à  la  fois  de  cette 
dignité  j  AmmienMarcellin(2)  en  compte  jusqu^à  cinq 
en  même  temps ,  au  lieu  qu'elle  fut  toujpturs  unique 
\  la  cour  de  nois  rois.  Car  c'est  une  erreur  de  préten- 
dre (3)^que  Rocon  et  Ebroin  étaient  en  même  temps 
connétables  de  Tbierri.  Tous  les  éditeurs  de  Fréde- 
gaire  n*ont  pas  dit.  comités  stdhuli;  plusieurs  ,ont 
rendu  cette  dignité  relative  au  seul  Ebroin  :  Rocotiem 
etEbroinum  constaèulum.  La  chronique  de  saint  Bé- 
nigne (4)  dit  Roconem  et  Ebréinum  comitem  sta- 
buli  :  d'ailleurs,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'E- 
broin  avait  possédé  la  dignité  de  comte  de  F^table 
avant  que  d'être  ^levé  à  celle  de  maire.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  un  passage  d'Aimoin  qui  se  rapporte 
^  celui  dé  Frédegaire  :  Rocon  et  Ebroin  y  sont  appelés 
prcefeùti  equorum.  Ainsi  on  pourrait,  s'appuyat;it  sur 
ce  passage,  dire  que  Rocon  et  Ebroin  furent  chargés 
du  soin  de  conduire  la  cavalerie  destinée  pour  servit 
d'escorte  à  Ermenberge,  fille  de  Berthe. 

4 

(i)  Abrégé  de  Vhistoire  de  France, 

(2)  Li.  21.    , 

(3)  Frédegaire ,  c.  3o. 

(4)  Apvd  D.  Bouquet. 

I.  3*^  uv.  lô 


y 
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Il  n^est  pas  aussi  aisé  d^accorder  les  diSerens  sen* 
tîmens  des  ailleurs  sur  Torigine  du  nom  de  connéta- 
ble; on  en  irouve  quatre  difierens. 

Le  |>remîei:  est  celui  de  du  Moulin  (i)  :  cet  auteur, 
dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris  ^  pré- 
tend  que  de  cufieuj^^stabilis  s*esi  formé  connétable. 
l]  aura  cru  san$.  doute  que  le  connétable  ayant  corn- 
aiandé  sous  la  troisième  race  les  armées  du  rojaume, 
aurd  été  appelé  ainsi  y  du  mot  cuneuSj  <|ui  veut  dir^ 
bataillon^  escadron j  compagnie.  Il  se  sera  aussi  per^ 
^uadé  que  cette  charge  étant  une  des  premières  d 
royaume }  celui  qui  la  possédait  jouissak.  du  droit  d 
ne  pouvoir  en  être  dépouillé^  et  que  ce  beau  privilège 
^Wfi  été  exprimé  par,  le  ^lot  de  stabilis*  Oq  aura  re^ 
iranohé  quelques  lettres  de  ^c^s  deui^ .  naols  joints  enj 
seratile;  d^où  se  sçra  formé  celui  de  connétable. 

.  Ce  sentiment  est  d^autant  plus  absurde  >  que  a 
chi^ngemeut  s*est  fait  (cOmine  li(>as  le  remai-queroni 
dans  la  suite  )  avant  qu^on  eût  àttae]}é  à  la  dignité  d( 
connétable,  le  droit  de  commander  les  armées.  Sous  li 
première  et  la  seconde^race^  ceux  qui  la  possédèren 
n'eurent  auctm  droit  sur  le  militaire  :  s'ils  dm  com 
mandé  les  armées,  ee  fiit  toujours  à  leur  valeur  qu'il 
furent  redev2d>les  de  cet  honneur,  et  non  à  la  placj 
qu'ils  occupaient.  Elle  était  si  peu  de  cb<$se ,  qu  e^ 
plusieurs  occasions,  ceux  qui  la  remplissaient  furerï 
traités  comme  de  vils  esclaves  (2).   Ils  se  tenaien 


(1)  Premier  sentiment. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  1.  10,  c.  19. 
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même  honorés  (i)  de  la  quitter  pour  celle  de  juge 
de  ville*  T^€  paraît 41  pas  absurde  qu'une  dignhé  par 
elle-q^éffte  si  psu  .bcnorable  ah  communiqué  un  ca- 
ractère indélébile,  à  cekû  qui  y  était  élevé  ?  N*a^t-on 
pas  vu  d^aille^rs  sous  la  troisième  race,  c*es(t-à-dire 
dans  le  temps  de  la  plus  grande  puissance  de  cette 
dignité)  plusieurs  de  ceux  qui  eu  iuvent  pourvus,  non 
seulement  e&  être  dépouillés,  mats  même  être  con- 
damnés h  qibrt  par  deè  arrêts  ignominieux?  Frois- 
San  (;i)  Jie  ^  dans  sa  cfaï^ouique  ;  et  Mézérai  (3)  rap- 
porte que  Raoul  de  Brienne.futmis  à  mort  sans  aucune 
forme  de  procès ,  par  les  ordres  du  roi.  Jean.  Sous 
Charles YI, la  &otion  bourguignone^ta  cette  dignité  à 
Olivier  de  Glisson.  Philippe  d* Artois  lui  succéda  (4); 
à  celui-ci,  Louis  de  iSancerre  (S);  après  lui,  Charles 
d'Albret  (6)  en  fiit pourvu;  çt«n  ajant  été  dépouillé, 
Yaleran  de  Luxembourg,  comte  de  Saint -Paul,  en 
fol  reyétu  (y).  Louis  XI  ne  se  contenta  pas  de  Fen- 
lever  à  ce  dernier,  ULluiikiâ&re  son  procès,'  et  couper 
la  tête  en  fâaoe  de  iGifève.  Enfin ,  sous  François  1"^% 
Anne  de  MonUnovenci ,  malgré  toute  sa  ptiissanoe , 
son  crédit  et  sa  grande  autorité,  fut  aussi  dépouillé 

(i)  Grégaire  de  Toivs ,  1.  5 ,  c.  4^. 
(a)  Chron.f  L  4-v  c.  53. 

(3)  Hîstjgén,,  t.  I,  p.  i3S. 

(4)  En  iSga. 

(5)  En  iSgj.  / 

(6)  En  i4.oa. 
(7) En  i4ii/Hist.  de  Concy,  Mézerai,  Daniel,  domine, 

au  HaiUan. 


de  la  dignité  de  connétablç.  Le  silence  de  la  plupart 
des  historiens  ferait  douter  de  ce  fait,  si  le  Père  An- 
selme  (  ï  )  ne  rapportait  dans  son  Histoire  généalogi- 
que j  qu'Henri  II  étant  monté  sur  le  trône,  rendit  à 
Anïie  de  Montmorenci  •  ses  dignités ,  et  '  notamment 
celle  de  connétable.  U  était  dit  de  plus ,  dans  les  pro- 
visions^ que  celui  qui  en  était  revêtu  ne  la  garderait 
qu'autant  qu'il  plairait  au  roi  ;  et  par  arrêt  (2) ,  le 
Patlement  ordonna  qu'on  obéirait  pour  le  êiit  de  la 
guerre,  an  connétable,  tant  que  son  o^e  durerait 
seulement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter  détruit  non 
seuletnent  le  sentiment  de  du  Moulin ,  mais  encore 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  prétendu  faire  venir  le  mot 
de  connétable  de  cornes  stabiUs;  comme  si  la  dignité 
de  comte  n'avait  pas  été>  sous  la  première  race,  une 
dignité  amovible. 

Le  troisième  est  celui  de  GoUux ,  qui  n'est  pas  plus 
raisonnable^  Il  prétend,  dans  ses  Antiquités  bourgui 
gnoneSj  que  le  nom  de  connétable  vient  des  mots  cel 
tiques  conHincs  ou  konins  et  stapeh  le  premier  yeni 
dire  sûreté^  le  second  roi.  Gollux  voudrait  faire  en-j 
tendre  par  cette  étymologie,  que  les  connétables  comJ 
mandaient  les  gardes  de  nos  rois  :  mais  ceux  qui  ep 
ont  été  chargés ,  tant  sous  la  première  que  sous  la  se^ 
conde  race,  n'étaient  point  soumis  aux  ordres  de^ 
comtes  de  l'étable;  ceux-ci  n'ont  pu  avoir  d'autorité 

I    ■  ■      ■  I    ■■  ■■■Il  11  .1  II         I  ■! 

(i)  Histoire  généatogique ,  t.  6^  * 

(2)  Rapporté  par  Savaron. 
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sur  eux  que  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  du  souverain 
commandement  des  armëes;  c'est-à-^dire  sous  saint 
Louis.  Un  mémorial  (i)  de  la  chambre  des  comptes 
en  est  la  preuve  j  c'est  le  monument  le  plus  ancien 
où  il  est  parlé  de  ce  droit,  et  c'est  sans  doute  ce  mé- 
morial qui  aura  été  la  cause  de  l'erreur  de  GroUux. 

En  rejetant  ainsi  les  trois. sentïmens  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  nous  adoptons  le  quatrième,  et  nous 
osons  croire  que  de  ctmies  stabuli^  ou  plutôt  que  jes 
mots  de  comte  de  Vétable  s'est  formé  celui  de  comté- 
table.PouT  peu  qu'on  soit  versé  dans  notre  histoire,  on 
connaît  l'usage  usité  sous  la  première  race  de  donner 
le  titre  de  comte  à  tous  les  oiEciers  de  la  cour  de  nos 
rois^  on  y  joignait  le  nom  de  leur  exerdice  ;  ainsi  ap- 
pelait-ou  comte  du  palais ^  celui  qui  y  administrait  la 
jastice  ;  mazre  du  palais^  celui  qui  y  commandait  tous 
les  officiers,  et  comte  de  rétable j  celui  qui  était  chargé 
du  soin  des  écuries  du  prince. 

Dans  la  suite  et  par  corruption,  disent  les  auteurs 
les  plus  graves,*  tels  que  Ménage  (3) ,  Pasquier  (3), 
André  Favin  (4),  Belle -Forêt  (5),  Savarx)n,  ces 
noms  ont  été  changés;  celui  de  meyer^  en  celui  de 
maître^  et  celui  de  comte  de  Vétable  en  celui  de 


(i)  Rapporté  par  le  Père  Daniel,  Histoire  de  la  milice 
française* 
(3)  Dictionnaire  étymologique., 

(3)  Recherches» 

(4)  Traité  des  grands-Offiders. 

(5)  T.  i,p.  264. 
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Connétable.  Un  savant  jésuite ,  le  Père  Longueval(i)j 
adopte  ce  senlimènt. 

Ce  changemetit^si  nous- en  eroyons  duTillet(2)  e^ 
Fauchet  (3)  ^  doit  ^voir  pour  époque  le  temps  où  le^ 
connétables  eurent  le  droit  de  commander  les  armées] 
Alors  le  mot  de  comte  a  été  tronqué  ;  on  y  a  change 
deux  lettres;  au  lieu  de  Tm  et  du  I  on  a  mis  deux  n^ 
ce  qui  a  feàtconne;  et  comme  im  corps  de  troupes  s'ap 
pelait  dlots  établie j  on  a  cru  que  celui  qui  les  com^ 
mandait  tous  devait  s^appeler  connétable,  plutôt  qu^ 
comte  de  Vétable.  \ 

^  Nous  admettons  ce  sentiment  y  mais  avec  des  resl 
trictions.  Il  est  bien  vrai  que  le  comte  de  Tétable  nj 
s^esif  appelé  ainsi  que  par  corruption  ;  mais  pous  som 
mes  bien  éloignés  de  penser  sur  ce  changement  eommi 
du  Tillet  et  Fauchet.  On  ne  peut  en  fixer  Fépoqae 
ainsi  que  ces  auteurs  le  disent^  au  temps  ou  le  sou 
verain  commandement  leur  fut  attribué;  il  est  biei 
antérieur  à  ce  temps ,  et  nous  nous  fondons  sur  c 
passage  deReginon  (4)  :  BuchardumeomUem  stabw 
é/uem  cormptè  constabuJum  appellamiu.  Reginon(5 
écrivait  sur  la  fin  du  neuvième  siècle  ^  et  la  ehroniquj 
de  saint  Denis  ^  commencée ,  du  consentement  de  toi^ 
les  auteurs,  vers  le  douzième,  ne  se  sert. que  du  mQ 
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(l)  Préface  de  V Histoire  de  l'Eglise  gallicane, 

(a)  Maison  et  œuronne  de  France* 

(3)  Origine  des  dignités  et  magistrats,  1.  2 ,  c.  7. 

(4.)  Sur  Pan  807. 

(5)  Il  est  mort  au  commencement  du  dii^ième  siècle. 
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de  connétable.  Aiasî  on  avait  commence  h  appeler 
connétables j  les  comtes  de  Tétable,  bien  avant  qu^ou 
lear  eût  donné  le  souverain  commandement» 

Car  il  ne  faut  pas  sUmaginer  avec  Chalon  (i)  et 
du  Haillan  (2) ,  que  cette  pi*érogative  ait  été  attachée 
ï  la  dignité  de  comte  de  Tétable  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  (3^  ;  encore  moins ,  comme  Pont  prétendu  d'autres 
auteurs ,  qu'elle  leur  fut  donnée  dès  la  première  (4)«  U 
est  vrai  que,  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin- 
giens,  plusieivs  comtes  de  Tétabte  commandèrent  les 
armées;  mais,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué  d'a- 
près le  Père  Anselme,  ces  différens  commandemens 
ne  peuvent  être  regardés  que  cotnme  des  commissions 
passagèi;f&s  :  sousCbarlemagne,Geilliou(5)son  spmtc 
de  retable,  Wolradeson  maître  du  palais,  et  Adagile 
son  chambellan,^ furent  tous  trois  chargés  en  même 
temps  de  faire  la  guerre  aux  Esclavons  orientaux.  On 
voit  par -là  évidemment  que  le  droit  de  commander 
les  armées,  du  comte  de  Tétable,  n'était  pas  différent 
de  celui  des  autres  officiers  du  roi. 

Il  était  d'usage  d'appeler  non  seulement  connéta- 
bles les  commandans  des  troupes,  mais  encore  tous  les 
capitaines;  et  de  ce  qu'on  aura  vu  ce. nom  employé, 
soit  dans  les  poètes,  soit  dans  les  historiens  ou  les 


(i)  Histoire  de  France*  x 

(2)  Etat  et  succès  des  affaires  de  France,  1.  4-  ' 

(3)  Gagiûn. 

(4)  Laloneite ,  Traité  des  nobles  de  Caucy.  ; 
(5) -Continuateur  d'Aîmoin»                                                                        à 
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romanciers  de  ce  temps ,  on  aura  pris  ces  simples  ca- 
pitaines pour  les  connétables  de  nos  rois,  et  Ton  se 
sera  imaginé  que  ceux-ci  avaient,  dès  lors,  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes. 

Mais  ils  auraient  dû  faire  attention,  et  cela  leK  aurait 
détrompés,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  donnent 
le  nom  de  connétable  non  seulement  au  simple  capi- 
taine, comme  nous  venons  de  le  remarquer  diaprés  le 
roman  de  la  destruction  de  Troye  (i),  mais  encore 
aux  gouverneurs  de  ville  et  de  château.  Fauchet  cite 
pour  exemple  le  gouverneur  de  Carcassonne.  Alain 
Chartier  (â)  dit  la  même  chose  de  celui  de  Bordeaux; 
aussi  Marsille  de  Padoue,  dans  son  Defensor  PaciSj 
appelle  la  dignité  de  connétable  un  office  de  ville. 
Dans  plusieurs  auteurs,  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  sont  aussi  appelés  connétables  :  les  gentilshommes 
de  la  chambre,  les  écuyers  et  les  chambellans  sont 
ainsi  nommés  dans  le  romsin  des  Sept  Sages j  compose 
$ous  Philippe- Auguste.  Les  ambassadeurs  ont  aussi 
quelquefois  ce  titre  dans  les  anciens  écrivains.  Louis- 
le-Gros  (3)  envoyant  son  fils  pour  épouser  Fhéritièré  de 
Guienne ,  le  fit  accompagnet^  par  trois  connétahles,  le 
comte  Thibault,  Raoul  de  y  eriHandois  et  Tabbé  Suger. 

D^autres  fixent  à  la  première  croisade  Tépoque  du 
droit  de  commander  les  armées.  Plusieurs  la  reculent 


(i)  Foyez  Faucbet ,  Traité  des  dign.  et  magist,  p.  70,.  îii-8*. 

(2)  C'est-à-dire  Jacq.  le  Bouvier,  dit  Berry,  Hist  de  Char- 
les VIL  {Edit.) 

(3)  Fauchet ,  uhi  suprà. 
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jusqu^au  règne  de  Philippe- Auguste.  Ce  dernier  sen- 
timent^ pour  élre  plus  vraisemblable,  n^en  est  pas 
moins  faux. 

Mathieu  deMontmorenci,  il  est  vrai,  fut  celui  de 
tons  les  connétables  qui  conunença  à  donner  quelque 
lustre  à  cette  dignité.  Ses  services,  la  bravoure  qu*il 
fit  paraître  à  la  bataille  de  Bouvines,  engagèrent  Phi- 
lippe-Auguste son  maître,  pour  le  récompenser,  d'at- 
tacher à  la  charge  de  connétable  le  commandement 
d'un  corps  de  cavalerie ,  mais  non  pas  de  toutes  les 
troupes  de  son  royaqme;  cela  est  si  vrai  que,  pendant 
tout  ce  règne,  Mathieu  de  Montmorenci  ne  com- 
manda jamais  les  armées.  Ce  fut  seulement  sous  celui 
de  Louis  VIII  qu'il  en  fiit  chargé,  ainsi  que  de  celle 
de  Louis  IX.  Cette  confiance  et  l'amitié  de  ces  deux 
princes,  le  mirent  bientôt  à  portée  d'augmenter  con- 
sidérablement les  prérogatives  de  sa  dignité,  et  d'ob- 
tenir du  dernier,  l'an  1263,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs,  le  droit  de  commander  toutes  les 
troupes  et  armées  du  royaume.  Outre  l'autorité  du 
Père  Daniel,  nous  avons  été  portés,  par  les  raisons 
suivantes,  à  fixer  à  cette  année  l'époque  du  souverain 
commandement  des  armées,  dont,  depuis  ce  temps, 
les  connétables  ont  toujours  joui. 

La  cbarge  de  sénéchal,  à  laquelle  était  attaché  le 
souverain  commandement,  quoique  vacante  depuis 
long -temps,  ne  fut  supprimée  que  l'an  1262  :.  cette 
dignité,  dans  son  origine  peu  considérable,  avait  ac- 
quis beaucoup  de  crédit  après  la  suppression  de  celle 
du  comte  du  palais.  Le  roi  Lothaire,  l'an  9789  suivant 
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le  prësidenl  Hénauli  (i),  o\x]e  roi  Robert,  suivant  le 
Père  Daniel ,  augmenta  considérablement  Vautoriié 
et  la  puissance  de  ceux  qui  en  fiirent  pounrus.  La 
plus  grande  faute  qu'il  fit  fut  de  la  rendre  hër^itaire 
dans  la  maison  d*.Anjou^  ce  privilège  fut  confirme  par 
Louis-le-Grro8,  Tan  i  i  i8j  il  deviiit  dWtant  plus  pré- 
judiciable à  la  France,  que  la  maison  d'Anjou  étant 
montée  sur  le  trône  d'Angleterre ,  conserva  toujours  la 
charge  de  sénéchal.  Il  est  vrai  que  ne  pouvant  l'exer- 
cer par  eux  -  mêmes ,  les  rois  d'Angleterre  en  don- 
naient la  commission  à  un  grand  seigneur  français. 
Ainsi  il  y  avait  en  France,  en  même  temps,  un  grand 
sénéchal,  qui  était  le  roi  d'Angleterre ,  et  un  sénéchal 
ordinaire. 

Philippe*- Auguste  profita  de  Poccasion  de  la  guerre 
pour  refuser  de  reconnaître  pour  sénéchal  ,*  le  roi 
d'Angleterre  Richard  P'.  La  charge  resta  vacante; 
mais  Philippe,  par  une  isage  politique,  ne  la  supprima 
pas ,  de  peur  d'être  obligé  dé  la  rétablir  par  un  traite 
de  paix,  comme  il  était  arrivé  à  Louis  VU,  son  père. 
Nous  fixons  le  refus  de  Philippe- Auguste  à  l'an  1191* 
Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  Thibault, 
comte  de  Blois,  tué  au  siégé  d'Acre,  a  été  le  dernier 
qui  ait  exercé  cette  charge  par  commission^Depuis  ce 
tenàps ,  on  inséra  daqs  toits  les  actes  que  les  grands- 
oificiérs  avaient  coutume  de  signer,  dnpifew  nuUo, 
vacante  dapiferatu.  Lat  dignité  de  sénéchal ,  suivant 
cette  formule ,  n'était  donc  pas  encore  suji^imée,  elle 

(i)  Abrégé  chronologique  de  VhisU  de  France. 
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éiaîlâeulemenl  vacaate;eHe  ne  fuiëieinlequeran  126:29 
temps  où  Yon  cessa  d^ep  parler  dans  les  actes.  Cette 
suppression ,  il  est  vrai  y  n^est  exprimée  dans  aucune 
ordonnance,  mais  le  non  nsage  la  constate  parfaite - 
méat;  car  depuis  ce  temps  personne  n*en  a  été  reyétu. 
En  même  temps  que  saint  Louis  attachait  la  prin- 
cipale {»rérogative  de  la  charge  de  sénéchal ,  savoir  :  le 
droit  de  commander  \es  armées ,  à  celle  de  connétable , 
il  donna  au  grand -maître  de  Thôtel,  dont  il  institua 
le  titre,  suivant  duTillet,  les  fonctions  qu'avaient  les 
sénéchaux  dans  Tintérieur  du  palais. 

D*on  autre  côté,  le  connétable  étant  souvent  obligé, 
par  les  devoirs  de  sa  charge ,  d'être  éloigné  de  la  cour, 
et  par  conséquent  ne  pouvant  point  remplir  les  fonc^ 
tiens  qu'il  avait  exercées  auparavant  en  qualité  d'é- 
çuyer,  on  les  donna  au  grand-maître  des  écuries,  ap- 
pelé depuis,  sous  Charles  YII,  grand-écujrerj  et 
dont  on  trouve  le  premier  sous  Philippe-le-Bel. 

Aussitôt  que  les  connétables  edrent  le  droit  de 
commander  les  armées,  d'ofâciers  du  roi  ils  devin- 
rent grands -officiers  de  la  couronne;  et  autant  leur 
pouvoir  avait  été  limité,  autant  fut -il  alors  étendu. 
On  commença  aussi  probableq|ent  à  donner  l'investi- 
ture de  cette  charge,  en  remettant  (i)  une  épée  nue 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  était  pourvu.  H  en 
Élisait  hommage  lige  au  roi,  reconnaissait  la  tenir  à 
titre  de  fief  appartenant  à  la  couronne ,  et  promettait 


(1)  Daniel ,  Hist.  de  la  milice.  Godefroy,  CataL  ^s  grands- 
offiàers. 
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par  serment  (i),  de  ne  s'en  servir  que  pour  la  défense 
du  roi  et  du  royaume.  Dans  ces  cérémonies,  les  princes 
du  sang,  ou  les  grands  seigneurs,  se  Élisaient  un  hon- 
neur de  ceindre  Pépée  au  connétable.  Cet  usage  était 
très  -  ancien  ;  les  Gaulois  Pavaient  pratiqué ,  suivant 
Savaron  (2).  Avant  eux ,  les  empereurs  donnaient  aussi 
rinvestiture  de  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  de 
même  que  nos  rois  donnaient  celle  de  «onnéiable  ;  le 
règn"e  de  Trajan  (3)  en  fournit  un  exemple. 

La  commission  de  connétable  s'expédiait  par  lettres- 
patentes  :  elles  étaient  signées  de  tous  les  princes  du 
sang,  des  grands -officiers  de  la  couronne  et  des  con- 
seillers du  roi.  Le  comte  de  Saint-Paul  fat  le  premier 
qui  les  fit  enregistrer  au  Parlement,  et  Ton  observa 
la  même  formalité  pour  le  connétable;  Jean  de  Bour- 
bon ,  II  du  nom,  en  1 483.  Le  Parlement  avait  voulu  s'ar- 
roger le  droit  d'envoyer  des  députés  pour  être  témoins 
du  serment  des  connétables,  mais  il  ne  le  fit  qu'une 
seule  fois;  ce  fat  au  connétable  de  Saint-Paul.  Le  con- 
nétable d'Albret,  en  1 40 3,  fat  aussi. le  seul  qui  prêtât 
serment  dé  fidélité  entre  les  mains  du  chancelier. 

Quand  nous  avons  rapporté ,  il  y  a  un  instant ,  la' 
façon  dont  on  donnait  l'investiture  de  la  charc;e  de 
connétable ,  nous  aurions  dû  ajouter  que  Tépée  était 
la  marque  distinctive  des  connétables;  la  leur  de- 
mander, c'était  leur  ôter  leur  charge;  la  remettre  au 


(i)  La  formule  est  rapportée  dans  Godefroy. 

(2)  l^raité  de  Vépée. 

(3)  Tîllemont  ;  Pline ,  Panég.  de  Trajan^ 
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roi,  une  preuve  qu'on  s'en  démettait  volontairement* 
Bertrand  du  Guesclin  (i)  voulant  quitter  la  France, 
offrit  de  remettre  son  épée  de  connétable  au  duc  de 
Bourgogne.  La  faction  d'Orléans,  sous  Charles  VI,  l'en- 
voya demander  à  Glisson  (3):  Après  la  révolte  du  con- 
nétable de  Bourbon,  lorsque  son  procès  (3)  lui  eut  été 
fait,  François  I*'  envoya  exprès  en  Italie  lui  rede- 
mander Fépée  de  connétable  ;  aussi  les  connétables  la 
portaientffils  pour  support  de  leurs  armes.  A  côté  de  leur 
écu  on  vmt  deux  épées  nues,  la  pointe  en  haut,  sou- 
tenues par  deux  mains  sortant  d'une  nue.  Suivant  le 
Père  Daniel  (4),  on  doit  fixer  l'époque  de  cet.  usage 
après  Olivier,  de  Clisson,  puisque  ce  Père  dit  avoir  vu 
à  la  chambre  d^  comptes*,  plusieurs  papiers  scellés  de 
ce  connétable ,  dans  lesquels  il  ne  paraît  point  d'épée. 
Dans^outes  les  cérémonies  où  le  roi  assistait,  il  était 
d'usage  que  le  connétable  portât  devant  lui. une  épée; 
alors  il  était  vôtu  d'un  long  manteali  de  velours  bleu, 
sur  lequel  était  des  fleurs  de  lis  d'or  mêlées  avec  des 
ceinturons  et  des  fourreaux.  Au  sacre ,  il  recevait  du 
roi  Yépée  que  l'archevêque  de  Reims  lui  avait  remise 
entre  les  mains;  c'était  lui  aussi  qui  la  tenait,  la  pointe 
levée,  pendant  le  festin  royal.  Quand  on  eut  supprimé 
la  charge  dé  connétable ,  on  en  fit  faire  les  fonctions 
dans  les  cérémonies  par  quelque  grand  du  royaume, 
qui  le  représenuité 
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(i)  Froissart. 

(2)  Hist.  de  Charles  Vl 

(3)  D'Auvigny,  Vie  des  hommes  ilhistres» 

(4)  Histoire  de  la  milice  française. 
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Pour  les  autres  droits,  privilèges  et  prérogatives  des 
connétables  j  comme  il  serait  trop  long  de  les  rap- 
porter tous,  nous  parlerons  seulement  des  principaux. 

En  temps  de  guerre,  le  ivoi  (i)  fournissait  tous  les 
'équipages  du  connétable  et  de  toute  sa  .maison  :  on 
lui  payait  de  très-gros  appointemens;  ils  ont  été  diffé- 
rens  suivant  les  tçmps.  D^abord  ils  n^étaieni  en  temps 
de  paix  que  de  i5  sous  parisis,  et  lo  livres  le  jour 
d^une  fête;  mais  ils  doublaient  quand  le. roi  se  dépla- 
çait 9  et  que  le  connétable  le  suivaitvSous  Philippe  lY, 
en  i2d8 ,  et  sous  Philippe  de  Yalois.,  en  t335,  iW  mê- 
mes appointemens  subsistîtient  encore  ;  sbus^^  ce  der- 
nier cependant,  au  lieu  de  25  sous  pacisis,!  lèi  x^onné- 
tablo  Raoul  de  Brienne  nVv^ît ,  dans.  k.  guerre  de 
Flandre^  que  la^us  6  deniers  pariisis,  et  ^.livres 
par  an  pour  son  manteau.  En  i34o ,  le  connétable  de- 
vait avoir  par  jour  5o  sous^  et  too  livres  le  jour  d'une 
bataille  ou  d'un  "assaut.  Charles  d'Albret    recevait 
200  livres  d*or  par  iBaoia.  Ses  sutccesseurs  Qt|t  joui  d^ap- 
ppintemens  de  mé^o^e  valeui)^  comnte  on  \t  voit  par  ks 
lettres-patentes  du  connétable  de  Sltict-Panid ,  de  1 465  ; 
par  lUie  ordonnance  donnée  un  fa  Veut  d'Aimée  M  ont- 
àiQrencij,  datée  de  i537;  par  les  lettres-^tentes  de 
Henri 'de  Montmorenci ,  de  iS^^i  enfin  partîtes  du 
connétable  de^Luynes,  données  Tan  lê^^i. 

Sans  être  obligé  d*en  faire  montre,  on  payait  en- 
core au  connétable  la  paye  de  cent  hommes  d'armes. 
Dans  un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  i  J^2^, 

(i)  Grodefroy,  Daniel. 
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il  est  dit  que  ce  droit  est  très -ancien.  Il  pouvait  en- 
core prendte  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes 
que  le  roi  coudoyait.  Philippe  de  Valois  confirma  ce 
droit  en  1 340,  et  leur  donna  encore  celui  d*uji  jour 
de  paye  sur  tous  ceux  qui.  quitteraient  }e\xt  bannièrer 
pour  pas$^r  sovs  une  autre.  C'est  ainsi,  suivant  lePère 
Daniel  y  qu^il  &ut  entendre  le  mémorial  de  la  cham- 
bre des  comptes,  où  il  est  fait  mention  de  ce  dernier 
droit.  Les  soldats  de  mer  en  furent  exempts.  Ainsi 
de  cette  exemption  accordée  .par  le  mjême  Philippe  de 
Val<M^(i),  on  peut  conclure  que  les  troupes  de  mer, 
comme  celles  de  terre,  étaient  Soumises  au  connéta- 
ble. D^aiUeurs  les  provisions  du  connétabl^ç.de.  Riche- 
mont,  datées  de  14^49  disent  formellement  que  les 
maréchaux,  amiraux ,  etc^^  seront  soumis  au  connéta-- 
ble.  Charles  yi,  le  ;2t  avril  i4^i^  d^pd  à  qui  que  ce 
soit  de  quitter  ravinée  s(ins  la  permissi<>n  du  conné- 
table. Les  princes  du  saïKg ,  les  fils  itoém^s  des  rois 
n^étaiei^t  pas  elempt^  de  cette  soumission  ;.  ils  étaient 
tous  obligés  d^obéir  au  connét^lç  lo^^sqUjls  étaient  à 
I  armée ,  ainsi  qu*on  peut  le  voir  dans  un  méflKuri^l  de 
la  chambré  des  c<miptes,  et  dans  les  provisions  du 
connétable  de  Ricfaemon^t.  Aussi  du  Gnesclin  disait- 
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il  à  CbitrleS  Y,  sut  .le  ppint  d*étre  fait  connétable,  que 
n'étant  quW  simple  gentilhomme,  il  ne  convenait 
pas  qu'il  i&t  revêtu  d^une  dignité  qui  allait  lui  donner 
le  droit  de  commander  aux  firères,  cousins  et  neveux 
de  Sa  Majesté. 


•*** 


(i)  Du  Gange,  Ghsioite.  Du  Tillet 
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De  tous  les  droits  des  connétables,  delui  qui  contri- 
bua  le  plifs  à  augmenter  leur  puissance  y  fut  de  pou- 
voir nommer  a  toutes  les  dignités  militaires,  de  casser 
les  officiers,  et  de  distribuer  les  peines  et  les  récom- 
penses militaires.  Revêtu  d*un  pouvoir  aussi  étendu, 
on  vit  bientôt  cet  officier  livrer  bataille  quand,  il  le 
jugeait  à  propos,  placer  les  garnisons,  ordonner  de  son 
autorité  la  levée  des  trempes,  convoquer  le  ban  et 
Famère-ban ,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  un  éoni- 
mandement  du  connétable  d'Albret  de  i4o3. 

Le'  roi  même  étant  h.  Tarmée,  c^était  au  connétable 
à  là  ranger  en  bataille  ;  il  marquait  à  chacun  son 
poste ,  même  au  roi  :  un  mémorial  de  la  efaambre  des 
comptes  en  fait  foi  ;  il  y  est  dit  que  le  roi  ne  doit  or- 
donner ni  bataille  ni  marche  sans  le  conseil  du  con- 
nétable. Le  jour  d'une  bataille,  il  choisissait,  après  le 
roi,  le  cheval  qu'il  voulait  monter;  il  prenait- dans 
chaque  corps  de  troupes  dix  '  hommes  d'élite ,  pour 
former  celui  à  la  tête  duquel  il  voulait  combattre  : 
celui  où'lé  roi  s'était  placé  était 'seul  exempt*  * 

Le  connétable  présidait  au  conseil  de  guerre^  fai- 
sait publier  en  son  nom ,  et  au  nom  du  roi,  toutes  les 
ordonnances  ;  il  mettait  le  prix  aux  vivres.  Quand  on 
prenait  une  ville  ou  un  château,  il  est  dit,  dans  un 
mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  que  la  ban- 
nière du  connétable  sera  pkntée  Sur  les  murailles , 
après  celle  du  roi,  ou  la  première,  si  le  roi  est  ab- 
sent. 

Tout  ce  qu'on  prenait  sur  l'ennemi  appartenait  au 
connétable,  à  l'exception  de  l'or,  cpii  retournait  avt 
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roi  j  et  de  rartillerie,qai  appartenait  au  gi^and-DGmîti*e 
de  rartillerie. 

La  garde  du  roi  était  aussi  soumise  au  connétable  j 
celui-ci  pouta^it  casser  ceux  qui  la  composaient.  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  y  est  formelle  ;  elle  fut 
confirmée  par  Charles  VI.  C'est  la  même  où  il  est  dit 
que  le$  gardés  du  roi  ne  pourront  être  jugés  que  par 
lui  et  par  son  connétable.  Les  chevaliers ,  c^est-à-dire  le 
corps  de  la  noblesse,  jouissait  aussi  du  même  privilège. 

Le  connétable  ayant  donc  à  Tarmée  un  pouvoir 
qui  n'était  inférieur  qu'à  celui  du  roi ,  devait  avoir  le 
droit  de  choisir  le  poste  le  plus  honorable;  par  consé- 
quent personne  ne  pouvait  lui  disputer  Târriète-garde 
dans  une  retraite,  la  première  ligne  dans  une  bataille, 
et  Tavant  -  garde  dans  une  marche.  Avant  leur  sup- 
pression y  les  sénéchaux  avaient  joui  du  même  droit , 
ainsi  qu'on  le  voit  par  un  acte  donné  en  faveur.de  la 
maison  d'Anjou  (i).  Nous  ne  nous  arrêteront»  qu*à 
prouver  que  les  connétables  ont  toujours  joui  et  dû 
jouir  du  droit  de  commander  Tavant-garde.  En  prou- 
vant ce  droit,  ce  sera  ptouver  les  deux  autres. 

Philippe -le -Bel,  par  àon  ordonnance  de  i3o6,  re- 
connaît ce  droit.  Olivier  de  Clisson  en  Élisait  tant  dé 
cas,  qu'à  la  journée  de  Rosbecque (2) ,  il  refusa  de 
combattre  auprès  de  Charles  VI ,  apportant  pour  rai- 
soii  que  ce  serait  faire  tort  à  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  l'accompagner  pendant  le  combat/  et  à  Pavant- 
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(i)  Rapporté  par  le  Père  Daniel. 
(2)  En  i382 ,  Froissart.' 
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garde  à  la  tête  de  laquelle  il  dévaU  combattre.  Dans 
la  guerre  de  Flandre  (i)  en  i52i ,  on  avait  doiMié  le 
çommmdem^nx  de  rayant -garde  au  duc  d' Aleuçon  ; 
le  connétable  de  3ourbon  en  fut  #ji  piquée  que  ce  fut 
une  des  raisoo&  de  sa  révolte. 

Tant  d'honneurs,  tant  de  prérogatives ,  et  une  si 
grande  puissance  rendirentbientôtle  connétable  le  pre- 
mier officier  de  la  couroime»  Pendant  très-lon^^temps, 
méipae  après  ayciir  eji  le  droit  de  çonunander  le»  ar- 
mées, le  chancelier  et.le  chambrier  avaieot  le  pas  sur 
le  conuétable;  ils  signaient  ayant  lui  les  actes  publics; 
mais  enfin  ils  furent  obligés  de  céder;  le  connét^le 
obtint  le  pas,  non  seulement  sur  eu:K|  mai$  même  sur 
tous  les  autres  grands^  excepté  sur  les  princes  du  sang 
et  les  pairs.  On  peut  fi^er  au  règne  de  Philippe  de 
Yaloia  Tépoque  de  ce  changement;  car  ce  fut  sous  ce 
prioce  que  la  grande  autorité  des  connétables  com- 
mença à  s^établir. 

Les  prérogatives  dont  le  connétable  jouissait  dans 
rint^rieur  du  royaume  étaient  encore  tcès-Qonsidérakles. 
Il  avait  un  logement  partout  où  était  le  roi;  et  suivant 
un  mémorial  de  la  chambre  de$  comptes,  on  fournis- 
sait aux  dépens  du  roi  tous  les  vivre»  nécessaires  pour 
lui  et  pour  sa  maison. 

Avant  même  Philippe- le -Long  (a),  le  connétable 
jouissait  du  droit  d^assister  au  conseil  privé;  il  en  était 
regardé  comme  le  chef  en  Vabsence  du  roi  ;  il  s*y 
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(i)  D'Auyigny,  Vie  des  hanvHés  Ubiêtre^. 

(a)  Ce  prince  confirma  le  privilège  doj|t  SI  9*agit. 
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plj^t  râràHri^  du  diancelier,  sur  kqnel  il  avait  toù- 
joors  le  pas  ^  comme  noœ  Tavon»  remarque,  même  au 
Parlement,  où  il  assistait  quand  il  vouîaît  ;  et  par  un'* 
droit  bien  antérieiir  à  celui  de  commander  les  armées, 
il  pouvait  juger  les  pairt  »vec  les  pairs.  LouisYIII ,  en. 
lao^y  Tocdenna  ainsi,  et  dépuis^ce  temps,  Ifes  conné« 
tablés  ea  om  .toujomv  joui.  En  i3i49  ^^  p^i*^  ayant 
refiiséde  jjUger,at^ec  lèconn^table  et  les  autres  grands- 
offîdeffs,  le  procès  de  la.  conMesse  de  Flandre  et  de 
Jtan  de  Niel  (i),  le  roi  Chaiies-le-Bel  ordcmna  que  les 
grandsrofficiers  piendvaient  connaissance'  de  cette  af- . 
Élire  con^inlement  avec  les  pairs.  Cliarlts-le-Beli  ac^ 
corda  aussi  au  cpiuiëtable  là  pernuissîon  d'entrer  au 
PaclemeBt  rëpée  au  côté<f  privilège  dont  les  princes! 
dasang  seuls  jouiâsaienft  depuis  long^-^iemps.  On  voit 
pav  pliisimir&ordonDaïuce&de  nos  vois,  que  leurs  con- 
nétables devaient  assister  ati  conseil  de  régence  :  nous  ' 
en.  avQiis  une  à  ce  sujei,  de  Philippe4e-Hardi ,  donnée 
Tan  t^i-i-  une.aujtce' de  Charles  y,  donnée  en  i374- 
So»  aocceaseur,  dima^son  ordonnance  de  1 407,  dit  po^ 
sitivement  que  les  rois:  mineurst  seront  gouvernés  par 
IeS'f»*inces  du  sang,. le  connétable  et  le  chancelier. 

Avant  qu^on  eâs  aboli  en.Fnance  W  combats  par- 
ticuliers, le  conoétable  avait  droit  d*y  présidep,  soit 
par  lui ,  soit  par  celui  qu'il  cfaoisiœait;  il  r^evar^  lés 
sennanade&coiubatiaas,  donnait  le  signal  du  combat, 
e.t  1q  disait  cesser  quand  il  lé  jugeait  à  propos.  Toutes  ' 
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les  armes  et  armures  tombées  dans  le  diamp , .  aitisi 
que  les  chevaux  de  ceux  qui  y  étaient  tués,  lui  appar- 
tenaient. 

Enfin,  la  dignité  de  connétaUé  était  tellement  res- 
pectée, que  tous  les  affronts  et  insultes  faits  à  celui 
qui  en  était  revêtu,  se  punissaient  très^sévèrenjent. 
Charles-le-Mauvais ,  roi  de  Navarre,  fait  assassiner 
Charles  d^spagne,  connétable  de  France;  lé  roi  Jean 
rapprend  ;  il  oblige  le  roi  de  Navarre  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite,  le  fait  arrêter,  etTaurait  fait 
punir  plus  sévèrement,  si  l'intérêt  de  son  Etat  ne  Ta- 
vait  pas  obligé  à  dissimuler.  La  détention  d'Olivier  de 
Clisson  aurait  causé  au  duc  de  Bretagne  une  cruelle 
guerre,  si  ce  duc  ne  Tavait  fait  relâcher.  Quelque 
temps  après,  Clisson  ayant  été  assassiné  par  un  émis* 
saire  du  duc,  Charles  YI  se  préparait  à  le  venger, 
lorsque  la  mort  Tenleva. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  dignité  aussi  élevée 
ait  été  recherchée  par  tous  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume.  Aussi  a-t'ton  vu  sans  surprise  un  Amaury 
de  Montfort  céder  ses  droits  sur  le  Languedoc  et  l'A- 
genois,  dan^  l'espérance  d'obtenir  la  dignité  de  con- 
nétable; un  fils  de  Ferdinand,  roi  deCastille,  se  tenir 
honoré  d'en  être  pourvu;  un  duc  de  Bourgogne  la 
recevoir  avec  joie,  pour  ne  la  posséder,  cependant, 
qu'autant  que  Bertrand  du  Guesclin  serait  absent; 
un  duc  de  Lonraine  la  briguer  sous  Charles  YI  et 
Charles  YII;  un  frère  du  duc  de  Bretagne  la  garder, 
lors  mérne  qu'il  eut  hérité  des  Etats  de  son  fchre  ;  en- 
fin deux  princes  de  la  maisQU  de  Bourbon  la  posséder 
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sQce^ssïvement  sous  Charles  VIII  et  Franëois  !*■. 

Au  reste,  il&ut  l'avouer,  les  guerres  civiles  con- 
tribuèreiLt  beaucoup,  à  ragrandissement  de  la  charge 
de  connétable.  Daasce  temps  de  troubles,  comme  tout 
dépend  du  militaire,  les  rois,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  politique,  étaient  obligés  de  ménager  le  connéta- 
ble, duquel  dépendaient  toutes  les  armées;  aussi,  dit 
Faachet,  s'est-il  trouvé  des  auteurs  qui  ont  avancé 
(]ue  les  connétables  avaient  plus  de  droit  d'aliéner  le 
domaine,  même  la  moitié  de  la  couronne,  que  le  roi 
même.  L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  ex- 
pression. Plusieurs  de  nos  rois  ont  eu  à  souQrir  de 
rinsolence  de  leur  connétable  :  ainsi  on  vit  un  Artus 
de  Richement,  sous  Charles  YII,  porter  l'arrogance  au 
plus  haut  point;  et  sous  Louis  XI,  lui  comte  de  Saint-. 
Paul  être  encore  plus  audacieux;  nq^i^  ce  dernier^ 
paya  de  sa  tête  sa  témérité. 

Après  sa  mort,  Louis  XI,  dajns  le  dessein  où  il  était 
d'abaisser  tous  les  gr^ds,  crut  qu'il  était  à  propos 
de  ne  plus  élever  personne  à  la  dignité  de  connéta- 
ble,* ainsi  elle  resta  vacante  pendant  tout  sou  règne. 
CharlesY III ,  son  successaur^  la  doiina  à  Jean  de  Bour- 
bon. Celui  -  ci  étant  mort  en  1 488 ,  personne  n'en  fut 
pomru,  jusqu'au  règne  de  François  I*'.  Ce  prince, 
après  vingt- sept  an^  d'interrègne,  en  revêtit  Char* 
les,  due  de  Bourbon.  Celui-ci  s'étant  révolté,  en  fut 
dépouillé  par* arrêt  du  Parlement;  et  François  I*% 
dix  ans  après,  y  éleva  Anne  de  Montmorenci,  qui 
lexerça  pendant  trois  règnes  différens  :  étant  tombé 
tnalade,  il  conseilla  à  Henri  II  de  ne  donner  à  aucun 
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prince  du  sang  là  digoité  de  connétable,  qui ,  pas  eil&- 
méme ,  donnait  4j:op  d^autoritë.  Quoique  Hemci  de 
Mommorenci  fût  mort^n  i6i4,  soia  emploi  bb  fiit 
do^ué  au  <luc  de  Lixynes  qu'au  mois  d^aTcil  162 1  *  Ce 
dernier  n'en  jouit  pas  Icmg-tenips;  il  mourut  la  m/^Boe 
imnée,  le  i5  décembre. 

Le  cardinal  4e  iUcbelÂeuy  par  des  rues  d-amcbitîoa 
qpi  éclatèreàt  dan$  la  «uite,  la  fit  donner  au  diic  de 
li^esdiguières.  Ce  grand  .homloQue  étam  fort  âgé ,  ne  la 
posséda  ^ue  quatre  ans  :  il  fiit  le  dt^mâer  coniïétabie. 
LQuis^II,\en  16217^  pour  complaire  à  RicheHèu, 
1$.  Siupprima  par  un  édit,  comme  il  avait  ..supprimé 

jç^le  d'amiml  «n  1 6:26. 

•      ♦  •     •     ■  . 

SUPPLÉMENT 

SUR   LA  -SUPPRESSION  DU   CONKÉTABLE   (l),  | 

Ivoyis  XI  forma  le  projet  d'abaisser  les  grands  de 
fto^  royaume.  Popr  y  parvenir  :  plus  sûrement,  il  s^oc- 
cupa  continuellement  du  soiii  de  leur  6ter  tous  les! 
moyens  de  se  maii^(enirdan^.l^  grande  considération , 
rçxcessiye  autc^ité ,  et  U.  grande  puissance  dont  ils 
jpnissai^nt  depii^i^  Hugues  jCap^V  Ce  prince  avait  acquis 
laT^pyauté  ^\x%  dépens  d^  la  royauté  nnêinef  dés  fleurons 
dp  sa  cquronpç  qu'il  détacha  ;:  il  p^y a  le  droit  dé  1^ 
porter.  Les  gi^erre^ 'civiles  qui  désdjèrentla  France, 
soqs  les  successeurs  de  ce  prijïbe,  affaiblirent  encore 
Ijsur  puissance  y  et  augmentèrent  telle  des  grands.! 


■  I   I  ■    '  »  I  II  ■!       Il  I     m^'-^^^m^i^^f^^mmi^^i^.^.^if^f^m^^rm^mf  i  .   h^h   ■         ^l.l^^lll^f^       i»i        tm,J^^^Êm 
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Plus  les  rois  eurent  besoin  de  leurs  secouts ,  plus  tes 
grands  eoniribuèrent  à  la  dëfense  de  TEtat ,  et  plus 
ils  devinrent  enttepr ensms ,  hardis ,  souvent  même 
audacieux  :  ils  ébranlèa^nt  quëlquefms  le  ifdne,  ^ut 
le  raffermir  ensuite  aux  dépens  des  droits  et  des  pré- 
rogatives de  ceux  qui  y  étaient  assis.  Se  croyant  alors 
les  égaux  de  leurs  maîtres,  ils  osèreift  ptcrsieurs  fois  le 
prétendre,  et  tentèrent  très-somrent  de  le  faire  croire 
aux  peuples  cju'ils  tyrannisaient.  ' 

Celui  qui  porta  plus  loin  ses  prétentions ,  qui  les 
somint  avec  plus  dé  fierté,  fut  le  comte  de  Saînt-Paul. 
Il  fit  la  guerre  à  son  souverain,  et  trdta  arvec  luir d'égal 
à  égal.  La  dignité  de  connétable  amant  que  sa  nais* 
sance,  Tavait  élevé  k  ce  haut  point  de  crédit  et  de 
puissance,  qni  fait  souvent  oublier  au  sujet  rintervàilfe 
qui  le  sépare  de  son  souverain ,  et  qui  enttaihc  pres- 
que toujours  la  chute  du  sujet,  lorsque  le  souverain 
n*est  pas  asse2  fidble  pour  négliger  dç  Veû  faire  res^ 
souvenir. 

Le  comte  de  Saint-Paul  en  fît  la  itiste  expérience  ; 
il  paijra  de  sa  tête  la  hardiesse'  de'  son  eflti'eprise. 
Louis  Xl,  trop  habile  politique  pour  perdire  dfe  vue  le 
projet!  qti*iî  avait  formé  en  montant  sur  le  ttàtte  ,  dé 

r  *  " 

rédilire  les  grands  de  son  royaume  au  point  de  n%ré 
que  les  premiers  de  ses  sujets,  comprit  que  pour  y  par- 
venir sûrement,  il  fallait  éviter  d^ajouter  &  la  consi- 
dération qu^ls  tenaient  de  leur  naissance,  ceRe  que 
donne  le-  pouvoir  de  feire  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
coup de  niai.  La  dignité  de  connétable,  plus  que 
toutes  \e8  autres  de  ton  Etat,  mettait  celui  qui  la  pos^- 
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sédait  si  fort  au-dessus  de  tous  les  autres  grands,'  quMl 
^tait  aussi  dangereux  de  Tavoir  pour  ennemi ,  quMl 
^ta;it  avantageux  de  Favoir  pour  ami.  Cette  considé- 
ration .  détermina  Louis  XI ,  après  la  mort  du  comte 
de  Saint  -  Paul ,  ^  laisser  yacante  la  dignité  de  con- 
nétable. 

Ses  successeurs  ^forcés  par  les  circonstances,  aban- 
donnèrent son  plan  de  politique.  Occupés  du  soin  de 
défendre  leurs  Etats,  ou  des  entreprises  des  ennemis 
du  dehors,  ou  de  celles  de^s  factions  du  dedans,  ils  se 
virent  malgré  eux  obligés  de  souffrir  raudace,  la  har- 
diesse ,  et  souvent  la  témérité  des  grands.  Il  fallait  un 
temps  plus  calme  pour  les  réprimer,  et  il  fallait,  pour 
y* parvenir,  le  génie,  Tintrépidité  et  le  courage  du 
cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre,  aussi  grand  poli- 
tique que  Louis  XI,  pliis  entreprenant  et  plus  cqnsë- 
queut  que  lui,  exécuta,  sou^  un  roi  Ëiible,  le  projet 
que  le  roi  le  plus  décidé  de  tous  les  rois  de  la  monar- 
chie n'avait  pu  qu'ébaucher. 

Il.est  certain  que  pour  le  faire  réussir,  il  fallait,. en 
suivant}  .les  mêmes  principes  que  Louis  XI ,  6ter  aux 
grands  les  poyens  de  faire  valoir  à  l^  cour  les  pré- 
tentions d'indépendance, qu'ils  avaient;  ,et  pour  cela 
il  fallait  les  priver,  dçs  ressources  infinies  que  la  pos- 
session des  grandes  dignités  leqr  offrait  sans  cesse  pour 
se  faire  des  partisans. 

,  Il  paraîtrait ,  d'après  ces  principes  adpptés  certai- 
nement par  Richelieu ,  que  ce  fut  le  désir .  d'abaisser 
le$  grands  qui  le  détermina  à  faire  supprimçr^  en 
ï 626- 27,  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable  de 
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France.  Si  ce  jmotif  entra  pour  quelque  chose  dans  le 
plan  de  conduite  qu*il  tint  alors ,  ce  ne  lut  pas  la  seule  et 
véritable  cause  de  la  suppression  de  ces  deux  dignités^ 
ce  fut  un  intérêt  personnel  qui  Ty  détermina.  Uix  grand 
politique  est  toujours  un  homme  très-ambitieux;  c*est 
au  désir  violent  de  s^élever  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu a  dû  la  réputation  qu*il  s^est. faite  d'avoir  possédé 
si  supérieurement  la  science.de  la  politique  ;  c'est  cette 
science  qui  Ta  élevé  assez  haut  pour  devenir  redou- 
table à  la  mère  et  au  frère  de  son  roi  y  et  souvent  à 
sonroiméme.       .    " 

Louis  XIII  était  un  prince  faible  ;  il  aimait  la  vèriu , 
et  n'avait  jamais  la  force  ^d'être  vertueux  ;  il  haïssait 
le  vice,  et  ne  pouvait  repousser  de  son  trdïie  1^  g.ens 
corrompus  ;  il  savait  apprécier  le  mérite  sans  jamais 
savoir  l'accueillir.  Ayant  le  cœur  droit,  l'esprit  juste 
et  Tâme  belle,  il  ne  se  fit  ni  aimer,  ni  respecter  de 
ses  sujets ,  ni  redouter  de  ses  voisins.  Le  duc  de  Luyn^ 
l'avait  long-teipaps  gouverné;  c'était  un  de  ces  homnies 
que  la  fortune  se  fiiit  quelquefois  un  plaisir  d'élever, 
afin  de  feire  voir  qu'il  n'est  p^  d'obstacle  qu  elle  ne 
surmonte  j  point  de  barrière  qu'elle  ne  renverse,  point 
de  puissance  qui  puisse  lui  résister.  Quand  le  cardinal 
de  Richelieu  vint  à  U  cour,  il  vit ,  sans  être  épouvanté , 
le  crédit  du  connétable  de  Luynes.  La  base  sui;*  la- 
quelle il  était  appuyé  était  trop  faible  pour  le  retidre 
redoutable  ;  sans  force ,  sans  génie ,  il  n'avait  pour  lui 
que  l'ascendant  que  le  hasard  lui  avait  fait  prendre 
sur  l'esprit  de  son  maître.  S'il  avait  vécu  plus  long- 
temps ,  il  aurait  éprouvé  que  toute  la  faveur  d'un  cour- 
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tiian  qui  n'est  {>as  fondée  sur  un  mérite  bien  décidé , 
ou  sur  une  reconnaissance  bien  méritée,  ne  dure 
queutant  qu^on  ne  cherche  pas  à  la  lui  iâire  perdre; 
certainement  elle  n'aurait  pas  tenu  contre  l'adresse  et 
le  génie  du  cardinal  de  Richelieu. 

Après  la  mort  du  connéiable  de  Luynes,  Louis  XIll 
donna  sa  dignité  au  duc  de  Lesdiguîères/ H  paraît 
étonnailt  que  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  commen- 
çait déjà  à  gôuTerner,  ait  souffert  cette  nomination  ; 
ehoore  moins  parahra-t^il  raisonnable  de  dire  qu'elle 
fut  faite  à  son  instigation.  Le  duc  de  Lesdiguières 
devait  être  pour  lui  un  homme  bien  plus  à  craindre 
que  lé  duc  de  Luynes.  Sa  naissance,  le  crédit  dont  il 
jotlissait  déj^,  la  considération  que  hii  avaient  méritée 
ses  servidës,  tout  cela  était  autant  de  raisons  qui  de- 
vaient Id  rendre  redoutable  à  Richelieu,  et  autant 
d'obstacles  pour  Tempècher  de  parvenir  à  la  première 
dignité  de  FËtat  ;  cependant  il  est  certain  que  ce  fut 
au  cardinal  qn*il  dut  son  élévation.  Richelieu  avait 
formé  le  projet  de  faire  supprimer  cette  dignité  ;  il 
avait  formé  aussi  celui  de  réunir  en  sa  personne  toutes 
les  grandes  dignités.  Son  aitibition  était  de  ne  voir 
son  autorité  limitée  par  aucune  atitre  autorité  ;  il  ne 
pouvait  y  parvenir  qu'en  se  faisant  donnei*  par  le  roi 
tèute  Celle  que  donnent  les  difitérentes  fonctions  des 
grandes  charges.  Outre  le  désir  de  nie  voir  personne 
qui  fClt  dans  le  royaume  au-dessus  de  lui,  il  avait  en- 
core  dans  soii  cœur  celui  de  se  faire  une  réputation 
dans  tous  les  genres  :  comme  il  voulait  être  grand 
poëte ,  il  Voulut  aussi  être  bon  général  d'krmée.  L*am- 
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bition,  chez  les  hommes'  de  génie,  est  im  feu  dévo- 
rant qui  les  embrase  tellement,  qu^il  les  jette  très- 
souvent  dans  les  plus  gremds  écarts. 

Par  son  caractère,  il  ne  pouvait  aspirer  raisonnable^ 
ment  ni  à  la  dignité  de  grand  -  aMiral ,  ni  à  celle  dé 
connétable;  le  droit  de  .commander  les  armées  de 
terre  et  de  ttier  appartenait  à  ceux  qui  en  étaient  révé- 
las, Lorsqiie  le  connétable  deLuyhes  mourut,. le  Cré- 
dit de  Riebelieu  n^était  pas  encore  assez  affermi ,  j^ui" 
qae,  dans  ce  monient,  'il  pût  Aire  supprimer  la  dignité 
de  connétable.  Se  (aire  donner  alors  le  comniande- 
fflent  des  armées,  ç^qurait  été  découvrir  ses  vues,  et 
dès  lors  ^àuXy  peut-être  pour  toujours ,  les  moyens  de 
satisfaire  scm  ambiiioti.  Avèc  les  princes  faibles  il  faut 
toilcr  ayec  soin  le  désir  qu^on  a  de  les  gouverner;  il^ 
crsdgnent  toujours  ceu^  qui  laissent  voir  ou  trop  d*a- 
vidité  :  pour  la  gloire  '^  oti  trop  de  désir  d*augmenter 
leur  autorité.  Ce 'n*est  que  quand  on  s^est  rendu  mâttire 
de  leur  esprit,  qa^oii  les  a  tellement'  asservis  qu^l 
D*est  plus  en  leur  pouvoir  dé  n*étre  pas  les  esclaves 
de  leur  favori^  que  lés  favoris  petivent  agir  sans  ebn- 
irainie.  •      ..•■..}...  a  j... 

« 

Le  temps  quHl  fallait  ati  cardinal' de  Riebelieu  pour 
parvenir  là,  lui  pGtrùt  être  èelui  que  devait  encore 
dorer  la  vie  du  ddc  d<$  Lèsdiguières.  ^n  grand  âge 
le  rassurait  dontre  les:  «entreprises  quHl  aurait  pu  fait^e 
pooif  d*apposer  à  son  autorité ,  et  lui  laissait  Tespé- 
ranee  dé  voir  bientôt  vaquer  la  dignité  de  connéta- 
Ue;ellè  le  fut  enfin  quatre  ans  après.' Richelieu  alors, 
plus  rm  que  le  roi  même ,  ne  craignant  plus  rien  des 
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grands  9  crut  n*avoir  à  mënager  qUe  le  public.    So: 
jugement,  toujours  redoutable,  fait  trembler  Tanibi 
tieux.  jusque  sur  les  marçhf^  du  trône  :  pour  cache 
donc  les  moti&  qui  le  faisaient  ^gir,  11  les  couvrit  dd 
vp^lç  du  bien  public.  '  r-  '  . 

Après  la  mort  du  duc  de  Le$diguièt'es,  il  fit  en 
tendre  à  son  maître  quHl  importait  au  repos  de  FEtat! 
de  ne  plus  confier  à  personne  Yépée  de  connétable  ; 
il  lui  fit  envisager  dans  celui  qui  serait  revêtu  de  cette, 
dignité,  un  chef  qui,  par  Tautorité  qu^elle  lui  don* 
nait  sur  tout  le  militaire,  accréditerait!  beaucoup  le 
parti  qu'il  pourrait  embrasser:  quand  les  hommes  bi- 
bles sont  intimidés,  iU  sont  persuadés.  Richelieu  avait 
si  souvent  éprouvé  combien  cefnoyéalui  avait  inéussi, 
qu'il  ne  le  négligea  pas  dans  cette  occasion.  Louis  XIII 
consentit  a  la  suppression  de  cette  dignité  de  conné- 
table, et  de  celle  d'amiral.  Il  ne  fut  pas  plus  difficile 
au  cardinal  d'éblouir  le  public  :  on  le  gagne  bientôt 
quand  on  paraît  prentlire  se$  intérêts. 

L'édit  qui  supprimie  ce^,  deux  grandes  digmtés 
semble  avoir  été  dicté  ppjrle.bienr  public.  Lie  roi  y 
dit  ((  qu'imiquement  occupé  du  soulagement  .dis.  :ses 
((  peuples,  çt  voyant  l'Etat  en  paix,  il  a  résolu  de  sup- 
«  primer  les  dignités;  d*amiral  H  de  connétable  y  qui 
((  sont  très  à  charge  à  l'Etat ,  par  les  grands  appoin- 
te temens  qu'on  donne  à  ceux  qui  en  sont  pourvus..  » 

Ces  moti&  épient  ébloxiissaos,  as  frappèrent  le  peu- 
ple; on  loua  te^nûnistre  des  moti&  d'économie  qui  le 
conduisaient;  on  ne  vit.d^ns  sa  conduite  que  l'imoiir 
jdu  bien  public  ;  et  le.  sentiment  de  reconnaissance 
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qu'elle  lui  attira  fut  assez  fort  pour  empêcher  qu^on 
yh  avec  peine ,  quelque  temps  après,  le  roi  lui.  donner 
la  dignité  d'amiral ,  sous  le  titre  de  surintendant  de 
la  marine  et  du  commerce. 

Cette  augmentation  d'honneur  et  d'autorité  ne  rem- 
plissait qu^une  partie  de  ses  désirs  aiubitieùx.  Celui 
qui  le  tourmentait  était  d'acquérir  le  nom  de  grand 
capitaine.  Par  son  caractère  il  ne  pouvait  pas  être  re- 
vêtu de  la  dignité  de  connétable  ;  d'ailleurs ,  quand 
cela  aujpait  été  possible,  se  la  faire  donner  dans  ce 
moment,  c'aurait  été  exciter  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  des  grands  ;  il  ÊiUait  donc ,  sans  en 
avoir  le  titre,  s'en  faire  donner  tous  les  droits  et^toutes 
les  prérogatives.  Le  temps  n'était  pas  favorable  ;  la 
paix  régnait  dans  l'intérieur;  on  avait  promis  aux 
baguenots  de  les  laisser  en  paix.  Les  peuples',  lassés  de 
la  guerre,  n'auraient  pas  vu  d'un  œil  tranquille  l'in- 
fraction du  traité  fait  avec  eux ,  et  la  gueiTC  recom- 
ffleacer.  Il  fallut  donc  user  de  ruse.  On  assembla  les 
notables;  on  voulut  leur  faire  voir  que  la  guerre  contre 
les  huguenots  était  nécessaire  à  la  gloire  du  roi  et  au 
bien  de  l'Etat  ;  on  ne  leur  donna  pas  le  temps  d'exa- 
miner s'il  était  convenable  deprendrexe  parti;  l'as-, 
semblée  fiit  rompue ,  sans  que  personne  de  tous  ceux 
qui  la  composaient  eût  eu  le  temps  de  dire  son  avis. 
On  n'en  répandit  pas  moins  dans  le  public  que  c'était 
d'après  leur  avis  que  le  roi  était  déterminé  à  faire  le 
siège  de  La  Rochelle. 

Si  le  commandement  de  l'armée  destinée  à  cette 
entreprise  avait  été  donné  au  cardinal ,  aussitôt  après 
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qu^elle  fut  résolue,  on  auraii  pgéque  lui  30ul  en  étai^ 
Tauieur,  et  <{ue  son  ainbiiion  seule  la  lui  a^ait  suggéi 
rée.  Pour  éviter  le^  murmores  ^e  cette  découyerM 
aurait  excités  dans  tout  le  royaume ,  il  fit  donner  1^ 
CQsamandeme^t  de  rarmée  au.  duc  d^Orléaas  ^  firèrd 
duiroi.  Mais  àt  peii)£  TinvestissiQrnefit  de  la  pl|iice  im-i] 
§aàty  que  le  cardinal  engagea  le  roi  à  se  i;endre  dej 
vant  {ja  Boçhelle..Le  duc  d^OrléainS)  fâché  de  sevoi^ 
privé  de  la  g)oire  qu^il  ajltend^t  de  k  réusfsite  de  celi^ 
entreprise.,  et,  ne  voulant  pas  d^aiUeurs  être  «ous  hi 
ordres  du.  cardinal,  qui*  allait' commander  Tarmée  sou^ 
le  nom  du  roi  ^  prit  le  parti  de  revenir  à  Pari&* 

Quelque  ^mp»  après,  le  roi,, persuadé  par  son  mh 
nistre  9  quitta  aussi  Karmée,  et  revint  à  Paicis.  En  par- 
Uint,  il  nommai  Le  cardinal  Ueulienant  -  généiral  de  se^ 
armâ^  en  Poitou,  Sainîtoiige,.  Angoumois  et  pays 
d*Au£âs,i  et  lui  laissa  le  commandement  du  siège  d^ 
La  KocBelle.  ! 

Danfi  les  provisions^  qu^il  fit.  expédiisr.  au  cardinal 
Louis  XUI  ordonii^.  q»e  toutles  les  troupes;  de  cava 
ll^ldç  et  d^iiQ&nterie ,  tantfraaçaiaeSiqii^étia]igères,1u 
obéissent  ;  il  enjoint,  aussi  à.  tous;  les  officiers,  même 
aux  manédbiaux  de.  France,  de  lui  obéir  comme  à  lui^ 
méme^ 

Cest.  ainsi  que  le»  plus  granda  évèneuiiona  sont  pro 
duilS  presque  toujours  par  de  petits  intéréiâ  person* 
nels^  Le.^iége  de'LaHoehelien^auraii «peut-être  ja 
mais  eu  lieu,  si  le  caractère  de  prêtre  n*àvait  pas  ét^ 
incomptatible  avec  la  dignité  de  eoimiélable*  Richei 
lieu,  tout. à^ la  fois  ministre  du  Seigneur j  et  général-n^ 


des  troupes  de  son  roi,  n^aurait  pas  cherché  avec  avi«- 
dite  roccasion  de  pouvoir  commailder  une  armée  ;  et 
si  étant  premier  ministre,  il  avait  pu  espérer  d*étre 
en  même  temps  connétable  j  il  se  serait  bien  gardé  ^ 
après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières ,  de  faire  sup- 
primer cette  dignité  I  qu^il  ne  pouvait  pas  posséder,  et 
qui  mettait  tous  ceux  qui  en  seraient  revétiis  au-dessus 
de  lui  pour  le  militaire. 


DE  LA  DIGNITE 

DE    MARÉCHAL    B£    FRANCE    (l). 

PAR  LE  P.^DANIEL. 

Entre  diverses  éiymologies  que  Ton  apporte  du 
nom  de  maréchal j.  la  plus  naturelle  est.  celle  qui  le 
Eut  vexûr  de  deux  mots  germaniques  mârch  ou  ma- 
rachj  qui  signifie  un  cheval j  et  scalch{2Î)y  qui  signifie 
maître^  ou  gida  autorité;  c*est*à-dire  que  Toffice  du 
maréchal  était  autrefois  une  intendance  sur  les  ehe- 
vaux  du  prince,  aussi  bien  que  celui  de  connétable^ 
mais  subor4onné  et  inférieur  à  celui-ci. 

Ce  mot  se  trouve  dans  la  loi  salique  (3)  :.il  se  trouve 


(i)  Extr.  de  V Histoire  de  la  milice  française. 

(2)  Beatus  Rhenarms,  libro  sectmdo  rerum  Germanicarum. 

(3)  Si  mar^seaihis  qtd  super  duodeeim  eahalhs  est,  ûcdditur, 
mdecùn  solidis  œmponatur,  (Lex  Aleman»,  tiu  79  ^  §-40 
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aussi  dans  rancieniie  loi  des  Allemands,  comme  une 
charge  qui  regardait  Fécurie. 

Il  me  paraît  par  Thistoire ,  quoique  plusieurs  pen- 
sent autrement,  que  la  dignité  de  maréchal  devint 
une  dignité  militaire  avant  que  celle  de  connétable  le 
fût.  Cest  du  temps  de  Philippe- Auguste  que  Fon  voit 
pour  la  première  fois ,  sous  la  troisième  race  de  nos  rois, 
le  commandement  joint  à  cette  dignité  dans  les  armées. 

Selon  rhistoire ,  il  y  avait  un  maréchal  nommé 
Alberic  Clément ^  dans  Tarmée  que  Philippe- Auguste 
conduisit  au-delà  de  la  mer  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte.  Il  est  dit  que  ce  maréchal  fut  tué  au 
siège  d^Acre;  mais  je  doute  fort  qu'il  ii^t  maréchal  de 
France,  et  quHl  exerçât  dans  Tarmée  les  fonctions  at- 
tachées depuis  à  cette  dignité.  Premièrement,  parcej 
qu'il  n'est  point  marqué  dans  l'histoire  qu'il  eût  le 
commandement  de  l'armée  sous  .lé  rbi  ;  secondement, 
parce  que  l'histoire  de  Philippe- Auguste  ne  l'appelle 
point  maréchal  de  France j  mais  seulement  maréchal 
du  roi  de  France j  marescalkis  r^is  Franciœ  (  i  ).  Or, 
nos  rois  avaient  des  maréchaux,  c'est-à-dire  Aes  offi- 
ciers avec  intendance  sur  leurs  écuries,  sous  le  conné- 
table, avant  que  les  dignités  de  maréchal  et  de  conné- 
table devinssent  militaires  ;  et'  ces  maréchaux ,  aussi 
bien  que  les  çonnét^les,  suivaient  d'ordinaire  les  rois 
à  l'armée,  comnie  les  autres  .officiers  de  leur  maison. 
Enfin,  comme  je  l'ai  remarqué  en  traitant  de  1^ 
charge  du  grand -sénéchal  de  France,  c'était  Thi- 


>»*^i^— >M  iii  I  I   •  I   ■^>l 


(i)Rigord,  p.  igi. 


but,  comté  de  Blois ,  qui ,  au  siëge  d^Acre ,  où  il  mourut 
aussi  bien  ^'Alberic  Çlëment,  commandait  Tarmée 
sous  Philippe- Auguste;  et  à  ce  sujet,  Rigord,  historio- 
graphe de  ce  prince,  Fappellele  chef  de  cette  armée, 
prinçipem  miUtiœ.  Ce  n^ëtait  donc  pas  Alberic  Clë- 
fflent  qui  la  commandait  en  qualité  de  maréchal  de 
France^  et  Ton  ne  voit  pas  même  qu^il  la  commandait 
sous  le  comte  de  Blois; 

Le  premier  donc  que  je  trouve  dans  Fhistoire  avec 
quelque  marque  de  commandement,  est  Henri  Clé- 
ment, firère  de  cet  Alberic;  Premièrement,  parce  que 
rhistorien  que  je  viens  de  citer  (i)  lui  donne  la  qua- 
lité de  maréchal  ^de  France  :  OEgrotaifit  Henricus 
Marescalbis  Franciœ;  secondement  y  parce  que  Guil- 
laume-le -Breton  dit  qu'il  était  à  la  tête  de  Tavant- 
garde,  dans  la  conquête  que  Philippe- Auguste  fit  de 
TAnjou  et  du  Poitou  (2)  : 

Hauicus  oert»  modicus  oir  corpore,  magnus 
Viribus,  armatà  rmlU  drtute  secundus, 
Cujus  erat  prinaàn  gestare  in  prœïia  pikan 
Qjuippe  Marescalti  claro  fidgebat  honore. 

Cela  montre  que  le  maréchal  avait  dès  lots,  en  cette 
qualité,  un  grand  rang  dans  Tarméc.  On  voit  d'ailleurs 
clairement  par  la  suite  de  cette  campagne,  que  ce  ma- 
réchal commandait  Tarmée;  et  il  est  dit  expressément 
par  le  même  auteur,  trente  pages  après,  qu'il  avait  ce 

(i)Rigord,  p.  ai 6. 

(2)  GmUel.  Brit.,  p.  3a5- 
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comoMUidemepi  fOBKLoinSy  fik  do  roi,  qui  en  écait  le 
fgbêéaXumk^y  el  ^*il  TaTait  par  sa  dignkë  de  ma- 
rédia]: 


•Avr  MarescalK  camctis  pralatm  agehaL 

LeP^Ansdine,  an  sujet  de  œ  maiéchal,  avance 
on  fiiîi  £aix,  qui  n*a  pas  èuk  oorrigë  dans  la  nonvelle 
édition  £dte  par  M.  Diifixirui ,  et  qui  prouverait  même , 
contre  son  intention ,  que  les  maréehaux  de  France  ne 
dMnmandaient  pas  alocs  dans  les  armées.  Il  dit  que 
ce  maréchal  était  à  la  bataille  de  Boavines.  (ky  dans 
cette  bataille,  c^était  le  chevalier  Gnérin,  nommé  à 
Tévéché  de  Senlis,  qui  commandait  Tarmée  sous  Phi- 
Iqipe-Auguste.  Ce  fut  lui  qui  non  seulement  la  mit  en 
bataille,  mais  encore  qui  disait  marcher  les  troupes 
pour  la  charge,  ainsi  que  récrivent  les  deux  historiens 
de  ce  prince  que  je  viens  de  citer;  de  sorte  que  le  ma- 
réchal Henri  Clément  n'aurait  pas  eu  alors  le  comman- 
dement général  ;  et  eflectivement,  il  n'est  fait  nulle 
mention  de  lui  dans  cette  bataille. 

Mais  la  fausseté  du  fait  avancé  se  prouve  par  Ri- 
gord,  qui  marque  expressément  que  ce  maréchal  n'était 
point  à  la  bataille,  et  qu'un  courrier  (i)  lui  étant  venu 
apprendre  la  nouvelle  de  la  victoire  que  le  roi  avait 


(i)  Pauds  ante  obitum  iuum  diebus ,  hahuU  nunUum  gui  e£  ré- 
gis oictoriam  luaiiaçiÉ,  ad  ipse  prœ  gamUo  equum  suum  quo  in 
kelUs  uUbatur,  dédite  cunrnon  haberet  qidd  à  aUad  darçt,  omm 
facultate  sud  ab  ipso,  tcmquam  de  morte  certo,  in  usus  paupennn 
diitributâ. 


(  »^9  ) 

remportëô)  lorsque  ne  seigneur  était  malade  à  l*extrë« 
luit^,  il  luidonna pour  sa  peiné  son  oheyal  de  baidlle, 
n'ayant  plus  rien  autre  chose  à  lui  doniier,  parce  qu^il 
avait  déjà  disposé  de  tous  ses  bîeiis  en  favetir  des 
pauvres. 

Quoi  qjail  e,n  soit>  on  ne  peut  douter  (jue  ce  ne  fut 
80US  ce  règne  que  le  maréchal  de  France  commença 
d'avoir  le  commandenoLent  dans  les  armées,  quand  il 
y  était.  Ce  qui  paraît  clairement  prouvé  par  les  vers 
de  Guillaume'-le^Breton,  que  je  vi^is  de  citer.  Or,  le 
maréchal  Henri  Clément  commandait  l'armée,  et  était 
à  la  tête  de  Favant-^garde  dans  la  conquête  de  1* Anjou, 
dès  Tannée  mo^;  et  le  connétable  Mathieu  de  Mont^ 
iiic»:enci  II  du  nom,  qui  le  premier  de  tops  les  con- 
nétables commanda  les  armées  pâl*  commission ,  la  di- 
gnité de  sénéchal  étant  vacante ,  ne  fut  connétable 
({u'en  imd.  D^où  il  s'ensuit,  qucM  quen  dise  Fauteur 
àeVJffisUHre  des  grandis^ obiers  de  la  couronne^ 
que  ce  que  j'ai  dit  est  vrai  ;  savoir  :  cpie  la  charge  de 
maréchal  commença  à  devenir  un  office  militaire  avant 
que  celle  de  connétable  le  fût. 

Deux  chdsei  me  paraissent  remarquables  au  snjet 
de  ces  anciens  maréchaux  de  France.  C'est  première- 
laent  que  les  quatre  premiers  forent  tous  de  la  même 
Emilie  j  savoir  :  Alberic  Clément,  s'il  est  vrai  que  ce 
seigneur  ait  eu  cette  qualité  de  niaréchal  de  France, 
€t  non  pas  simplement  celle  de  maréchal  du  roi  j  Henri 
son  frère  ;  Jean,  fils  de  Henri ,  et  Henri  Clément  II 
du  nom. 

L'autre  chose  est  que  Henri  I*"'  du  nom  étant  mort, 


/ 
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et  n^ayam  laissé  quW  fils  en  bas  âge,  Philippe -Au- 
guste donna  au  fils  la  dignité  de  maréchal  de  France , 
et  en  fit  faire  les  fonctions  par  commission  à  Gautier 
de  Nemours.  L'historien  cependant  remarque  expres- 
sément que  cette  dignité  n'était  pas  héréditaire  :  Et 
hoc  totum  fuit  de  hemgnitaJbe  reffSj  quia  hœredi- 
taria  successio  in  taUbus  officiis  hcum  non  habet 
Mais  il  y  a  encore  une  ti^oisième  observation  à  faire 
à  cet  égard  au  sujet  de  ce  Jean  Clément;  savoir  :  que 
quand  il  fut  en  âge  d'exercer  la  chaîne  de  maréchal, 
il  donna  un  écrit  (i)  au  roi  Louis  YIII,  par  lequel  il 
déclarait  que  ni  lui  {ù)  ni  ses  héritiers  ne  réclame- 
jaient  point  la  chs»rge  de  maréchal ,  comme  préten- 
dant qu'elle  fÛLt  héréditaire  dans  leur  maison;  et  cela 
.se  fit  sans  doute,  parce  que  l'on  appréhenda  que  lui 
étant  le  second  ou  le  troisième  maréchal  de  France 
de  suite  dans  sa  famille,  et  l'ayant  été  lui-même  en 
bas  âge,  ses  héritiers  ne  regardassent  cette  charge 
eomme  un  héritage,  ainsi  qu'il  était  arrivé  aux  comtes 
d'Anjou  à  l'égar^d  de  la  dignité  de  grand-sénëchal  de 
France. 

Bien  loin^  que  la  dignité  de  maréchal  îùx  hérédi- 
taU^^Y  U  paraît,  par  plusieurs  endroits  de  nos  histoires, 
qu'autrefois  elle  n'était  pas  à  vie ,  et  que  dès  là  que 


(i)  Cet  acte  est  rapporté  dans  la  nouvelle  Histoire  âes 
grands-^^fficiers  de  la  couronne ^  t.  i,  p.  491- 

(a)  Née  ego  nec  hœredes  ma.  teclùmahimus  MarescalSam  jure 
hœreditario  tenendam  et  hahendam  :  in  cujus  rà  testimomum  prœ- 
sentes  UUeras,  etc. 


(  ^Si  ) 

celui  qui  en  avait  étë  honore  recevait  un  autre  em- 
ploi incompatible  avec  les  fonctions  de  marëcharde' 
France ,  il  cessait  de  Tétre.  C^est  ce  que  j'ai  remarqué 
àsjus  Y  Histoire  du  règne  de  Philippe  de  f^aloisj  au 
sujet  du  seigneur  de  Moreul ,  marëclial  de  France  y 
que  ce  prince  choisit  pour  être  gouverneur  d^  son 
fils  Jean ,  qui  foi  son  successeur  sur  le  trône. 

Ge  seigneur  représenta  au  roi  que  le  choix  qu'il 
âisait  de  sa  personne  pour  le  mettre  auprès  du  jeune 
prince,  lui  disait  Honneur;  mais  que  ne  pouvant  re- 
cevoir cet  emploi  sans  quitter  la  dignité  de  maréchal 
de  France,  cela  ferait  tort  à  sa  réputation,  parce  qu'on 
croirait  qu'elle  lui  avait  été  ôtée  pour  ne  l'avoir  pas 
assez  dignement  remplie  ;  et  voici  ce  qui  lui  fut  écrit 
par  le  roi  là-déssus  : 

(f  De  par  le  roi ,  sire  de  Moreul  (i  ),  vous  scavez  com- 
«ment  nous  vous  dymes  l'autre  joiu*  que  nous  vous 
«  avions  ordoné  pour  estre  avecques  Jean  notre  fils  et 
«  à  son  frain  (2)  :  et  vrayment  nous  ne  vous  osions  dé 
^Vojffice  de  maréchal  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
«ne  pour  nul  défaut,  qui  par  vous  ait  esté  en  vostrQ 
«  office  :  mes  nous  vous  amons  miex  près  de  Jean  nostre 
«  fils  que  nous  ne  ferions  nul  autre.  Si  voulons  que 
«vous  vons  ordenés  tanstot  pour  y  venir,  et  pour  y 
oestre  dorez  en  avaiit  continuellement,  car  il  est 
^r  temps  que  ceux  qui  sont  ordenez  pour  y  estre  y 
«soient;  et  si  est  miex  vostre  honneur  de  le  faire 

(i)  Extrait  d'un  titre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris.' 
(2)  C'est-à-dire,  en  qualité  de  gouverneur. 


(  i8^  ) 

H  maintenant  9  qu^ii  ne  seroit  quand  nous  serons  plus 
K  avtot  en  k  guerre.  Et  pour  ce  que  vous  nous  priastes, 
u  quand  nou^  vous  en  parlasmés^  qne  ^ous  y  vôusis^ 
«sions  garder  voslre  honneur ,  vrayment  si  vous  y 
«  pensez  bien ,  vous  trouverez  que  nous  vous  faisons 
<{  trop  plus  grant  honneur  de  vous  y  mettre,  que  nous 
c(  ne  ferions  de  vous  lessier  mareschal  :  mesmement 
a  considéré  que  nous  voulons  que  vous  soyes  tous  li 
a  premiers  et  li  principaux  de  son  frain  ;  car  il  n'est 
ff  oncques  mareschal  de  France  qui  n'en  laissast  vo- 
ce lontiers  l'office  pour  estre  li  premiers  au  frain  de 
(c  l'aisné  fils  du  roi.  Si  nous  semble  <|ue  vostre  hon- 
((  neur  y  est  non  pas  gardé  seulement,  mes  accrue  ;  et 
c(. quand  au  proufit,  il  nous  semble  que  il  y  est  plus 
«  grant  qu'il  ne  seroit  à  estre  mareschal  ;  car  pour  pl^- 
((  sieurs  firaudes  qui  se  faisoient  pour  cause  des  droits 
((  des  mareschaux,  nous  avons  ordené  que  dorez  en 
((  avant  nul  mareschal  ne  pi*endrait  nul  droit,  mes 
((  seront  tournez  à  nostre  proufît  tous  les  droits  qu'ils 
«  soloient  prendre ,  et  ils  auront  cinq  cens  livres  tour- 
ce  nois  chacsun  d'eux  par  an  pour  toutes  choses  ;  et  » 
(c  ne  les  auront  fers  seulement  durant  les  guerres  ;  et 
ce  nous  voulons  que  vous  ayez  pour  estre  -avec  nostre 
cc/fils  cinq  cens  livres  chacun  an ,  lesquelles  nous  voas 
((donnons  à  vostre  vie,  si  nous  y  semble  le  proufil 
ce  plus  grand  que  en  l'office  de  marescha)  :  pourquoy 
ce  vous  n'en  devez  estre  ep  nulle  mélancolie ,  mais  en 
ce  devez  estre  tout  liés  (i),  et  pour  honneur  et  pour 


(i)  Lœtus,  réjoui. 


s 
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tY  proufii.*^  Donne  à  DecoUel  ^  le  cinqiiiesme  joUr  de 
«juillet.  » 

Ce  fat  vers  Tan  'i3ao  fort  vraisemblablement,  le 
prince  Jean  ayant  alors  douze  ans,  que  le  roi  lui  donna 
un  gouverneur.  Le  seigneur  de  Moreul  fut  rétabli 
dans  sa  charge  dé  marëchal  après  avoir  élevé  le  [)rin)ce  ; 
et  on  le  trouve  avec  cette  qualité  Tan  i346,  dans  un 
compte  (i)  de  Bartbelemi  de  Drach.  Il  y  eut  dans  cet 
intervalle  plusieurs  autres  maréchaux  de  France;  sa- 
voir :  Jean  de  Beaumont,  Jean  des  Barres,  Mathieu 
de  Trie,  Robert  Bertrand,  Charles  de  Montmorenci^ 
et  Robert  dé  Yàurin ,  seigneur  de  Saint-Tenant. 

On  voit  par  cet  acte ,  non  seulement  qu*un  maré- 
chal de  France  pouvait  cesser  de  Tétre  sans  même 
avoir  commis  le  crime  de  félonie,  qui  lui  aurait  &it 
perdre  tous  91&&  titres,  mais  encore  que  Philippe  de 
Valois  retrancha  aux  maréchaux  certains  droits  ou 
profits  quMIs  prétendaient. 

Charles  y II  en  supprima  plusieurs  semblables  dont 
jouissaient  les  connétables,  lorsqu^il  institua  les  com- 
pagnies dWdonnance,  ainsi  que  je  Tai  remarqué  dans 
un  autre  lieu. 

Voici  encore  deux  autres  preuves  que  la  dignité 
de  maréchal  de  France  n'^était  pas  à  vie  autrefois.  Ar- 
noul  d^Andrehem,  maréchal  de  France,  qui  tu  ^  sous 
Charles  y,  la  charge  de  maréchal,  pour  avoir  celle  de 
porte-Oriflamme.  Pierre  de  Rochefort ,  écuyer,  fut  re- 
tenu maréchal  de  France  au  lieu  de  messire  Jean  sire 

»■     ■  ■      —  ..  Il  Kl       M  I»  <  t  I    I    I  I       ■        I         I  I  ■ 

(i)  Gtë  par  le  Père  Anselme ,  dans  son  BUt  des  mciréchaux. 
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de  Rieux  et  de  Rochefort ,  qui ,  à  sa  supplication  et 
requête,  a  été  déchargé  dudit  office  par  leitrél»  du  roi, 
données  .à  Paris  le  la  août  1417  (i^-  On  trouvera  en- 
core dans  le  Recueil  des  rois  de  France  de  duTillet, 
quelques  autres  exemples  de  maréchaux  de  France 
déposés  ou  déchargés,  ainsi  qu^il  parle,  c*est-à-dire 
qui  perdaient  le  rang  et  le  titre  de  maréchal  de  France, 
après  avoir  été  revêtus  de  cette  dignité. 

.  Uusage  contraire  n^était  pas .  epcore  entièrement 
établi  même  sous  le  règne  de  François  P%  puisque  le 
maréchal  d^ Annebaut  ayant  été  &it  amiral  de  France , 
fut  &ur  le  point  de  quitter  la  dignité  de  maréchal  : 
C' est  ce .  que  nous  apprenons  des  Mémoires  de  Bran- 
iftme;  II-  dit  que  quand  le  maréchal  d^Annebaut  fut 
&it  amiral ,  le  roi  ne  voulut  point  qn^ il  quittât  Vétat 
de  maréchal j  d^  autant  que  V amiral  ne  tient  point 
rang  aux  armées  de  terre  comme  les  maréchaux, 
et  le  roi  voulait  se  servir  de  lui  en  terre  plus  qu'en 
mer  (^2).  Il  est  donc  vrai  que  les  maréchaux  perdaient 
leur  rang  et  leur  état ,  c*est-à-dire  leur  titre  et  le  re- 
venu qui  y  était  attaché ,  quand  ils  étaient  occupés  à 
des  fonctions  incompatibles  avec  Toffice  de  maréchal, 
qui  était  de  commander  dans  les  armées. 

La  raison. était  que  ces  grandes  charges  étaient  au- 
trefois censées  incompatibles  en  France ,  et  qu'on  y 

(i)  Extrait  ^es  Méniorîaux  et  Registres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  par  le  sieur  Godefrol.  Annotations  sur 
h  règne  de  Cltarles  VI,  p.  7gS. 

(^)  Dans  l'éloge  du  maréchal  de  Montejan. 
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regadrdait  comme  uii  abus  qu*un  homme  possédât  une' 
chaîne  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  foliotions,  outre 
que  cette  incompatibilité  donnait  moyen  au  prince 
de  récompenser  uii  plus  grand  nombre  de  ses  sujets. 
C'est  pourquoi  sous  le  règne  de  Henri  III,  dans'  les 
Etats  de  Blois ,  où  Ton  prétendait  faire  la  réfemïe  de 
FEtat,  il  se  fit  quelques  statuts  sûr  cette  matière.  «  Et 
((afin,  dit  ce  prince,  que  nous  ayons  moyen  dé  ré- 
((  compenser  notre  noblesse...,  nous  déclarons  que  nous 
((  n'entendons  qif  aucun  par  ci-après  puisse  être  pourvu 
«dé  deux  états,  charges  et  offices,  .mémement  deâ 
((  états  de  grand-maitre,  maréchal  ou  amiral  de  France, 
»  grand-chambellan,  grand-maitre  de  Fartillerie,  gé- 
((  néral  des  galères ,  grand-écuyer,  colonel  des  gens  de 
((pied,  gouverneur  de  province;  lesquelles  nous  dé- 
K  clarons  incompatibles ,  et  ne  pouvoir  à  Tavenir  être 
«tenues  conjointement  par  une  même  personne,  quel- 
tfque  dispense  qui  en  puisse  être  obtenue  devant. 

((  Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maîtres 
«de  camps  de  gens  de  pied,  général  ou  capitaine  des 
((galères,  avoir  compagnie  de  gendarmes.  »  Mais  tout 
cela,  nonobstant  ces  statuts,  ne  fut  guère  mieux  ob- 
servé depuis,  quMl  ne  Tâvait  été  auparavant. 

D^abord .  il  n^y  eut  qu^un  maréchal  de  France , 
quand  le  commandement  dans  les  armées  fut  attaché 
à  cette  dignité ,  conutte  on  Ta  vu  par  ce  que  j'ai  dit 
au  sujet  des  premiers  maréchaux  sous  le  règne  de 
Philippe- Auguste  ;  mais  sous  celui  de  saint  Louis,  on 
en  vit  deux  :  car  quand  ce  prince  alla  à  son  expédi- 
tion d'Afrique,  l'an  1 270,  il  avait  dans  son  armée ,  avec 
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cette  qualité,  Raoul  de  Sores,  seigneur  d^Estrëes,  et 
Lanc^lot  de  Saint»Mard.  Il  paraît  qu^il  y  en  eut  tou- 
jours deux  depuis  ce  temps  -f  là  ;  dès  que  Tun  mourait 
ou  était  déchargé^  soit  par  démissioi^  volontaire ,  soit 
autrement,  le  roi  en  nommait  aussitôt  un  autre,  comme 
il  edt  souvent  marqué  dans  nos  histoires.  On  en  voit 
davantage  sous  Charles  YII  ;  mais  c W  que  Henri ,  roi 
d* Angleterre 9  qui  se  disait  roi  de  France,  en  faisait 
de  son  côté ,  et  Charles  VU  du  sien. 

François  I*'  (i)  en  ajouta  un  troisième.  Sur  quoi  il 
fiiut  observer  qu^on  pourrait  djire  que  ce  prince  fit  un 
quatrième  maréchal ,  qui  fut  Gaspard  de  Coligni ,  père 
du  fameux  amiral  du  même  nom.  Mais  ce  prince  dé- 
clare, dans  les  provisions  de  ce  seigneur,  qu^il  né  le  fait 
maréchal  que  par  avance  pour  les  raisons  qu-il  apporte^ 
et  pour  occuper  la  place  d^un  des  trois  maréchaux 
wvans  qui  mourra  le  premier.  En  effet,  dès  que  le 
maréchal  Jean  -  Jacques  Tri vulce  fut  mort,  Gaspard 
de  Coligni  reçut  une  nouvelle  ccmfirmation  de  son 
état  de  maréchal ,  prit  la  place  de  Trivulce ,  et  le  roi 
n^augmenta  point  le  nombre  de  trois. 

Henri  II  en  mit  un  quatrième. 

François  II  en  créa  un  cinquième  par  extraordi- 
naire. Ce  fut  François  de  Montmorenci,  ffls  da  con- 
nétable. On  fit  ce  passe-droit  en  sa  firreur,  pour  le 


(i)  Voyez  Godefroi ,  dans  ses  notes  sur  le  livre  de  lé  Fé- 
ron ,  où  il  rapporte  les  provisions  de  Gaspard  de  Coligni , 
et  la  confirmation  de  sa  charge  de  maréchal ,  après  la  mort 
dà  maréchal  Trivulce. 
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dédommager  de  la  charge  de  grand  -  mahre ,  dont  il 
ayait  la  survivance,  et  qui  fut  donnée'  au  duc  de 
Guise.  Charles  IX  en  ajouta  deux  nouveaux  ,  et 
Henri  III  deux  autres ,  à  son  retour  de  Pologne. 

Il  fat  ordonné  aux  Etats  de  Blois,  sons  le  règne  de 
Henri  III,  que  le  nombre  des  maréchaux  serait  fixé  à 
quatre.  Mais  Henri  lY  fot  contraint  de  se  dispenser 
de  cette  loi ,  partie  pour  récompenser  les  services  de 
(quelques  grands  seigneurs,'  partie  parce  qu^il  avait 
besoin  d'eux,  partie  pour  s^accomnioder  avec  les  chefi 
des  ligueurs;  et  ce  fut  par  cette  dernière  raison  quMl 
confirma  dans  cette  dignité  MM.  de  la  Chastre  et  de 
Bois-Dauphin,  faits  maréchaux  de  France  du  temps  de 
la  ligue  par  le  duc  de  Mayenne  ;  ce  qui  vérifia  la  prié^ 
diction  de  M.  de  Chanvalon ,  qui  dit  à  ce  duc  après 
qu^il  eut  Tait  ces  maréchaux ,  que  c'étaient  des  bâtards 
qui  seraient  mi  jour  légitimés  par  le  roi  aux  dépens 
du  parti  de  la  ligue.  Le  nombre  des  maréchaux  a  été 
depuis  fort  multiplié  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et 
encore  plus  sous  le  règne  de  Louis -le -Grand  :  il  y 
en  ayait  jusqu^à  seize  Fan  i65i,  et  jusqu^à  vingt  après 
la  promotion  de  l^oS. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  est  du  nombre 
de  celles  qu^on  appelle  charges  de  la  couronne;  et  il 
y  a  déjà  fort  long  -  temps  qu^elle  est  de  ce  nombre.. 
C'est  ce  que  nous  apprend  V Histoire  des  grands-offi^ 
ciers  de  la  couronne j  qui  cite  un  acte  sur  ce  sujet ,  du 
temps  du  roi  Jean,  où  il  est  dit  :  En  Tarrest  du  duc 
£  Orléans  du  a5  de  jarwier  i36i,  est  narré  que  les 
oj^es  de  maréchaux  de  France  appartiennent  à 
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l^  couronne j  et  V exercice  ausdits  maréchaux^  qui 
en  font  au  roifojr  et  hommage.  Il  me  parait  tpie  cet 
hommage ,  aussi  bien  que  celui  qui  se  faisait  pour 
quelques  autres  charges ,  ne  consistait  que  dans  la  cë- 
rénionie  de  Tinvestiture  et  dans  le  serment  de  fidélité 
que  ces  officiers  prêtaient  entre  les  mains  du  souverain. 
'  Les  maréchaux  ont  un  tribunal^  oà  ils  jugent  des 
querelles  sur  le  point  d'honneur,  et  de  diverses  antres 
choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  et  à  la  noblesse.  Ils 
ont  des  subdélégués  et  lieutenans  dans  les  provinces 
pour  en  connaître  en  première  instance,  avec  leur 
juridiction  au  palais  à  Paris ,  sous  le  titre  de  conné- 
tablie  et  marécfiaussée  de  France^  où  des  officiers 
exercent  la  justice  en  leur  nom.QuoiquHl  n'y  ait  plus 
de  connétables,  leurs  sentences  sont  toujours  ainsi 
intitulées  :  Les  Connétable  et  Maréchaux  de  France j 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ^  salut; 
parce  que  le  plus  ancien  maréchal  de  France  représente 
le  connétable. 

Au  tableau  de  la  connétablie,  on  donne  aux  maré- 
chaux de  France  k  titre  de  monseigneur^messire. 

Les  subdélégués  ou  lieutenans  des  maréchaux  de 
France  étaient  autrefois  des  gentilshommes  de  mar- 
que j  c'étaient  des  commissions  qui  sont  maintenant 
des  charges. 

L'origine  de  ce  tribunal  de  la  connétablie  me  pa- 
rait aussi  ancienne  que  les  prérogatives  et  les  attri- 
butions du  connétable  ;  car,  selon  d'anciens  monu- 
mens  que  .j'ai,  cités  ailleurs,  les  sergens  d'armes  qui 
furent  institués  par  Philippe-Auguste,  avaient  un  pri- 
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yil^e,  qui  était  de  n^étre  jugés  que  par  le  roi, et  par 
le  connétable.  Il  fellait  donc  que  le  connétable  eût  un 
tribanal.  De  plus,  les  gens  de  son  hôtel  ne  pouvaient 
être  jugés  par  d^autres  fars  ilj  c*est-à-dire  que  par  lui 
et  les  maures  de  son  hôteL  Or,  ces  maîtres  étaient 
des  juges  (i). 


DE  LA  DIGNITÉ 

d'amiral  de  framcb  (2). 

PAR  LE  P.  DANIEL. 

Le  nom  èi  amiral  j  quoi  qu'en  aient  dit  quelques 
auteurs  qui  aiment  à  raffiner  sur  les  étymologies,  nous 
est  Tenu  certainement  d'outre-mer  et  de  chez  les  Ma- 
hométans,  où  il  signifie  un  chefj  im  gom^erneurj  un 
commandantj  et  en  particulier  celui  qui  commandait 
sur  la  mer.  Il  ne  se  trouve  point  dans  nos  histoires , 
avant  le  temps  des  croisades,  si  ce  n'est  pour, signifier 
des  conunandans  sarrasins.  Emir^  omerj  admiralj 
amiral^  n'étaient  autrefois  que  diverses  prononciations 
ou  terminaisons  du  même  mot. 

En  entendant,  par  ce  terme  d'amiral,  un  comman- 
dant -  général  dans  une  armée  de  mer,  on  peut  dir» 

«        _    _ 

(1)  f^oyez  le  RecueU  de  pièces  sur  le  tribunal  des  maréchaux, 
juges  du  point  d'honneur,  en  deux  vol.  m-8^    (Eefcï.  CL.) 
(a)  £xtr.  de  VHistoire  de  la  wittce  française. 
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quHl  y. en  a  presque  toujours  eu  en! France;  car  pour 
ne  parler  <|ue  de  la  troisième  race  y  à .  compter  depuis 
t^hilippe*- Auguste  ^  on  trouve  peu  dé  nos  rois  qui  n'aient 
pas  eu  quelque  armée  sur  la  qier,  ies  unes  ^U39  les 
autres  moins  nombreuses;  et  par  conséquent  des  com« 
mandans  de  ces  armées,  soit  que  cet  emploi  £t!lt  une 
charge,  soit  que  ce  fût  une  simple  commission. 

Mais  il  serait  principalement  question  de  savoir 
quand  «la  dignité  d'amiral  a  ^Hé  érigée  en  titre  d'of- 
fice dans  ce  royaume  ;  car  quoiqu'on  trouve  dans  notre 
histoire  les  noms  de  plusieurs,  tant  Français  qu'étran- 
gers, qui  ont  commandé  les  flottes  que  nos  rois  met- 
taient en  mer,  et  auxquels  l'histoire  donne  quelquefois 
pour  cela  le  nom  d^amiral^  on  ne  peut  dire  de  plu^ 
sieurs  avec  iqertitûde, qu'ils  eussent  cei  titre  et  ce  com- 
mandement eA  qualité  d'amiraux  de  France  constitués 
en  charge  et  dans  cette  dignité.  Fournier  (i  ) ,  dans  son 
HjrdrograpJUe  ^  assure  qu'après  avoir  fait  1^  plus 
exactes  recherches,  il  n'a  trouvé  aucunes  provisions 
pour  la  charge  d'amiral  de  France ,  que  sous  Charles  lY, 
l'an  1327»  Le  seigneur  qui  fut  hon(uré  de  cette  charge 
en  i3a7,  s'appelait  uPierne/eJi/)^<^e^  on Miege^ 

Il  &ut  donc  convenir  que  la  création  de  cel]te  charge 
fut  faite,  au  plus  urd,  sous  le  règne  deCharles-le-£el, 
mais.  3ans  décider  ai  elle  ne  le  fut  pas  plus  tAt* 
*  La  digniiié  d'amiral  de  France,  <lepui5  même  qu'elle 
fut  érigée  en  titre  d'office,  ne  fut  pas  toujours  aussi 
considérahle  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  raison  est, 

(i)  L.  7,  c.  3* 
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comme  je  Tai  déjà  remarqué  ^  qaViti^^e&is  les  grandis 
vassaux  ëtaient^  maîtres  de  la  plupart  des  pays  mari- 
times j  et  que  le  roi  de  France^  pendant  long-temps, 
ii*eut  que  quelques  ports  en  Picardie  9  et  puis  en  Nor- 
mandie y  après  que  Philippe -Auguste  Teùt  conifuise 
sur  les  Anglais.  Avant  ce  temps-là  et  depuis  cé  teanps- 
là,  le  comte  de  Provence,  le  duc  de  Guieniie  et' le 
doc  de  Bretagne  avaient  leurs  amirautés  et  leurs  ami- 
raux particuliers. 

Quoique  ces  pays,  dam  la  suite  des  temps,  eussent 
^té  rëunis  à  la  couronne^  cependant  les  amirautësi  leur 
demeurèrent  avec  les  anciennes  bornes.  L^amit^utë 
de  Guienue  s 'étendait  depuis  la  rivière  d' Anda  je  jua- 
qu  au  Ras  de  Saint-Mahé  ;  celle  de  Bretagne ,  depviis 
ie  Ras  de  Saint-Mafaé  jusqu'au  momSaint^Michelj 
et  celle  de  l^ormandie  et  de  Pioaifdie ,  qui  éuit  dite 
Yamimutéde  Fratioej  se  prenait  depui»leMont-Saint- 
Michel  jusqu'au  Pas-de-Calais  :  la  Provence  avait  aussi 
son  amirauté ,  depuis  la  Hvière  de  Oénes  jusqu^en 
RoussîHon  9  qu'on  appelait  \ amirauté  du  Levant. 

Il  y  avait  alors  autaiit  d'amiraux  que  d'aAiirautés^ 
et  c'était  ordinairement  les  gouvernieiirs  des  provinces 
de  Guienue,  de  Bretagne,  de  Provence ,  qui  étaient 
en  possession  de  cette  dignité  ;  de  sorte  que  l'autorité 
et  le  district  de  Tàmk'al  de  France  avaient  les  mêmes 
bornes  que  son  amirauté,  c'est-à-dire  qu'elle  était  bornée 
au  Pas-de^alais,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  au  Mont* 
Saint-Michel.  Les  a^tre&  amiraux  avaient  comme  eux 
leurs  provision^,  et  étaient  marqués  avec  oe  titre  dans 
les  Etats  de  la  France.  J'ai  un  de  ces  Etats  manuscrits, 
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de  Tau  1 598,  sous  Henri  IV^  où  Ton  trouve  cette  liste  : 
.  Charles  de  Moulmorenci  >  siaur  de  Damyille ,  amiral 
de  France; 

Henri  de  Coligni,  comte  de  Coligài,  amiral. de 
Guyeane;  >     . 

All]iert  de  Gondy,  duc  de  Raiz  ^Retz),  amiral  du 
LeTant; 

>,  Le  commandeur  de  Cbatteay. chevalier  de  Malte, 
vice-amiral  de  Normandie. 

Ge  dernier  n^ëiait  que. ;viee-: amiral,  parce  ^e  la 
Normandie  était  de  Famirwté  de  France,  et  sou»  Ta-" 
mirai  de  France.         ^   •         ;  <•. 

Ces  autres  .aimràuy  avaient  aussi  leur  vice-amiraux  y 
à  qui  on  expédiait  pareillement  des  proviens  comme 
pour  .d'autres  charges.  Maia.nos.rbis,  au  moins  depuis 
François  I*%  pour  .donner  , en  temps. de  guerre  toute 
autorité  à  Tamiral  de  France ,  le  dédiaient  toujours 
dans  ses  provisions,  leur;  lieutena^t-généràl  sur  la  mer: 
ainsi^  en  quelque  endroit  4e  TOcéan.  ou  4c  la  Médi- 
terranée,que  ramiral  de  Française  trouvât ,  il  avait 
par  ce  titre  le  droit  du  commandant -général  de  la 
flotte*  Gest  ce  qu'on  voit  dans,  les  provisipiis  données 
par  François- 1"  à  Tamiral  d^AnAebaiU;;  dans  celles 
d'Anne,, duc  de  Joyeuse,  sous. Henri  III,,  etc. 
.  .  On  a  joint  aussi  quelquefois  la  charge  d'amiral  de 
Breuigne  à  celle  d'amiral  de  France.  Charles  IX,  en- 
tre  autres,  le  fit  en  faveur  d'Honoré  de  Savoie,  mar- 
quis dé  Yillars.  Il  en  a  été  quelquefois  dé  même  de 
l'amirauté  de  Guyenne ,  de  quoi  il  se .  rencontre  plu- 
sieurs exemples  dans  notre  histoire. 
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On  a  vu  même  toutes  les  amirautés  soiis  un  ^ùl 
amiral  ;  mais  je  n-en  ai  trouvé  qu^un  exemple  avant 
le  règne  de  Louis  XIII,  du  temps  de  Fraiiçois  I^'. 
a  Autrefois,  dit  Chassanée ,  il  y  avait  trois  amiraux  ;  un 
(T  en  Guyenne,  lin  en  Bretagne,  et  un  amiral-génëral 
u  en  France  :  mais  aujourd'hui  ces  trois  chargea  sont 
((  possédées  par  Tillustre  seigneur  Philippe  Chabot , 
a  seigneur  de  Brion ,  gouverneur  et  lieutenant  -  gé- 
((  néral  de  Bourgogne ,  pour  notre  très  -  chrétien  roi 
«  FrancCHs.  » 

Il  ne  fut  plus  question  de  ces  divers  amiraux, 
excepté  celui  de  Bretagne,  depuis  Térectioû  de  la 
charge  de  grand-maître ,  chef  et  surintendanvgénéral 
de  la  navigation  et  commerce  de  France,  en  fdveur  du 
cardinal  de  Richelieu^  et  après  Tédil  du  mois  de  jan- 
vier 1627,  par  lequel  Louis  XIII  supprima  la  chargé 
(lainiral  de  France,  Henri ,  duc  die  Montmorenci , 
ayant  donné  sa  démission  de  cette  chargé.  "" 

Il  y  eut  à  ce  sujet  de  grands  différends  entre  te  'due 
de  Guise ret  le  cardinal  de  Richelieu,  le  duc  préten- 
dant être  amiral  du  Levant,  erï  vertu  de  son  gouver- 
nement de  Provence;  Il  y  en  eut  aussi  dans  <la  suite 
entre  les  gouverneurs  de  Bretagne  et- ce ui  qui  succé- 
dèrent au  cardinal  de  Richelieu  dans  la  charge  de 
grand-maître  de  la  navigation  et  commerce  de  Ff^ëiiî ce. 
Les  principales  pièceS'  de  œ  procès  sont  imprimées 
dans  les  additions  faites ,  par  kiiiear  Godefrôy,  au  liffe 
deleFeren  sur  les  afiliracix  et  sur<  quelques  autres 
grands-officiers. 

Toutes  ces  contestations  finirent  entiàreilient  par  la 
1.  3«  uv.  1 3 
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suppression  d&  la  charge  de  grand  -  midtrQ,  chef  cl 
suriniendanl  -  général  de  la  navigation  et  comaieree 
de  France,  et  par  le  rétablissement  de  ia  dignité  d^a- 
mirai  de  France 9  qui  se  fit  en  1669  tn  fafveor  deM.  le 
Comte  deYermandois.  11  y  es%  déclaré  que  cetteèharge 
est  de  nouv^u  créée  pour  estre^  dit  le  roi  Louis  XIY, 
exércie  dani  êùute  V  étendue  de  nature  rojeanmej 
paysj  terres  et  aei^ieuries  de  nostre  obéissance j  à 
1^ exception  de  nostre  proifince  et  duché  de  Breta- 
gne j  avec  le  titre  et  dignité  d'o^c/er  de  la  cmiTonne^ 
Ëlle.esl  au^ufdfhui  (i)  remplie  par  M*  le  comte  de 
Toulouse^qui  est  en  nràme'lempsgoiiiteiinefir  de  Bre- 
tagne y  et  qui  a  ainsi  Vainiraiité  de  pelle  prorince  jointe 
à  celle  dé  France^ 

L^a4(niral  de  France  a  toujours  été  ^  en  vertu  de  sa 
charge,  le  commandsint-nédesjioiies  royales^  au  moins 
dan$'â<»iîi!  district;  car  iil  paraît  que  les  amiraux  du  Le- 
vant prétendaient^ voir  le  commandement  sur  la  Mé- 
diterranée. 

De  tout  temps  nul  particulier  n^a  pu  armer -aucun 
vaisseau ,  ni  même  faire  de  voyage  de  long  cours  pour 
le  comiberoe^  sans  la  permission  de  rantirafl^  sans  avoir 
fait  serinent  de  fidélité,  ni  souis  un  autre  pavillon  que 
lô  pavillon  de  France.  Je  trouve  même  soie  le  règne 
de  Charles  IX,  dans  une  lettre  que  cepririee.  éenvit 
à  M«  de  Sarlabous ,  gouverneur  du  Hâwe  y  que  ces 
permissions  ne  s^decordiûent  à  peirscnine  que  sur  une 
bonne  attestation  qa^il  était  QaAiioUqiie^  apostolique  et 
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(i>  Aa  connnenctiiient  du,  dis^hwtiènie  sièdb.  (  Ediu  ) 
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nmiaiiD.  Cet  uéage  Véiait  apparemmeiït  introduit  aii 
si^t  dé  ee  que  ramiraii  de  Coti^i  avait  faît  daiis  le» 
âenîières  annëes^de  Hënji  11^  lorsqcrMl  envoya  ledhe- 
ratier  de  Yiliegagndn  a^e&qaelqttes  ministres  hëriéû-^ 
qiies,  à  r  Amâî<|tie  y  pour  y  établir  Fliërésie  de  Calvro^ 
Mais  ces  ministres  ne  sTaeceminodèreiit  pas  de  la  vi^ 
dare  ^*il  faut  nécessairement  mener  avec  les  Barbares 
pour  les  cittsteitijr  à  la  foi ,  ni  des  dangers  (jn^il  j  aà 
courir.  Ils  se  hroniUèrent  avec  Villegagnoii^  qui  était 
habile ,  qui  entreprit  m^e  dé  réfuter  leuc»  erreurs  ^  ec 
<{ui ,  étant  catholique  dans  le  fond  ,.n^avait  eil  cette  com*^ 
plaisairee  peur  Tamiral  que  par  reconnaissance  d*un 
bon  office  qu'il  lui  avait  rend».  Ni  la  mission  ni  Yé^ 
tablissemem  ne  réussirent^  et  les  prédicans^  aussi  bien 
^elui^  revinrent  en  France. 

Le  droit  de  Tamira)  de  prendi'e  le  dixième  sur  toutes 
h&  prises  qui  se  fimtsui^  les  enOemis,  me  paraît  aussi 
irès-ancieo*  r«  C'était ,  dit  du  Ti|let^  un  droit  du  rot 
((ui  a  été  cédé  à  TamiraL  )i  Ce  droit  semble  être  fondé 
m  ee  que  Famiral  comtribuatt  de  quelque  chose  à 
Parmemient  :  nsaîs*  dès^  le  temps  de  François  I*'^  cette 
comribfinion  allaio  à  peu*  Car  il  est  spécifié  dans  une 
o/donnanœ  de  ce  prince,  de  F^n  i44^r  4'^*^^  devait 
httnvt  une  livre  de  poudre  par  tonneau ^  un  pavois> 
et  jme  lance  à  feu  poOr  tf^is  t«Ai<neaufx. 

Le  droit  de  bris  et  de  tMufrage  appartettait  de  temps 
imméflioriial  ao  roi ,  et  ptfr  eoneession  àTamiifal.  C'é^ 
(»t  la  ^oàfiseatîoB  de  •  ce  qui  restait  d'un  vaisseau  qui 
avait  fait  naufrage ,  et  qui  s'é«ail  brisé  contre  les  côtesi 
Ce  droit  fiu  regardé  autrefois  ponmie  unebariiave  in- 
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justiéexhez  les  Romains  y  et  les  lois  défendaient  d'en 
user;  mais  dans  la  snite,  il  fut  autorisé: dans  Fcmpîre 
et  dans  presque'  tous  les  pays.  Il  en  est  &rt  parlé  dans 
les  histoires  et  dans  les  coutumes  de  Bretagne;  mais  le 
roi  Louis  Xiy  Tabolit  entièrement  dans  tous' lés  pays 
de  son  obéissance,  par  son  ordonnance  de  1681 ,  et  fit 
même  des  règlemens  pour  obliger  les  paroisses  voi- 
sines de  Ta  mer  à  aider  ceux  qui  avaient  fait  naufrage 
sur  leurs  côtes,  à  sauver  ce  qu'ils  pourraient  de  leurs 
marchandises  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  appar- 
tenir, et  à  le  conserver  aux  propriétaires*  Ces  règle- 
mens étaient  dignes  de  ce  grand  roi.  Il  est  glorieux  à 
uli  prince  de  rétablir  un  droit  naturel  comme  celui-là, 
contre  lequel  Tusage  et  les  lois  positives  ne  peuvent 
jamais  prescrire. 

Uamiral  de  France  a,  et  a  toujours  en  des  sièges 
dans  le  royaume,  sous  le  nom  di  amirautés ,  qui  lui  sont 
subordonnés,  où  se  jugent, les  procès  et  tous  les  dif- 
férens  qui  concernent  là  marine. 

Outre  les  prérogatives  contenues  dans  les  provi- 
sions de  Tamiral  et  dans  les  règlemens  de  1669,  on 
lui  Tend  certaiïis  honneurs  dans  la  marine.  On  bat  aux 
champs  dans  les  corps -de -garde  posés  sur  les  vais- 
seaux et  dans  le  port  lorsqu'il  passe;  pareillement 
quand  il  entre  dans  un  vaisseau,  on  bat  aux  champs, 
les  soldats  .prennent  les  armes  ^  et  se  mettent  en  haie 
sur  le  polat.'  Quand  il  passe  sur  la  :nfter  Aupi?ès  des 
vaisseaux,  l'équipage  le  salue  de.  cinq  .«ris  de  nyive  le 
roi!  et  lui  ne  rend  .aucun»  salut. .  1 

Quand  ànarbcorele  pavillon  amiral ,  il  est  salué  de 


(  197  ) 

cinq  cris  àe»  wsfe  le  roi/  par  Fëqiiigage  du  Vaisseau 
où  Fou  Farbove,  et  les  autres  vaisseaux  le  saluent  en 
pliant  leur  pavillon,  sans  tirer  le  canon.  •     ■'■'.■    n.f  ' 

Le  seul  vaisseau  amijal,  lorsque  Tamiral  en  per- 
sonne est  embarqué,  a  droit  de  porter  le  pavillon 
cajré  blanc  au  grand,  mât.. 

L'amiral  a  pouf  marque  de  sa,  dignité  deux  ancres 
dor  passées  en  sautoir  derrière  Técu  de  ses  armçs, 
pendantes  >et^  aittadu^s  chacune  <k  un.  câble. 


DU  CHANCELIER  DE  FRANGE. 


'ca^  yky^^r^  PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE.. 


.1. 


Le  chancelier  de  -Fi-anoé  est  Ib  chef  de  las  îus.^ 
tice  et  de  tous  les  conseils' du* tbi.  Lê^  GoUts  supë* 
Heures  lui  rendeîit  les  premiers  honneiïrs  après  ceux 
qu^eiles  rendent,  au  rqi;  lui  seul  a  le,  droit  de  les  pré- 
sider,  et  lui  seul  dans  tout  le  royaume  ne  porte  ja- 
mais le  deuil  pour  quelque  sujçt,que  ce  puisse  être  (i) , 
parce  que  le  chaipeelier  de  France  se  détache  en  quel? 
que  sorte  de  lui-mémé  pour  né  plus  représenter  que 
la  justice,  dont  il  est  le  chef  (2).' 


(i)  Le  Gendre ,  Mœurs  ies  Fhmçms. 

(2)  Le  chanceiler  est  traité  de  Mon^àgneur.'^xciUfrutàev 
président,  à  k  tête  de  la  députation  qoi  le  oomplimeate^  ht 
premier  président  loi  écrit  aussi  Monsàgneur*  La  ckancer 


^ 
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Loi  charge  de  dpaiiceliçr  est  à  vie,  et  nos  rois  ne 
leur  peuvent  âusr  que  les  sceaux ,  h  aKÛns  de  leur 
faire  faire  leur  procès  (i). 


!xiii: 


lière ,  qui  ne  donne  la  main  chez  ejle  à  aucune  femme  de 
robe ,  la  donne  aux  femmes  de  qualité.  Le  chancelier  ne  se 
découvre  point  au  conseil ,  en  demandant  l'avis  des  conseil- 
lers d'Etat,  qui  se  ^écouvfëfat  lorsqrfîHes  nomme;  maïs  il 
se  découvre  en  nommant  le  àùyen  ^  oon  fnr  son  ïiom,  mdî$  i 
M.  le  doyen.  (Extr.  des  MSS.  de  Duclos.)        {EèLU  C.  L.) 

(i)  La  commission  ou  charge  de  garde  des  sceaux  n'est 
pas  fort  ancienne  ;  on  voit  au  bas  de  plusieurs  lettres  expé- 
diées sous  Philippe-Auguste- ^t  saint  L^uis  ^  ^es  f09ts  :  Data  y 
çacante  cancellana.  £n  effet ,  on  ne  trouve  pas  qu  avant 
Louis  XII  aucun  autre  que  le  chancelier  ait  eu  la  garde  du 
sceau  royal.  Ce  prince  la  donnai  à  Etienne  Pencher,  évéqae 
de  Paris ,  pour  soulager  le  chancelier  Jean  de  Gannay,  dont 
U  B^amè  éàiit  fort  atténée.  Soiisvffrançoi$  t^yJA»  i^oe^oKC  fu- 
r)$llt^Q«iyf^1l  ^,  d'aj^^efs  fm^ilis  qji^çn  celles  4u  ^hapaiDeliicr. 
E^jSn  le  pi  Henri  Iï,:p3tr  ^9»  ^dit  ie  Yafk  i55>^j léj^^^^a  en 
titre  d'office  un  cardé  des  sceai^x.  Cet  acte  ayant  été  .yérifié 
au  parlement ,  le  chancelier  de  L'Hôpital  se  déinit  volonlai- 
réttient  ^s  sceaux  en  faveur  de  René  de  Bir^gué,  qui  fut 
ensuite  chancelier:  Depuisfidé^'^è^xèmple,  on 'a  {fliisieitrs  fois 
clfM  èh  titre  li'étM  et  ëffiée  de»  <;àrde  4es  «efeatix ,  «ei  tel  fut 
l'o|9Jer  de  iVdijt  du  atiob:ide  fanvier  ij^-S,  lu  ;et  ^^«Uié,  le  , 
roi  séant  en  son  lit  d<^  Jus^^  ^,  tepu  au  cb^ytef^i  des  Tuile-  1 
ries ,  le  26  août  17 18,  et  ensuite  enregistré  au  greffe  du  par< 
lement. 

Les  grands  sceaux  de  Erance  sont  gardés  (pdtr  M.  le  chau- 
e^ÂSèr^ pti'par  le  garde  des  sceànx ,  lenipi'il.y  e»  a«à.  Dans 
tes  eotnméaeenens  deuetre  moaaidiié-,  ohubS  sigaailpoîiit 
|es  aotes,  parce  que  'trèsr^ev  de  pensonoes  savatenÉ-lire  et 
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La  charge  de  chancelle  est  trop  grande  et  trop  im- 
portante pour  ne  pas  parier  ici  de  «on  4)rigine,  de  soi^ 
aecroissemeiH  et  de  ses  fonctions  so«is  les  trois  races 
de  nos  Tot& 

Sôus  la  première  race ,  celui  iqui  «gardait  Je  «sceau 
loysd  était  appelé  grand- référendaire ^^a  ^.  n»t  de 
chanceUer  né  désij^ait  >p9ur  lops  <}u'iin  secrétaire  du 
roi.  Les  cbartcs  qoW  allègue  pour  prouver  qpae  le 
garde  du  sceau  royîal  était  «appelé  «dès  lors  chanceUer j 
sont  TÎsiUement  supposées. 

Sous  la  seconde  race,  le  grand -référendaire  était 
souvent  appelé  notaire  ou  protonnéaire^  ce  qui  se  vé- 
rifie par  plusieurs  iieles  anciens ,  et  surtout  'par  les 


écnre.  Mes  rots  et  les  pankidiers  avaient 'leur  sceau,  o^^ 
^el  oo  ajoutait  la  même  foi  que  .celle  ^'on  ajoole  auiow- 
dliiii  à  la  sigoatore.  («es  (cantr<s^  et  \^  .s^Qtfiices.,éffûent 
scellés  du  sceau  du  jiige^  cpoigiie.ce  f^ge  dût  sarpir  écrire  y 
parce  que  peu  de  gens  auraient  connu  sa  signature ,  au  4ieu 
que  tout  le  motide  connaissait  son  sceau.  Ces  sceaux  des  jus- 

■ 

tices  changeaient  à  chaque  changement  de  juge.  ' 

Philippe>le-Long  crut  qu'il  était  de  ta  majesté  royale  que 
la  seule  autonté  du  roi  At  imprimée  sur  les  actes  rde  j^lîce. 
U  kutitua  pour  4:e|a  des  sceaux  royaux.  Et  ooiome  ive  qv'oo 
donnât  à  <o^9x  \qui  les  ^Q|^riJHiÀieut  produisiait  un  rev^^u 
considérable,  il  en  fit  ivd  Ar(ût  domanial;  et  depuis,  4es 
sceaux*  àts  justices  royales ,  et  ceux  qui  sont  apposés  aux  ac- 
tes passés  pardevant  notaires,  sont  tous  aux  armes  de  France, 
au  lieu  qu'auparavant  il  n'y  avait  que  les  expéditions  de 
chancellerie  et  les  arrêts  des  Cours  supérieures  qui  fissent 
scellés  de  ces  armes.  ^ 


/• 
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lettres  de  Fempereur  Lothaire  î",  datées  de  la  dix- 
huitième  annëe  de  son  règne  en.  Italie ,  et  de  la  sixième 
en  France.  Dans  ces  lettres,  Hildiiin  est  qualifie  sa- 
cri  palatii  protonotarius.  Enfin ,  il  fiit  s^ppelë  chan- 
!i?e/iiery  parce  qu^il  était' le  chef  des  secrëtfiires  du  roi, 
qu'oa  1  appelait  ca>}a^i/âm^  des  \treillis  qui  les  sépa? 
«râienit  de  la  foule  du  peuple;  Le  chef  de  ces  secré- 
taires retint  seuMe  skomàèlehaneeUerjAt  même  que 
le. nom  de  papè^  c(ui  était  commun  à  tous  les  évéques 
dé  la  primitive  Ëglise ,  est  demeuré  au  seul  évéque 
de  Rome.  ;        , 

Les  premiers  siècles  de  notre  monarchie  ont  été  si 
-stériles  en  écrivains  ^  que  s'il  est  presquampossihle  de 
savoir  distinctement  quelles  étaient  les  fonctions  de 
grand  -  référendaire  sous  la  première  race ,  ij  est  pres- 
qu*aussi  difficile  de  connaître  pelles  du  ch^celier 
sous  la  secpnde.  Hincmar^  en  décrivant  les  offibes  et 
digilHés  du  palais  de  Charlemagne  (i),  ainsi  qu^il  Ta- 
vail  appris  du  Traité  d'Adelard  (3),  abbé  de  Corbie, 
et  conseiller  de  ce  prince,  dit  :  Apocrisarius  quem 
nostratès  capellanum^vel  palatii  custodem  appel- 
lajUj  omniejni  çhf^W^  sub  curd  et  dispositiojie  sud 
regebat'^cui  sockJ}ati4r  summus  Cancellariiis ,  qui 
olim  à  secretis  vocabatur;  erantque  illi  subjecû 
viri  prudentes '^t  intelligentes  qui  prœcepta  regia^ 
ahsque  immoderatdvenalitàtis  cupiditate^  scribe- 
rentj  et  sécréta  illts  commissa  Jidèliter  custodirenU 

(i)  Ep.  2. 

(2)  Adelard  fit  un  livre  intitulé  Ordo,  sacri  PaJUxtU* 


\ 
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Ces  hommes  prudens  et  imelligens  étaient  sans  doute 
les  secrétaires  du  roi. 

Par  ces  paroles  d'Hinomar^nous  apprencms  que-  le 
chancelier  était  associé  au  grand  «ajamânier,  et  que, 
par  ccmséquent,  il  avait  le  même  pouvoir  et  les  mê- 
mes fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
pour  l'expédition  des  lettres  royaux  qui .  regardaient 
rEglise  et  les  pei;sonnes  ecclésiastiques. .  Nos  rois 
ayant  attribué /la  connaissance  de: toutes  Ie«  afikires 
ecclésiastiques  à' leur  grand-aum6jMer,.de  Biéme  que 
lexpédition  des  lettres  qui  conceiHaient  les  dr(Âts de 
rEglise  et  des  personnes  ecclésiastiques^  lui  donnèrent 
pour  collègue  le  chancelier.  C'était  comme  un  ins^ 
pecteur  qui  veillait  à  la  conservation  des  droits  du 
roi^  qui  se  trouvaient  souvent  mêlés  avec  les^  intérêts 
temporels  des  ecclésiastiques.  Ainsi ,  ces  deux,  minis- 
tres s'employaient  con^c^ntement  à  deux. choses  :  pre- 
mièrement, ils  connaissaient  ensemble  des  affaires 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  l'ordre . extérieur  de 
l^lise^  dont  nos  roîs  ont  toujours  pris  copnaissance , 
cfflnme  il  se  voit  par  lés  capitulaires  de  Charlemagne, 
de  Lotiis-le-Débonnaire ,  de  Charles-le-Chauve,  etc.; 
secondement,  le  grandraumônier  et  le. chancelier  Va- 
quaient conjointement  à  l'expédition  des ,  donations 
pieuses  de  nos -rois  et  autres  qui  regairdaient  l'Eglise. 
Lorsque  le  roi  octroyait  à  l'Eglise  la  grâce  qu'on  lui 
demandait ,  le  grand-aum6nier  en  feiaait  dresser  les 
lettres  par  l'un  des  secrétaires  du  roi  ou  par.  quelqu'un 
du  clergé  du  palais ,  et  les  signait  ou  faisait  signer  par 
le  chancelier,  ou ,  en  son  absence ,  par  un  secrétaire  du 
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teoL  Nous  avons  une  infinité  de  lettres  expédiées  soiis 
Pépin 9  Charlemagne 9  Louis-le-Pienx,  etc.,  ayee  cette 
ftouficriptiofi  :  fVidmams  reoognoi^i^  et  subseripsi 
Hiifienus  recegnwL  HeUsachams  recogmot^L  Ce 
«MA  les  noms  /djes  grakids-aumômers  <de  ee  temps -là. 
On  ifHHiye  aussi  souvent  ces  roots  :  N.  ad  DÏcem .  fVid- 
mari  recognfm.  C'était  le  chancelier^  eu  im  secrétaire 
du  roi  en  son  absence ,  qui  «Kamiqait  et  signait  les 
lettres  royaux  <^i  /expédiaient  en  faveiir  de  TE^se, 
lorsque  jfei  giiand^a«iin6(mer  ne  pouvait  pas  le  faire.  Cet 
^ixfoe  fiit<Jbservé4depuis  le  commencement  de  la  se- 
crâide  orace  jusqu^u  lègne  de  Oharles4e4[%auve,  sous 
lequel  l'expédition  des  lettres  qui  regardaient  TE^ise 
et  lesecclésiastdques^se  fit  paÉf  le  chancelier  seul,  sans 
que  le  grand-^a^Hnônter  y  fût  appelé.  Je  peqvrais  en 
rapporter  plusieurs  preuves  ineoniestables,  niaÎ6  une 
seule  siaffîra.  Au  bas  d'une  donation  qiie  fit  Cbaries- 
lo'-Oiauvé'  à  d^abbaye  de  Mai)chiennl3,  datée  de  la 
trente«-huitième  année  de  «<»ni>ègite,  et  de  la  denxièine 
de  son  empive ,  on  Toit  ceœ  somacKipition  c  Adaleto- 
nus  notariûs  ad  ^ieem  QausUm  roc&giWi^L  Ce  Oao- 
celin  écm  iévéque  de  Paris  et 'chancelier  de  France. 
M  est  ainsi  ^qualifié  .dans  les  capitulaires  deCkarles- 
le^bauve.  Un  isavant  écrivain  (i)  a  cependant  jom 
que  ce  changement  ne  se  fit  que  sens  Charles4e-Sim- 
ple,  et  que  jusqu'alors  les  lettres  obtenues  par  les 
ecclésiastiques  fiir^ntnon  seulement  signées  ipar  le 
gvaf^«api»6pier,  nriane  aussi  «ccèlées  de  >sa  impin.  Ajsh 

•        s  ■ 

'('i)  Catd ,  aUtoU^  ffe  Languedoc. , 
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première  partie  de  ce  «entimeaii  est  réfatiîe  par  U  do* 
Dation  de  CWle$4£-Chauy<e^  dont  je  vien»  de  parler, 
et  la  seOQlld^  «Vt  pa$  moim  aisëe  à  détruire;  «ar  ai 
elle  imt  YTsiie  y  il  V«ii«^iyraii  qqe  le  chancelier^  sous 
la  seconde  race  de  nos  rois,  aurait  en  moins  de  pou- 
voir ^oe  n*^^  av^ît  ^sous  )a  pœmtère  le  i?eférendaire , 
fÀ  avdit  la  ffiràe  et  Ja  disposition  du  sceau  royaL 
Quant  à  la  leUre  dont  il  se  sert  pour  prouver  que , 
mi  Gharle^^le -Chauve  ^  le  ^and-aumôaier  aîgttaît 
eacor^  les  lieiu^es.  expédiée»  en  fay^ur  des  eccléàiastt*- 
ques,  il  fam  savoir  que  cetl^e  lettre  de  Gharlos^-le- 
Chaave  est  en  fayenr  de  Tégliae  da  Saint -Denis,  et 
datée  de  la  «cinquième  année  >du  règne  de  ce  roi,  avec 
ces  mots  :  N.  ad  vicem  Ludwicireo9gnasd.  U  préijMid 
<{ue  ce  Loftis  ^it  gra'Hl'^Hitiâjiiier  lorsque  ices  lettres 
facant  e^^pédiées;  noais  il  eat  constant  qu^il  ne  Tétait 
jxÂnt^^tcn  voici  une  firei^ve  qui  ne  sot»(Ire  point  de 
réplique.  I^ je^qoième  ^innée  du  règne  de  Charles- 
Ie-Cbauv«f  qu,i  est  la  méMie  que  celle  de  la  lettie  en 
Êiyçurde  r:^iae  de  S^iint-Denis^  EbïeÂn,  évéque  4e 
Poitim  et  ^^s(an4*B»ni6nie#  4e  France  ^pné^dait  an 
synode  de.  Ti^Uae  tc«tt  à  Y^erberie  „  auivaAt  la  psëror 
gaûve  avaejbée  elws  è  \^  <;harge  de  grand-aumônier, 
par  copces$ion  4e  nos  rois.  Ainsi  Louia  n'^il  fus 
pwlûfs^and-aumâinier  :  auasi  un  auteur  «de  ce  temps- 
là  dit  nil  qn^l  lé^it  chancelier  (i)  :  EpisUdare  ^e-^ 
fens  in  paJafio  officimn. 
OiUfe  i$es  .feinctianaj  q'MÎ  étaient  eorommie»  au 

(0  Lsnp  de  Ferrûères ,  dans  ses  Lettres. 
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chancelier  et  au  grand  -  aumônier,  le  chancelier  en 
avaii  de  particulières.  Il  dressait  seul  les  ëdits  et  les 
ordonnances  ;  selon  Tordre  qu'il  en  recevait  du  roi  et 
de  rassemblée  générale  des  prélats  et  des  barons ,  en 
faisait  lecture  devant  eux,  et  gardait  Toriginal  dans 
la  chancellerie ,  in  scrinio  pakuiï.  Les  secrétaires  du  j 
roi  en  faisaient  des  copies  collationnées  qui  étaient  en- 
voyées  aux  métropolitains  pour  les  transmettre  à  leurs 
suffiragans,  et  aux  comtes  et  juges  des  provinces,  pour 
lés  faire  publier  et  enregistrer,  comme  il  paraît  par 
redit  de  Qiarles-le-ChauVe,  feit  à  Carisi,  Tan  877. 
Du  passage  d'Hincmar  que  j'ai  rapporté^  et  où  il  fait 
mention  du  grand-chancelier^  on  peut  conclure  qu'il 
y  en  avait  un  autte. 

La  charge  de  grand -chancelier  étant  presque  tou- 
jours exercée  par  deà  archevêques  ou  autr^  pré- 
lats, qui  devaient  résider  dans  leur^  diocèses,  nos 
rois  étaienir  obligés  de  créer  un  vice -chancelier,  qni 
Élisait  en  leur  absence  toutes  les  expéditions,  et  si- 
gnait les  lettres  royaux  de  cette  manière  :  N:  cancel- 
lariusj  ad  vicem  N.  archicctncèllàrli  recognovi.  Au 
reste,  le  titre  d^arcfti-chanceUêr  n'a  commencé  ^  être 
en  usage  qu'après  que  le  grand-aum6nier  ne  s^est  plus 
mêlé  des  expéditions  de  la  chancellerie.  Nous  n'en 
trouvons  aucun  exemple  avant  Charles-le-Groâ ,  em- 
pereur et  roi  de  France.  Datis  des  lettres  dé  ce  prince , 
datées  de  888,  et  gardées  dans  les  axtîhives  de  l'église 
de  Langres,  on  voit  à  la  fin  :  Amabertus  notamis  ad 
"vicem  Lutwaldi  archicanceUarii  recognoi^i.  On  me 
dira  peut-être  que,  sous  Charlemagne,  ce  titre  était 
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déjà  en  usage ,  et  on  citera  pour  le  prouver,  deux  let^ 
U'es  attribuëes  à  œ  prince ,  dont  Tune  est  de  Tan 
769  7  et  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  Amabeîlus  nO' 
tonus  ad  ^icem  Luthwaldi  archicancellaru  recog- 
no^L  Mais  cette  letUie  est  visiblement  supposée  ;  car 
cet  Amabert  était  évéque  de  Mâcon  sous  Charles-' 
le-Gros,  et  non  pas  sous  Chàrlemagne,  ainsi  qu^on 
peut  le  voir  dans  le  catalogue  des  évéques  de. cette 
ville.  L'autre  lettre  ^  attribuée  à  Cbarlemagne,  et  da- 
tée de  la  treizièine  année  de  Tempire  de  ce  prince , 
est  aussi  fausse  que  la  précédente  :  elle,  est  en  faveur 
de  TEglise ,  et  Ton  y  voit  ces  mots  à  la  fin  :  SeguinUs 
notarius  ad  "uicem  LulJiwaldi  archicancellaru  re^ 
cognwL  Ce  Luthwal  élait  le  même  que  celui  qui  était 
grand-chancelier  sous  Charles -le -Gros,  et  non  sous 
Charlemagne.  Remarquons  ici,  en  passant,  que  ce  fut 
sous  le  règne  de  saint  Louis  que  le  chancelier  cessa  de 
mettre  son  nom  à  la  fin.  des.  lettres  r<)yaux. 

J'ai  dit  ci -dessus  que,  spus  Charles-le-Chauve,  le 
grand  -  aumônier  ne  signa  plus  les  lettres  ecclésiasti- 
(pies,  et  que  le^rand-chancelier  les  signa  seul  de- 
puis. Quelques  auteurs  ont  soutenu  qu^après  la .  mort 
de  Gharles-le-Chauve,  les  charges  de  grand-aumô- 
nier et  de  grand  «chancelier  furent  unies.  Mais  ^ar«ie 
que  ces  deux  charges  ont  élé  quelquefois  possédées 
par  la  même  personne,  comme  par  Hilduin,  sous 
l'empereur  Loihaire,  par  Baudouin ,  sous  le  règne  de 
Robert ,  etc. ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  cfaai'ges 
lussent  unies,  et  qu'elles  n'en  fissent  qu'une,  seule. 
Qaelqu'éminente  qufait  été;  la.  charge  de  chancelier 


/^ 
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aie  France  sous  la  preitiiève  et  seconde*  râce  d«  x^m 
rois,  elle  Test  détenue  en^eore  davantage  sotis-  k  troi- 
siènie.  Sots»  liô&  deux  premiàres ,  le  dhancdliér  ne  pré- 
sidait pa»  au  cooseil  d'Etat  ni  ââfx  compagnies  m^- 
rieures^  comme  il  fek  aujourd'hoi^  Le  Jointe  du  palans 
présidait  à  k  coqc  de  France,  et  le  chairee)i^  avait 
sëanoe  et  voix  délibëffative  âpprèsi  Inîi^  Lors^e  la 
ebarge  de  eonyte  du  pffkis>  fm  supprimëef,  ce  fut  an 
des  quatare  grands -ef&cîei^  de  la  couronn>e,  ou  Tun 
des  .pairs,  oti  tel  des  grands  seigneoffs^  qu'il  pki^aât  au 
roi  de  commettre,  qui  y  prëiâidaît.  Le  parlement  ayant 
ëtë  rendu  fixe  et  âédentaire^  le  chaneelier  y  présida 
kmg-temp»,  ainsi  qu'it  se  voU  par  1^  i^gistres  anciens, 
eiî  il  a  toujours  droit  d'y  présider. 

Outre  la  prérogative  dé  {irésidër  ao  conseil  #Etat 
et  au  parlement,  le  chanedier  en  a^cquit  plu^nrs  au- 
tres sbas  k  trcÀsième  racev 

I**  C'était  luJFqui  recevait^  l'hommage  et  le  serment 
de  fidélité  des  grsmds  ya^aux  de  k  couronne ,  ati  lieu 
que  c'était  auparavant  le  grand «chaitibelkâ.  Jean, 
évoque  de  Beanvais  et  efaancè'Ker  de  Finance  sous 
Charly  V^  parla  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  l'an  1 366, 
et  prescrivit  au  duc  de  Bretagne  ce  qu'il  devait 
ÊMPiTet  dire  en  faîisam  hommage  de  scA!i  duûhé.  Gtiy 
de  Rockefi>r€ ,  aussi  chancelier  de  France ,  reçut  à 
Arras.  l'hommage  et  le  serment  de  fidélhë  de  Phi- 
lippe ,  archiduc  d'Autriche ,  pour  les  comtés  de  Flan- 
dre et  de  Charokis^ 

3"  Il  recevait  le  serment  de  fidélité  des  grands-of- 
ficiers de  la  courcHine.  Charles  d' Alhret  ayant  ^té  &it 


connétable  y  le  roi  Charles  T  lui  donna  Tëpée,  ci  Re- 
naud de  Corbie  (i),  cbancelier,  lui  fil  prêter  le  ser- 
ment accoutume. 

3"  Nul  président  et  conseiller  de  Cour  su^rieure 
oe  se  pouvait  absenter  hors  de  son  ressort  sans  congé 
du  chancelier. 

La  chaîne  de  chancelier  a  été  pendant  fort  long- 
temps élective,  et  lorsqu'elle  était  vacante ,  voici  Tor- 
dre que  Ton  observait  pour  rëleetion  d'un  nouveau 
chancelier  : 

Le  roi  allait  au  Parlement ,  ou  mandait  les  officiers, 
qui  se  rendaient  auprès  de  lui.  Sa  Majesté  les  faisait 
jurer  qu'ils  éliraient  celui  d'entre  eux  qu'ils  croi- 
raient le  plus  capable.  Après  cela  ils  procédaient  à 
I  élection  par  vote  de  scrutin ,  et  celui  qtii  avah  le 
plus  de  voix  était  reeu  et  accepté  par  le  roi  Ënsaite 
legreffiefr  lisait  le  serment  ordinaire,  ei  eeloi  qui  était 
éhi  répondait  à  chaque  article  (a)^  On  pem  voir  oe 
serment  dans  le  tome  i"  des  Grands  ^officierg  de  la 
cfmonnûj  par  le  Père  Anselme,  page  4^7,  de  l'édi- 
tion de  171 2.  Le  pemîer  qu'on  tmuve  avoir  été  élti 
par  voie  de  scrutin,  est  Guillauiiie  de  Domians* 
Louis  XI  changea  cet  ordre,  et  ils  ont  été  depuis 
chobis  par  le  roi,  et  j^reaque  touîours  du  corps  du 
conseil  d'Etat. 


(i)  Alain  Chartier« 

(2)  Registre  du  Parlement,  qpû  eonmenee  l'an  iSfi^,  et 
fait  en  tSyS-  ' 


\ 
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§n. 


VENALITE  DES  CHARGES;  PAIRIE;  MAGISTRATURE; 
ABMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  SOUS  LES  TROIS  RACES;  DUELS. 


DE  LORIGINE 

DE  LA  VÉNAUTÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATURE 
ET  DE  FINANCE  (l). 

'  *  *        '  I 

Ayant  parlé  des  diverses  sortes  de  nature  des  bieu^ 
que  Ton  possède  en  France  ^  et  trouvant  que  les  char 
ges  de  judicature  et  de  finance ,  par  leur  vénalité  i 
en  font  une  principale  partie^  il  m^a.pris  envie  d'er 
éclaircir  l'origine. 

Il  est  constant  que  la  vénalité  des  charges  de  judi- 
cature est  caus^  de  la  plupart  des  abm  qvi  se  corn 
mettent  journellement  dans  Tadmisiistration  de  1; 

(i)  Extrait  d'un  manuscrit,  médit  de  Henri  de  L'Hôpital 
sieur  de  Bellesbat ,  descendant  en  ligne  directe  du  célèbr 
chancelier  de  L'Hôpital.  Ce  manuscrit ,  que  nous  possë 
dons ,  parait  avoir  appartenu  au  duc  de  la  Vallière.  Une  not 
autographe  de  l'abbé  Rive  fait  voir  que'celui^i  en  portait  1 
jugement  le  plus  avantageux.  Il  le  trouvait  intéressant ,  et  ren 
pU  d'excellentes  oues.  Peut -être  aurons -nous  occasion  d'e 
donner  d'autres  extraits.  (^Edit  G  L.) 


(.209    ) 

justice  j  que  ce  serait  un  biea  infini  pour  la  JFrance , 
si  elle  nWait  jamais  été  3  mais  à  présontvque  ce  mal 
est  fait,  il  est  constant  que  les  remèdes  feraient  pires 
que  les  noiaux.  On  en, a  une  preuve  dans  la  fixation 
des  charges  j  elle  fit  perdre  aux  particuliers  plus  de 
trois  cent  millions  de  fonds ,  sans  que  personne  en  ait 
profité,  ce  qui  fiit  nue  des  principales  .cau^s.  des  ban- 
queroutes qui  arrivèrent  dans  ce  temps^Jà. 

Les  premières  charges  que  Ton,  vendit  furent  celles 
des  secrétaires  du  roi  :  ej^Les  jfnrent  créées  pendant  les 
indispositions  du  rôi  Charles  Vl.  Les  ducs  de  Berri , 
d'Anjou,  de  Bourgogne  et  de  Bouqbon^  ses  oncles, 
avaient  épui^,  pendant  sa  minorité  et  ta  ixialadie,  les 
grands  trésors  que  son  pèr.e  lui  a,vait  laisîsés.  Le  duc 
de  Bourgogne  étant  mort,-  le  duc,  d^QrJçïja^,  frèj^ç  du 
roi,  entra  dans  le  gou\;ei|^nemeniL  de  rEta,tj  car  tant 
qu'il  vécut,  il  l'en  enjipêpha,tppJ9yiij$p,jçt^c'ç$t.ljL  Tpri- 
gine  des  fiiclj.ons  .d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  qui  mi- 
rerit  le  .roy^iiniçtii  deupc  doigts  de  aa.pert&  Çç  prince 
était  jeune,  bien  fait,  galant:,  et  ljil)éfa]l jusqu'à  la  prp- 

fusion.  Cpmxne  Iqs  fimances,  é t^enx.. épuisées,,  iQT^qiji'il 
entra^rflans  les  aflÇaiirq$ ,  ^t  que  les  peuples,  ^puffv^ient 
impa^i^mme^t  les  npu^vçlles  jjçnpqsitiopt^jOp.lui  doû^a 
avis  de  créer  les  secrétaires  du  roi  j.,  mais  conjune  on 
n'avait  pas  accautumé.d'acheteciljes  chajçges,  et  qiuVn 
ue  leur  avait  ,atjtrij)fié  que  Içs^j/cmctions.nje^  secré- 
taire, personne  n\ï^  acheta^  ^Geiix  qju^,  avaient  jdqnqé 
lavis,  yoyant  le  peu  de  débit  de  Jeur  ^narchçincjise , 
proposèrent  d'y  attacher  la  noblessCj, .fiyçc.  les  ^utres 
privilèges  dont  ik  jouissent  àt  présent.  ,.^  ^  .... 
I.  3«  uv,  i4 
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B  ë^i  à  pro][)os  'ée  remarquer  ^uè  depiris  le  coin- 

itifenfcfehiëftt'ae  là  ifofeîèttiè  "tUcé  «dé  hoS  rois,  justfak 

'Vhilipfe'&ëY^êis;  les  âtnobliâseiheris  ëtateni  peu t;on- 

^nilsi^'Qbàtirh  Suivait  la  ^ôfessibn  àfe -^s  ^ètes,  tes 

4ioBies  ^tfls  possëdafeict  lés  fiefs,  àvâfîétit  ies  ehipîois 

^de  *^liérré ,  m-  Hèhïàiatiéht  %  fèsiiee;  Ge  ^iilte  ayaût 

"jiëi-dâifa  jfiliipart  de  U  Ùoblessè'de  j^rtincë  date  les 

batailles  qa'ït'atiûiia,  ^et  Vd^atrit  fcpi'il  avkh  î^esoin  de 

'beûtrcbùp  de  'ti'du^eis  pour  âo»teAS<*  4à  ^tteri'fe  *febfitre 

'lés  Ah^lais ,  atrdblît  qtiàhtité  de  tbttirièrs ,  pdur  rem- 

'placchr  k  noblesse  iqtft*aVàitA*éinëë.'PlUslrèurs  auteurs 

ràpportéiiï  que  l'on  *pr6^6sa  de  faite  prëtidrè  à  celte 

''houVeHè'  iibbîeSie^  lés  iiôhrfs  él  i&s  aiimés  des  familles 

^éteintes,  *pour,  p&r  tié  m6yën,  îes  faîi^è  revîvte  en 

ûjiielque  manière  :  êe'fiit  là  lé  cdtomehcement  de  la 

plupart  des  anoblfesymeiisv  Or,  c^nme 'eïi  ce  teJmps-là 

"le^  hbblés  ïiv'aierit  de  ^Varids  avantages  sur  les  rolu- 
rîeris,  n'y  âyaiiri' qu'eux  qui  pti^em  posséder  les  fie£ 

^'ét^é^  éhïplois,  cela 'fit  que  leytottlrtérs  ti'épar^èrent 
riènpcmnacqnëHr  la  noblesse;  etdé'là  Ife  gtatïd  débit 
îdéfi^'cfhàrgés  de  secrétaire  du  roi ,  qui,  eirtrë  leîs -^ands 
privilèges  qù'bii  lèiir 'acc^otda,  ont  icélui  dé  feite  sou- 
'dhè  de  boHe'sse ,  pôtirVu  que  celui  qui  eti  feét  revêtu 
possède  fcette'chàrgé  pféndâmt  vitagt'atis,  du^i^u'il  taeure 
dedfeiiïs.  Ceftiryritîà  les  pi^èmiëréSfciHargesqtiise'vendi- 
l'eut  dé^iiiS'àitirit  BouSs ,  qtii  .^aviatit  feîit  xine^tMonnance , 
l'an  'i^SiS,  portant  défense  fle  vendre  tocûn  :élat  de 
jûtlicaitutie.^Ces  états  étaient  prévôts,  vicomtes  ei  vi- 
gîii&s  ;  mW*conime,  dès  qu'iine  Idi  est  fkite,  an  ne 
songe  qu'à  la  frauder,, les  rois Philippè-le^Bel  et  Phi- 
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lippe4e*Lofig>  ait  lieu  de  tes  vendra,  les.  affermèrent. 
Le  roi  Philippe  de  Valois,  connaissmt  l'abus. de  ces 
sorie^  de  fermes  „  les  fît  exetper  par.  des  gens  qui  a'en 
donnaient  riçn  y  ce  qui  s'appelait  ie^f^o/^n^re/ï  gcude; 
mais  ëtai^t  épuise  pap  le^  guenres  des  Anglais^  il  les 
redoaq^  à  fenae  Tan  i349'  A<insi  il  y  avait  deux  ma- 
mères  ^  en  ce  temps -là.^  dçj  pourvoir  aux  changes  de 
jadicature  ;.  Tuoe  d^e  les  affermer,  l'autre  de  les  don- 
ner ep  g^de.  Lors  de  la  prison  du  roi  Jean,  lesËtats- 
Généraux  déjBsndirent,par  leur  Qr4onnfin^e  du  5  fë- 
vrier  i356,  de  ne  plu^  affermer  les  prévôtés  ^  vicomtes 
ei  clergep^es,  et^  décidèrent  qu'elles  seraient  données 
en  garde  à  ee%ïx  qui  seraient  ^1^  par  les  gqns  du  pays. 
Charles  y  révcHpa  ceu;e  ordonnance  l'an  r366,  et  les 
redonna  à  (srme,  afin  de  pouvoir  acquitster  ses  dettes» 
Charles  VI  rétablit  1q$  gs^des,  par  son  ordonnance 
du  :39  octobre  i4o8;  et  afin  que  les  charges  fussent 
rem|ilies  ps^ir  àes  gien^  eapabljss  y  il  ordonna  que  le 
çhoii^  s^'en  ferait  par  la. chambire  des  comptes,  en  prér 
sexiç^  d^e  quel/cpips  seigoeurs  de  son  conseil ,  du  par- 
lement, et  des  trésoriers  de  Frapce.  Le  même  roi 
révocjua  cette  ojrçjonnance  parcelle  de  i4i5,  qui  ré- 
tablit 1^^  feripes.  L'abus  de  qes  sortes  de  fermes  alla 
si  loin,,  que  l'on  voit,  par  les  registres  de  la  chambre 
àes  comptas,  que  Ip^î  roia,  pour  gratifier  leurs  fayoris, 
leur  dctnnsvient  àf^rme  à  bas  prix,  et  qu'eux  les  sous- 
fermaient  le  plus  qu'ils  pouvaient.  Cet  abus  fiit  plus 
grand  sous  Lou^s  XI  qu'il  n'avait  été  sous  les  rois  ses 
prédécesseurs.  C'est  p^r.  cette  raisoni  que  les  peuples 
voulaient  toujours  que  les  offices  de  judicature  fussent 
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donnés  en  garde ,  el  point  à  ferme,  parce  que  c'était 
par  le  mérite  seul ,  et  sans  bourse  délier,  que  Ton  y 
parvenait.  On  en  trouve  la  preuve  dans  plusieurs  let- 
irçs-patentes  que  les  rois  accordaient  aux  villes  dont  ils 
étaient  contens;  par  où  ils  leur  promettaient  de  ne  ja- 
mais affermer  leurs  pré  vôtés)  mais  de  les  donner  toûjonrs 
en  garde  j  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Philippe 
'  de  Valois  de  Tannée  i33i,  accordées  aux  habitans  de 
la  ville  de  Laofci,  et  celles  du  roi  Louis XI  du  1 1  sep- 
/  tembre  1 47 1  ?  accordées  aux  ha]bitans  de  Bourges.  Cette 

vérité  est  encore  démontrée  par  les  provisions  des  pré- 
vôts de  Paris,  où  ils  sont  qualifiéis  gatdes  de  lit  pré- 
uôté  et  nuicomté  de  Paris.  Louis  XII,  par'ss^û  oirdon- 
nance  de  i499)  révoqua  ces  sortes  defermeis,  ordôrma 
qu'à  l'avenir  les  prévôtés  seraient  données  eiï  garde, 
et  que  les  prévôts  seraient  élus  adx  auditoires  des 
bailliages  et  sénéchaussées.  :  • 

Les  baillifs  et  sénéchaux  étaient  autrefoi&  des  com- 
missaires que  les  rois  envoyaient  dai;is'lés  provinces, 
pour  s'informer  des  départemens  des  prévôti>,  vicoait€s| 
et  viguièrs,  et  en  faire  le  rapport  au  conseil  et  au  par-] 
lement.  Depuis  on  les  établit  fixes,  mais  ils  n'étaient 
que  pour  un  temps;  ils  avaient  le  soin  désdbmaines 
du  roi,  et  avaient  ensemble  toutes  les  fonctions  qu'ont 
à  présent  les  gouverneurs  des' provinces,  intèndans  etj 
lieuténans -  |5^néraux  des  bailliages.  Û  leur 'était  dé- 
fendu, par  les  anciennes  ordonnances,  dose  marier, 
ni  de  rien  acquérir  dans  leur  déjJaVtementj  ils  nom^ 
maient  leurs  lieutenans,  et  tous  fes  autres  officiera  <]ui\ 
étaient  sous  eux,  ce  qui  fait  voir  que  les  charges  lyb 
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pouvaient  pas  être  vénales ,  puisqu'elles  dëpendaierit 
eniièreoient  des  gens  qui  n'ëtaient  que  commission- 
naires. On  en  voit  la  preuve  dans  les  ordonnances  de 
Philippe-le-Bel  de  i3o2,  de  Charles  V  de  i356,  et  de 
CharlesVIde  i388.  '     ; 

Les  généraux  des  finances  furent  créés. à  Tépoque 
delà  prison  du  roi  Jean,  pendant  les  Etats-Généraux. 
Leursfoncrionsétaieri{d*avoir  toute  juridiction  sur  lés 
tailles,  aides,  et  autres  subsides  qui  furent  imposés  à 
cause  de  la  guerre  des  Anglais.  D'abord, ies  Etats  les 
choisirent  ;  mais  peu  de  temps  après,  les  rois  les  riom- 
mèrent.  Ils  n'étaient  que  deux,  l'un  deçà,  et  l'autre 
delà  la  Loiçe  ;  ilss^ommaient  dans  leurs  départemens 
les  élus,  les  grénetiers ,  les  contrôleurs  du  sel,  les  re- 
ceveurs et  les  sergens  des  tailles.  C'est  d'eux  que  sont 
sortis  les  surÎBtendans  et  toutes  les  autres  charges 
coDsidérables  des  finances.      •  ^ 

Quoique  les  parlemens  fiissent  sédentaires  à  Paris 
ei  à  Toulouse ,  depuis  Philippe  -  le  -  Bel  et  Philippe 
de  Valoir,  ils  ne  s'assemblaient  pourtant  que  deux  ibis 
l'année,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint.  Au  renouvelle- 
ment de  chaque  parlement,  on-  renouvelait  fort' sou- 
vent les  officiers,  et  c'est  la  raison  de  la  clause  que 
Ton  niet  dans  leurs  provisions  :  pour  eh  jouir  tant  et 
silonguement  quil  nous  plaira.  Ce  fut  sous  Charles  VI 
qu'ils  oontinuètent  de  se  tenir  toute  l'année;  et  la 
coutume  de  pouvoir  déposer  Içs  ofiiciers  a  continué 
jusqu'à  Louis  XI,  qui,  pacrsonî.  ordonnance  du  r»?  oc- 
tobre 1467^  déclara  que  noriobsitànt  cette  clause,  nul 
office  ne  vaquerait  que  par.iésignation  ^  mort  ou  for- 
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fahure.  Ainsi ,  c*est  depuis  cette  ordonnani;e  que  1  on 
peut  établir  l'époque  des  charges  'en  titre ,  car  aupa- 
ravant oe  n'était  que  des  commissions;  te  qui  se 
prouve  <par  lés  lettres  <iu  roi  Charfès  V,  lorsqu'il  eut 
succédé  à  la  couronne,  du  17  avril  i364;  lesq^eHes 
confîrmeî^t  les  officiers  du  paiement,  des  enquêtes,  de 
la  chambre  des  comptés  et  les  trésoriers  de  France. 
Pendant  îles  règnes  dé  Ohatrles  VI  et  Charles  VU,  on 
permettait  atix  paiiemetis  d'éii<re  leurs  officif»r$,  et 
quand  les  élus  étaient  agréables  aux  rois,  ils  ieur  ac- 
coi^daiient  des  pro vivons.  C'est  ce  cpà  résulte  -de  la  dis- 
pute arrivée  l'an  1 4 1  <5 ,  entre  lés  nobles  et  lés  roui- 
iriers,  Jes  nobles  pr^ndant  leur  être  préffirës.  Le 
•parlemèm  nyant  élu  »im  roturier,  le  mi  dëéida  en  fa- 
veur des  nobles,  et  donna  des  «provisions  le  ^3  avril 
142109  à  Milon,  à  cause  de  sa  noblesse. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  que  jusqu'à  ce  temps, 
les  nobles  possédaient  toutes  les  charges  de  judtcaiure; 
m^is  ^tant  devenus  fotrt  i^norans,  on  leor  joignit  des 
•gens  d'église  .pour  Iqs  instptnnre,  parce -qu'alors  c'é- 
>taient  les  «seuls  qui  -sussent  queilque  chose;  et  c'est 
de  là  que  l'on  voit  dans  presque  toutes  les  jiiridictionSn 
des  charges  de  conseillers -clercs';  car  en  ces  temps, 
Je  mot  .de  clerc  était  l!équivalent  >de  celiû  d^jecclé- 
sùtsâque;fei  même  les  gen^  d'église  étaient  si  fert  en 
possession  d'être  les  seuls  qui  sussent  queOque  chose, 
.que  pour:: marquer  uq  hùnfone  fort  savant,  on  disait 
que  c^étaitungmndckrc.  Les  roturiers  étsntdevenvis 
liahiles,. .entrèrent  ^dans  les  parlpmens,  souple  nom  de 
eleœs^'  mats  esa  ajaiisetochassé  la.  noblesse  à  cause  d^ 
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son  ignorance ,  ih  se  diatinguèrç.nt  de;5.  v^riuWes  clercs 
par  le  iepn^  f^^Sj  çt  l?vff  çeiidjirçAt,  leurs  changes , 
aprè§  <ôtti«  W^parés  <Jf  ^ç}\^^  dç^  ixobje^.  Qqant  à  la^ 
?énali^ç  4?^^  c];iarges.9  çUe  n'a  çprçmen^é  <juç  sous 
Loui^XI,  ^çpu^  la^  dçc^ar^Uon  de  ii^6^  :  epe  auç- 
ment^  sou^  Lp^^isi  X|I  ;  et  ce  fut  p^r  cei,^  ^a,ison  qu'il 
ordoox^L  que  doré^^yant  ceux  qyi  a^ajiçnt  ohtet^u 
(les  proY^^G^s ,  §e  feysiiejftV  reççyoir  ap^ès  urie  iufpr- 
mation  de  leufs  vie  e^  niçeurs,  e^  qu'ils,  auraiei^t  été 
inteiTogés  sty:  ]^s  ^o^,  \^$  çouj^ucnes  et  les  ord^pn- 
nance^;  Ç£|P  ^vai^t  ce^e^éçlaifatiou,  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  proyisiqnsi  étaient  rççusj  sur  \^  champ.    . 

Françq^  I"  fut  le  preipier  qui  vend^ft  Çjuveçtepjept 
les  charges,  et  q^i  61^  é^blit  ffn  bureau  pi:ih|ic  y  Van 
i5a!2.  Par  l^;Créa^q^  d'i^n  trésorier  de^  parties  c^t, 
suelles,  ïfenrill;  ^qn^ls^  contiiiu^  de  .les  v^(^f;^ 
mais  la  pi^p^igal^t/é  d-'He^rj  1,IÏ  ppussa  les  nouv^Hçs 
créations  ^t  les  vepte^  plus  loin  qu'elles  n'avaient  ja^ 
mais  été.  Hçifiri  (Y  voyant  que  qMand  les  offices,  d^ 
jodicature  épient  y^çfii^s^  Iqs  roi3  lep,  donnaient  poijr 
le  prix  de  leprs  jtaxe^  auxparû^  c^uelles^  à  c^a^  qui^ 
leur  étaiei}^  i^^omaa^ndës parles  grfnds  ^^igi^^uiTSi}  c^ 
qui  leur  4p^Qait  trpp  ^e  prédit  dans  les.  çompag^ie^  > 
dqat  il  a\ait  ae^ti  lui-ro^me  leç  effets  squs,  le^  règne^ 
précéd^ps  c;t  s^u  comippnçeiiieiiit  du  siei^ ,  i]  résolut  ^ 
tant  p9pr  avp^r  q^elqu/e  argenfi  que  ppur  reipédier  à  cet 
inconvénient ,  d'accorder  l'édit  de Paijlet,  qui,. ren- 
dant les  charges  presqiie  héréditaires]  disait  que  ceux 
qui  yq^]biefit y  entrer,  ^'avaient  pas  besoin  de  grandes 
protectipQsstla  cour,  mais  setil^iineAt  g^arg^nt;  et  c'est 
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par  ce  moyen' que  les  charges'  font  une  grande  partie 
des  biens  de  la  France.  Nos  rois  sont  trop  heuretix  que 
leurs  sujets  leur  aient  donné  lieu  de  leur  faire  cette 
espèce  Ae  biens  presque  aussi  considérables  que  les 
fonds  de  terres ,  et  si  fort  dans  leur  dépeïidance,  '^[u'ils 
les  obligent ,  malgré  qu'ik  en  aient ,  de  leur  être  fidèles. 
S'il  y  avait  eu  en  Angleterre  autant  d'bf]Bci«rs  pourvus 
par  les  rois  qu^il  y  eh  a  en  France ,  la  révolution 
présente  n'y  serait  jamais  arrivée  ;  car  il  est  certain 
qu'autant  d'officiers  sont  autant  de  gens  attachés  par 
leurs  propres  intérêts  à  maintenir  l'autorité  royale  ; 
sans  elle,  ils  nç  seraient  rien;  et  si  par  malheur  elle 
venait  à  être  détruite ,  ils  perdraient  tout  d'un  coup 
les  grandes  sommes  d'argent  dont  ils  ont  acheté  leurs 
charges.  C'est  par 'toutes  ces  raisons  qu'il  est  néces- 
saire de  maintenir  les  charges,  et  d'empêchei:  qu'elles 
ne  dïminuent  de  prix  ;  c'est  sur  ce  fondement  que 
j'avance  que  la  multiplicité  des  charges,  bien  loin  de 
faire  tort  à  la  France,  augmente  les  fonds!  de  ces  biens, 
et  que  c'est  prudemment  fait -dans  les  nécessités  de 
ciréer  de  nduvelles  charges.  Mais  il  feut  en  mêjne 
temps  prendre  garde  que  celles  que  l'on  crée  ne  di- 
minuent le  prix  des  àiicienhes;  c'est  'pourquoi  il  faut 
y  aller  avec  beaucoup  dei  dtconspection  ,  cette  ma- 
tièfre  étant  plus  délicate  qu'elle  ne  paraît  f  et  il  est 
certain*  qu'étant  bien  tnani'ée;  le  roi  en  peut  tirer  des 
utilités  infinies '(i). 


«•--«.      (    « 


(0  bans  l'année  1750,  M.  feeriih  lut  '  'à  rAcadétaie  des 
inscriptions  et  beileis-iéUrès ,  tin'e  dîssertatîota  en' faveur  de  la 


r 
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vénalité  des  charges.  Il  y  observait  que  si  l'on  jette  de  bonne 
foi  un  coup-d'œii  gëuëral  sut  la  saite  de  noire  histoire ,  en 
ce  qui  concerne  les  charges,  dans  les  dcfîTëréûs  temps  de  la 
monarchie ,  on'  est  contraint  d'avouer  que  les  désordres  atta- 
chés aux  diverses  manières  de  les  obtenir  avant  la  vénalité , 
suffisent  à  la  justification ,  et  même  à  Féloge  de  cette  révolu- 
lion  ;  que  les  avantages  en  étaient  réels ,  et  supérieurs  sans 
comparaison  à  ceux  de  l'ancien  système  ;  qu'enfin ,  si  l'on  ne 
voulait  pas  regarder  la  vénalité  des  charges  comme  un  bien, 
il  fallait  au  moins  la  considérer  comme  un  mal  nécessaire  , 
et  (joi  préservait  de  maux  plus  grands. 

En  effet,  suivant  cet  académicien,  il  suffit  d'ouvrir  les 
annales  de  notre  histoire  pour  y  voir  des  traces  sensibles  et 
fréquentes  des  inconvéniens  attachés  à  la  non  vénalité  des 
charges.  Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  l'argent  et  les 
présens  ouvraient  seuls  la  carrière  des  honneurs  et  la  porte 
des  dignités.  On  rachetait  à  ce  prix  les  fraudes  les  plus 
odieuses  employées  pour  y  parvenir.  M.  Bertin  en  rappor- 
tait des  exemples  nombreux.  Ces  intrigues  se  perpétuèrent 
sous  la  seconde  race ,  quand  un  succès  honteux  les  multiplia 
il  l'infini.  La  crainte  de  n'être  pas  long-temps  en  place  exci- 
tait, eÀ  outre,  ces  officiers  à  profiter  du  moment,  pour  se 
dédommager  avet  usure ,  sur  le  peuple ,  de  ce  qu'il  leur  en 
coûtait  envers  le  gouvernement. 

C'est  à  cet  usage  que  M.  Bertin  attribuait  la  puissance  ex- 
cessive des  maires  du  palais ,  qui  renversèrent  du  tràne  les 
Mérovingiens^  et  les  divisions  qui  déchirèrent  la  monarchie 
française  sous  les  desccndans  de  Charlemagne. 

M.  Bertin  s'efforçait  ensuite  de  prouver  que  la  vénalité 
est  moins  onéreuse  à  l'Etat  que  le  système  contr^^ire ,  puis- 
que, dans  celui-ci,  il  faut  attacher  aux  charges  un  revenu  beau  - 
coup  plus  considérable ,  et  qui  puisse  suffire  à  la  subsistance 
honnête  de  ceux  qui ,  avec  leur  mérite ,  n'ont  point  de  for- 
tune. Quant  aux  firais  excessifs  attachés  à  la  poursuite  des 
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procès ,  le  méime  critique  montrait  qu'ils  ne  natssai^t  point 
de  la  yénalité  des  chargés ,  mab  du  labyrintbe  de  chicanes 
oi  d'aTidea  patriciens  égarent  c^ux  qui  ont  le  malheur  de  les 
prendre  pour  guides.  (^Eiii*  J.  G) 


•         > 
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NOTICE 


SUR  L-ORIGITŒ  DE  LA   PAIRIE  (l). 


Le  nom  de  pmr  ^gni&e  pirojprement  âes  hommes 
de  même  condition  et  de  même  dignité. 

Les  vassaux  d^un  mèna^  seigneur  ëtant  à  son  égard 
dune  condition  égale,  étaient  appelés  pairs. 

Budée,  Tuimebe^  Pithou  et  plusienrs  antres  sa- 
vons hommes,  on%  cfu  que  le  nom  de  pair  était  dé- 
rivé du  mot  patriSj  et  qu'ainsi  les  principaux  sei-* 
gneurs  s'appelaient  pairs  de  France j  quusi  patricii 
Vrtmciœ;  msds  du  Cange ,  qui  avait  plus  étudié  que 
personne  ces  sortes  de  matières ,  rejette  absolument 
cme  ëtynaologie. 

Le  mot  pair  est  ausû  ancien  que  la  -monarchie.  {1 
vient  du  mot  latin */9«zry  égal  ou  confrère^  tel  est 
aossi  ie  «ens  qu'on  donnait  à  cette  qualification  sous 
la  première  et  la  seconde  race. 

Celait  un  droit  naturellement  acquis  it  k  Mtién 
française ,  que  chacun  fàt  jugé  par  son  pair,  c'e^t-à- 
dire  par  8<m  pareil.  Ce  privilège  ne  s'étendait  qu^aux: 
personaies  libres  ;  et  il  n^y  a'rait  par  coiiséc|ti6nt  que 

•~    ■       '   »      ■  ■■  '       ■     —■■■-■■- !■■  ■ ■    ■!        ■'    ' 

(i)  Pour  servir  d'introduction  à  la  Dissertation  de  Bullet 
m-  Vinstitiition  des  pcdr»  de  Fhanee.'  ' 
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deux  ordres  dans  TEiat  qui  en  tussent  capables  :  les 
ecclésiastiques 3  qui,  pour  la  dignité  de  leur  ministère, 
devaient  être  francs  ou  afiranchis;  et  les  nobles,  que 
leur  naissance  obligeait  à  la  défense  de  la  patrie,  et 
qui  devaient  être  toujours  préls  à  prendre  ]es  armes 
aux  premiers  ordres  du  roi. 

Les  fils  de  Louis-le -Débonnaire  s'appellent  pairs 
dans  le  célèbre  traité  de  partage  qu'ils  firent  àYerdun. 
Dagobertl"',  plus  d'un  siècle. auparavant,  aidait  donné 
ce  nom  à  des  moii^çs.Gbrodegptiid,éV^qtJie  de-Metz, 
sous  Charlemagne,  le  donna;  aii^$si  à  des.  éyéques  et  à 
dés  religieux.  On  lit  dans  une  ordonnance  de  Louis- 
le-Débonnaire,  qu'il  est  défendu  aiix  soldats  dé  forcer 
leurs  pairs  à  éo/>?e.  On  voit?  .enfin  que  les  villes  j  après 
avoir  acquis  le  droit  de  communes^  qualifièrent  Icui-s 
pairs  de  pairs  bourgeois- 
Feu,. k /peu  on  s'accoutuma  à  ne  plus  appeler  pairs 
que  les  vassaux  qui  ^élevaient  immëdiateoteni  de  la 
même  seigneurie.  Ils  élaient  pairs  entre  «ux,  parce 
qu'ils  tenaient  Jeurs  fiefs  d'une  même  personne  ,-  de  la 
xnême.  ma^i^re^  et  sous  la  même* obligation  de  rendre 
foi  etbommage,  de  servir  le  seigneur  dans  ses  guerres, 
de  se  trouver  avec  lui  aux  cérémonies  d'éclat,'  et  de 
l'^jifil^  à,  reindre  la  jiji^tice  j  car.  les  pairs  étaient  Juges 
d$ais  toute  l'ét^due  d^  la  seigneurie,  dont  leur  pairie 
éi$iiti'Unje;:4poi|^.ance.  Ainsi  il  y.àvaît.aiitant  de  pairies 
dans  Le  roya^Jne,, que id^< fiefs  moiftvans  dé  seigooeuries 
supérieures  ;  mais  tous  les  pairs  ne  jouissaient  pas  de 

la  :méme.  considération.  

Ceux  du  roi ,  qui  rendaient  un  hommage  immé- 
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diat  à  la  couronae,  étaient  de  pius  grands  seigneurs 
que  ceux  du  comte  de-  Chanipagne  y  qui'  n^en  étaient 
que  les  arri!èi*e*y asspAi;Si '<  * 

Ces  derniers,  exclus  du  parlement  ou  des  assemblées 
de  la  nation,  ni^avaiient  point*  séance  parmi  les  grands 
du  royaume.'^  <pii,  juges  de  toutes^  les  grandes  (^tlèd* 
tioais  d*£tat,  composaient  d9'<|igiVHi'appelaitJ  là'Vt)f»f^ 
de  Frèàiçej  la  cour  du 'roi j  oiii,  par  ôxcelleh'cè*  k 
cour  des  pairs.  ^  :   •  :  ■ 

Le  nombre  n'en  était  ni<fixé  ni  réçtrèim  aux  serfs 
ducs  et  comtes.    ^ 

Tous  les  barons  qui  relevaient  immédiatement  du 
roi  y  éiaient  également  pairs  de  France ,  parce  que  la 
mouvance  directe  a  toujours  formé  Tessence  de  la 
pairie  (i).  C'est  dans  ce  nombre  illimité  des  pairs  que 
Louis  Tll,  dit  le  Jeune,  choisit  ceux  dont  se  forma 
le  corps  auguste  des  douze  pairs  de  Francç^,  qui, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  partagèrent  les  préro- 
gatives attribuées  à  leur  dignité.  Ils  assistèrent  au  sa- 
cre de  Philippe  II,  et  y  remplirent  diflférentes  fonc^ 
lions.  Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  en  qualité  de  duc 
de  Normandie,  porta  la  couronne  du  jeune  roi ,  et  le 
comte  de  Flandre ,  Tépée  royale. 

La  qualité  de  pair  n'était  donc  point  originaire- 
ment une  dignité  :  on  ne  trouve  aucun  acte  ancien 
où  les  ducs  et  les  comtes  se  qualifient  de  ce  titre.  Us 
ne  l'ont  pris  que  depuis  la  réduction  de  la  pairie  à 
douze.  Il  y  a  diverses  opinions  sur  l'époque  de  cette 

(i)  Voyez  Loi  seau ,  des  Grandes  seigneuries  ^  c.  G  et  8. 
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rëductibn.  Les  uns  la  font  rémonter  jusqi.t*à  Charle- 
magnÊ)  orijgine  romanes  ^pc^qini.n^ay  dit  Tabbé  Yelly , 
defendeiBaH  que  dans  les  contes,  aproerypiiesi  de  Tar- 
eberéqne  Turpm  ;  les.  autres^  sanâ  ancan  monuinent 
ahcien  ^i  appuie  leur  dpijtion.,  la  rapportent  à  Hu- 
gues Capeu  Favirl  l^aturibiiie  au  rot  Robert>qui  /aurait 
inventé  un  graqd  «ocuseil  secvét  d^Ëtat^  composé  de 
six  eccl^iâstiques  et.  de  siii^^atids  seigneurs^  honorés 
par  lui  du  titre  de  pairs.  Mais  laissons  paosler.  JBullet 
s^r  cettet:({ue&t4on,  qui  forme  l-0i>jiQt,  principal  de  la 
Dissertation  suivante.  CE  dû.  C.  L.)     - 
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DÏSSERTÀTIÔN 


StJR  t'il^^ITirriON  t)ES  PMSiS  DE   FRANCE. 


PAU  gtTLLÊÏ  (l). 


<Héi«i 


(I 


Mw  a>£  BouLAiNvtUiiBRS  |xrëteBd  que  les  douxe  pairs 
ont  été  établis  csous  Philippe  -  Auguste ,  dans  rinter- 
valle  ^i  s^est^dolé  de  Tan  i3o4  à  1216;  parée  que, 
<ilitiil^  dans  le  parlement  de  YiUeneuye^t^pii^  fut  tenu 
à  la  pnemôère  ^e  ces  dalles  ^  il  n'est  point  parlé  des 
pairs  ^ 'et  qia^il  en  est  Êiit  mentîou  dans  eehii  de  Mie« 
lun.,  tenu  à  ia  dernière.  .  . 

M.  l^abbé  deYertot  s*expliqiie  ainsi  sur  ee  sujet  {a)  : 
lijeti  n'est  plus  certain  cpie  l'établissement  des 

pairs  de-France,  etrîen  n^est  plus  incertain  «pie  le 
K  temps  de  cet  ëtsiblisseilieM.  Les  wais  Tattribuent  à 
«  Charlentagne ,  >et  «e  ne  sont  qtie  des  romanciers  ; 
«  d'autres ,  avec  aussi  )pen  de  fokvdeinjent ,  en;  font  au*- 
((  teor  Hiigi:«es<>apet,  chef^de  la  trmsiàme.  race;  et  ils 
<(  prétendent  que  )ce  fut  dans  le  temps  que  les  diMîs 

'  I         •     ^  J     ' — : : «  •     ■ 

(i)  Extr.  du  Recueil  He' Dissertations  sur  la  mythologie  fran- 
cake.  (  ISdit.  CL.) 

(2)  iSUsserttOion  sur  le  royaume  d^Yoekuty  t.  4  des  Méntêùies 
ie  r Académie  des  huc^tiùm. 
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<c  et  comtes  changèrent  en  fiefs  perpétuels  et  hérédi- 
((  taires,  les  gouvernemens  qu^ils  tenaient  auparavant 
((  de  la  libéralité  de  nos  sou^era^ns*^  Cependant  per- 
ce sonne  n^ignore  aujourd'hui  que  la  Champagne  ne 
((  fut  érigée  en  comté  que  depuis  le  règne  de  Hugues 
<(  Capet. 

((  La  première  fois  qu'il  est  fait  mention  dans  noire 
«  histoire  des  pairs  de  France,  c'est  au  sacre  de  Phi^ 
<(  lippe- Auguste;  avant  cela ^  ils  n'avaient  point  pari^ 
<(  dans  cette  auguste  cérémonie ,  ni  ailleurs.  L'auteu^ 
a  et  le  temps  '  de  leur  éi;abliâ6emeiit.'  âont  deaueuré 
«également  inconausl,  quoiqiie  i^ien  ne  sôit  plus  rée 
a  que  leurs  droits^  leurs  privilèges  et  leurs  fonctions,  i 

Il  est  fâcheux  que  ce^  saVant  abbé  a'ait  fait  qu'in] 
diqùdrla;qnéstJLon;ljà  parfaite  comiaissanoe  qu'il  avai 
de  notréiiistoire/le.rendait  pliis  propre  quB  personni 
à  lar  bien  traiter.  Des  recherches,  am  peu  -plu»  ample 
Tauraient  sûrement  apaise -^ur  ia)di95iebbé'i(|tii  l'eui 
péchait  .de  ^fiKer  •  l'époque  •  de  nos»  paira  "au  *  règtie  d 
Hugues  Capel;Compi»<)if)[OUSoéTans  troiivié(dd>quôt  rë 
soudre  l'objëctio»  qui;  l!acrétai^i  îifei^'s  albnà  présente 
le  sptèmerquê  cetriUtislre^racaisléKiicîenMar  réjetié,  c 
<jui  ^€81'  pouriiant  lef plus  jirdaft^le^i jc  :)*)  n;  ,  'j  »  . . ,/ 

Oa  ne  :  peut  i  attr  ibiierr  iH  Ghàjàetpi^ui^.  l'iikitîtutio 
ées  >  douze  pairs;  i  Les  '  actions:  de  -  ce  :  grand  '  emjSereii 
ont  été  transmises  à  la  postérité  par  un  grand  nombi| 
d'écrivains.  Les  sages  lois  qu'il  a  portées  dans  J'adm 
nistration  d^  sa  vaste  monarchie,  sont  venues  jusqu] 
nous.  On  a  écrit  dans  un^raji;i,d  détail  tout  ce  qui  s^ei 
passé  sous  ses  descendans.  Dans  cette  faule  de  monij 


/ 
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mens  oik  né  parle  fumais  des  p^irâ  :  âiiràii-bn  gàr^Un, 
siprofoud  silence. si^r  des  «eigfilêurétjui  tenaient  un 
si  haut  rang  dans  TEtai?  Ce  n'est  <|ue  dans  le  ctou- 
zième  siècle  que  les  fabuleux  auteurs  de  nos  Romans 
(tonnèrent  cette  institution  à  Gharlemagne.  Comme  ce 
grand  prince  ëtait  le  hëros  de  la  nation  >  ils  courent 
devoir  le  faire  auteur  de  tous  les  établissemens  consi- 
dérables. C'est  ainsi  qu'ils  lui  font  conquérir  laTçrre- 
Saintç  j  où  il  n'est  jamais  allé ,  parce  que,  de  leur 
temps,  tous  nos  brayes  se  faisaient  j^pni^eur  de  voler  à 
celte  conquête. 

C'est  une  erreur  d'assurer  que  la'pairie  n'a  ^té  ins- 
tituée que  depuis  Tan  1 204 ,  puisqu'arant  ce  temps 
nous  voyons  les  pairs  assister  au  sacre  de  Philippe- 
Auguste.  M.  du  Tillet  a  £iit  imprimer  le  règlement 
que  Louis  YII  fît  pour  le  coisiroiinement  de  ce  prince, 
son  Bis.  On  y  voit  les  pairs  tenir  le  premier  rang,  après 
k  roi,  dans  cette  auguste  cérémonie  :  ce  sont  eux  qui 
ioutienneint  ensemble  k  couronne  sur  sa  tête.  Rien 
n'indique  dans  celte  ôrdonnaiice  que  la  pairie^ fût 
alors  nouve^e;  on  en  parle  comme  d'un  établissement 
déjà  formé  et  subsistant  (i).  On  voit  même,  par  d^ku- 
tres  monumens,  que  cette  dignité  a  précédé  de  beau- 
coup le  règne  de  Louis-le- Jeune  :  il  en  est  parlé  en 


(I)  U  est  surprenant  qu^un  savant  coniine  D.  Vaissette  ait 
tâché  de  répandre  des  nuages  sur  ce  monument.  L'exacti- 
tude et  les  lumières  de  M.  du  Tîllet ,  si  universellement  re-^ 
connues ,  ne  permettent  pas  qu'on  forme  des  doutes  sù^  les 
pièces  que  nous  tenons  de  sa  main. 

1. 3«LîV.  i5 
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1 038  9  dans  une  lettre  que  nous  rapporterons  plus  bas. 
Oo  Élit  allusion  aux  douze  pairs  dans  le  roman 
d^ Alexandre ,  que  Fauchet  estime  avoir  été  composé 
vejrs  Tan  1 1 4o  : 

Elisez  douze  pairs  qui  soient  compagnons  y 
Qiii  mentent  vos  batailles  par  grand  dévotion. 

'Dans  lé  romkn  intitulé  Philomena^  qui  est  du 
douzième  siècle  /  Charlemàgné  assiège  et  prend  Nar- 
bonne,  accompagné  des  douze  pairs. 

Gauthier  d'Avignon ,  dans  son  roman  écrit  Tan 
1302,  suppose  que  les  douze  pairs  se  trouvèrent  à  la 
fsMieusè  bataillé  de  Ronce  vaux: 

,  ,         •  *-  I 

Assez  de  mai  me  fil  votre  oncle  Ganel6ns , 
Qui  trahit  en  Espagne  H  douze  compagnonfs« 

0)mment  ces  auteurs  auraient*ils  pu  faire  remonter 
Tinstitution  de  la  pairie  jusqu'à  Charlemagne,  eux  qui 
eussent  été  témoins  de  cet  établissement ,  s'il  eût  été 
formé  par  Louis-le- Jeune?  Il  faut  même  que,  de  leur 
temps,  l'époque  de  la  pairie  ait  été  déjà  bien  ancienne, 
puisqu'on  en  avait  perdu  le  souvenir. 

Il  ^  a  encore  une  raison  décisive  contre  M.  de  Bou- 
lainvilliers.  Matthieu  Paris  écrit,  sur  l'an  1257,  ^^^ 
la  Normandie  était  la  première  pairie  laïque  de  France. 
Ce  n'est  qu'avant  sa  réunion  à  la  Couronne,  que  cette 
province  a  pu  être  décorée  de  ce  titre.  Elle  y  fut  réu- 
nie par  la  conquête  qu'en  fit  Philippe- Auguste ,  Tan 
1 2oa;  la  pairie  était  donc  établie  avant  1204*  J'ajon- 
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terai  que.GoiHaume-le-Breton  a  composé  un  poëme 
de  la  vie  de  Philippe- Auguste  ^  dans  lequel  il  n'ou- 
blie rien  de  ce  qui  peut  relever  la  gloire  de  son  hérosé 
L'institution  de  la  pairie  eût  ëtë  un  événement  bien 
propre  à  en  rehausser  Téclat  :  on  ne  lit  rieix  dans  cet 
ouvrage  qui  insinue  que  cet  établissement  ait  été  fait 
par  ce  prince. 

Je  ne  vois  point  de  temps  plus  propre  à  fixer  l'épo- 
que de  rétablissement  des  pairs,  que  le  règne  de  Hu- 
gues Capet.  Ce  fut  alors  que  la  couronne  passa  dans 
une  nouvelle  rdaison  ;  ce  fut  alors  qu'il  se  forma  un 
nouvel  ordre  de  gouvernement  parmi  nous.  Voici  donc 
mes  conjectures  sur  ce  sujet. 

Sous  les  derniers  Carlo vihgiens,  l'empire  fran  çais  était 
bien  déchu  de  ce  haut  degré  de  gloire  et  de  grandeur 
où  l'avait  porté  Charlemagne.  La  Germanie  et  l'Italie 
s'en  étaient  séparées.  Boson  s'était  formé  un  royaume 
des  contrées  voisines  du  Rhône  ;  et  dans  le  reste  de 
la  monarchie,  les  ducs  ou  comtes  de^  provinces  ayant 
converti  ces  ofSces  en  souverainetés,  n'avaient  laissé 
à  celui  qui  remplissait  le  trâtie  que  le  vain  titre  de 
roi.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  ces  seigneurs, 
devenus  princes,  mirent  la  couronne  sur  la  tête  de 
Hugues  Capet,  le  plus  puissant  d'entre  eux.  Ils  lui 
firent  hommage;  ils  lui  promirent  fidélité;  ils  s'enga- 
gèrent à  le  servir  avec  leurs  arrière  -  vassaux  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  l'exigerait  ;  ils  consen** 
tirent  à  ce  que  les  provinces  dont  ils  étaient  en  pôs-^ 
session  fussent  réunies  à  son  domaine,  lorsque  leur 
ligne  viendrait  à  manquer ^  ou  lorsque,'  par  quelque 
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félonie  >  ils  Aurdien^  ménKé  e^  ^hàtm^nx;  ih  $'en- 
^igèrei^t  à  ramplir  le^  plus  imporidUiea  haciions  du 
.s^crç  da  ^c»  4ç^en(lpia§,  Ce  pwaarque  kur  proniit  la 
prpteçtioft  m^  h  (JUfeu^e  que  k  ^ignQur  çuisewa  ac- 
cédait toujours  ^  Si?»  va^p4uK  ;  ^t  pqh?  qu'ils  i>e  pm- 
sfi|ii  cmodre  ftuwniç  inji^Uee  de'«a  part,  il  voulut 
que  les  délits  pour  lesquels  ils  pouvaient  éU'Ç  privés 

d^  |Qur«  ftefe ,  n«  pillent  être  jugés  qu«  dans  Ttasem- 
blfe  et*  par  h  4uffr9g«  de  tau^  ces  prioC(ei«.  N09  écri- 
vains m  nqu^  ont  pçim  coe^çryé  cette  eopvention 
primitive  ;  m^\^  toute  1»  ^uiie  de  l'histoire  en  dé- 
montre la  réalité,  ) 

Ces  ducs  et  comies  cop^po^aient  le  peremier  ordre 

4e  r£tat^Comm$  \h  f^ymnt  le  même  rang,  la  tpèmc 
autorité,  le  mém^i  pouvoir,  \b  furent  appelés  yoû/rf  ou 

Vpjlà  V'Origine  dû»  pairs  du  royaupie.  Cost  aussi 
à  raison  de  cette  égalité  quHls  fiirent  nommés  les 
dow^  QQmpagmnSj  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut;  ils 
sont  pour  la  même  cause  appelés  dans  Froissart ,  frères 
dy»  rQjcu4me  de  Fr^nc^f  0(&n ,  seeond  comte  de 
Champagne ,  ayant  encouru  la  disgrâce  du  roi ,  ce 
prince  voulut  le  dépouilJer  de  ses  terres.  Odon  fut 
jd'ahord  ^ommé  de  coynpawîijre  à  «n  certain  jour  pour 
être  jugé;  mm  le  comte  Richard  lui  manda  qu'il 
ne  lui  eouvenait  pa3  d'être  jugé,  sinon  dans  rassem- 
blée de  i^es  pairs.  C'est  ce  qui  se  lit  dans  une  leure 
qu*Odon  écwit  au  roi  Robert,  l'an  102^1,  et  qui  se 
^0¥ive  la jolonai^ieTMxième  pmn\  les  lettres  de  Ful- 
bert^ évêque  de  Chartres.  On  voit  dans  ce  monument 
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k  ftotfl  des  paits  ^  et  la  prérogative  dé  ces  seigDeurfl 
de  n'éire  fagëe  qne  par  leurs  paire. 

Je  M  m*ai^éié  pas  ici  à  réfol^r  ceux  qui  préten- 
dent qu6  ces  pi^inces  ont  porté  le  titre  de  /wirv  ^  roi 
du  royaume j  {mroe  q[uUls  étaient  égaux  au  monarque. 
Cette  opinion  montra  une  ai  profonde  î^orance  de 
notre  hisl»ire  et  de  notre  droit  publie ,  qu  elle  ne 
mérité  pai  d^ét^e  otffnbattue^ 

A4'exétnple  des  ducs  et  comtes  des  provinces^  les 
côttités  déS  villes  s*eii  rendirent  mahres.  Pour  s^en 
conseirver  le  domaine ,  ils  en  fireiit  hommage  à  6es 
nôQteaux  souverains^  et  par-»làj  ib  s^èn  procurèrent  la 
(H'ôte^tion.  Les  nobles  tinrent  la  mémo  conduite  en-* 
vers  les  comte*  des  villes^  dans  lé  ressort  desquels 
ëiftietit  placées  les  terres^  ou  bénâ&res  militaires  dont 
ils  étûiéfit  pourvus.  Telle  éuit  donc  la  chataè  paii* 
tique  de  nôtre  monarchie  :  les  nobles  relevaient  dés 
Comtés  dos  villes;  coux*^i  des  comtes  ou  duc3  de  pro- 
vince; Ces  derniers  du  roi,  qui  était  ainsi  le  seigneur 
suieraih  de  tout  TEtàt,  et  le  séignenr  propriétaire  du 
dudhé  de  France,  dom  il  s*éiait  tronaré  pbvirvù  lors^ 
qu'il  fut  placé  siir  le  trône. 

On  ne  crut  point  devoir  placer  dans  Tordre  des 
pairs  tous  6eu)fi  qui  tenaiem  des  domaines  ou  terres  en 
fief  ou  arrive  «^flef;  leur  multitude  y  était  un  obsta«- 
cle  (t)«  Ce  hé  fUt  point  les  personnes  que  Ton  voulut 

—    ■  Il  ' 

(i)  pD  n'érige  point  encore  aujourd'hui  de  terrés  èû  du- 
diéâ  et  pairies ,  ({U'ellès  tle  âôtent  (Miliédiâiemem  mouvantes 
ilc  la  cocH'onne ,  ou  elles  detietineat  telles  par  cette  érection. 
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gratifier  de  ce  haut  rang  ;  là  pairie  était  réelle ,  et  atta- 
chée à  certains  domaines.  Le  choix  des  domaines  aux- 
quels on  annexa  cette  dignité  ne  fut  point  arbitraire; 
un  tel  procédé  eût  trop  fait  de  mécontens.  D*ailleurs 
tous  les  fiefe  que  Ton  décora  de  ce  titre  avaient  quel- 
que chose  qui  lés  distinguait  des  autres;  marque  cer- 
taine que  ce  ne  fut  pas  la  faveur  qui  en  décida. 

Les  pairs  tenaient  le  premier  rang  dans  le  royaume 
après  le  souverain  :  ils  étaient  égaux  entre  eux.  On  ne 
dut  donc  placer  dans  un  ordre  si  éminent  que  ceux  qui 
relevaient  immédiatement  du  roi,  et  qui  tenaient  les 
grands  fiefs  de  la  couronne;  si  on  leur  eût  associé 
quelques-uns  de  leurs  vassaux ,  ils  n^eussent  plus  été 
égaux  entre  eux.  Dans  le  temps  de  rétablissement  de 
la  pairie,  il  n^ ^vaii  en  France  que  sept  grands  et  im- 
médiats feudataires  die  la  couronné  :  Hugues  Capet ,  duc 
de  France ,  qui  ne  put  être  mis  dans  cet  ordre,  parce 
qu^tl  Ait  placé  sur  le  trône  ;  le  duc  de  Bourgogne ,  le 
duc  de  Normandie,  le  duc  de  Guyenne,  le  comte  de 
Flandre,  le  comte  de  Toulouse,  le  comte  de  Champa- 
gne. Tous  les  au&res  possesseurs  de  fiefs  relevaient  de 
ceux-ci  en  tout  ou  en  partie;  ainsi  il  ne  put  y  avoir 
que  ces  six  pairs.  Le  duc  de  Bretagne  ne  fiit  point  com- 
pris dans  ce  rang ,  parce  que ,  suivant  le  sentiment  comi- 
mun ,  son  duché  était  mouvant  de  celui  de  Normandie  ; 
et  quoique  les  Bretons  nient  cette  mouvance,  ils  recon- 
naissent du  moins  que  leur  prince  relevait  du  duc  de 
Normandie  pou^  les  comtés  de  Nantes  et  de  Rennes- 
Les  ducs  d'Anjou,  d'Orléans,  de  Chartres,  de  Tours, 
ne  furent  point  mis  au  rang  des  pairs,  parce  que  leurs 
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duchés  relevaient  du  daché  de  France ,  et  non  pas 
immédiatement  de  la  couronne. 

Dès  la  première  race  de  nos  rois,  ces  princes  avaient 
marqué  beaucoup  de  considération  pour  les  évéques, 
tant  par  sentiment  de  piété  que.par  motif  de  reconnais- 
sance pour  les  services  que  ces  prélats  leur  avaient  ren- 
dus, en  portant  les  peuples  des  Gaules  à  se  soumettre  à 
leur  empire.  Ces  monarques  les  appelèrent  au  parle- 
ment ou  assemblée  de  la  nation,  et  ils  leur  y  accqr- 
dèrent  le  premier  rang.  Les  Carlovingiens  enchérirent 
sur  les  marques  d'honneur  et  de  conjBance  que  leurs 
prédéces^urs  avaient  données  au  clergé.  Ainsi,  lors- 
que Hugues  Capet  £at  placé  sur  le  trône,  les  évéques 
et  les  grands  étaient,  après  le  souverain,  à  la  tête  de 
FËtat,  et  formaient  le  haut  conseil  de  la  nation.  La 
pairie,  qui  devait  désormais  être  le  premier  ordre  du 
royaume,  ayiânt  été  établie  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  il  était  naturel  que  le$  évéques  y  fussent  ad'- 
mis  en  même  nombre  que  les  ducs  et  comtes ,  pour 
conserver  Tégalité  qui  avait  été  jusque  -  là  entre  les 
prélats  et  les  grands.  Comme  la  pairie  était  réelle,  ce 
furent  les  grands  fie&  inouvans  immédiatement  de 
la  couronne ,  que  possédaient  Tarchevêque  de  Reims , 
les  évéques  de  Laon ,  de  Langres ,  de  Noyon ,  de  Châ- 
lons,  de  Beauvais,  qui  les  firent  préférer  à  tous  les 
autres  prélats,  qui  n*avaient  pas  le  même  avantage. 
Car  si  cette  considération  n'avait  pas  décidé  çn  leur 
laveur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'évêque  de  Paris, 
devenu ,  sous  la  troisième  race ,  la  capitale  du  royaume 
iuvariablement  et  le  séjour  de  nos  rois;  Farcbevêque 
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de  Sens ,  qui  porle  le  litre  de  primat  des  Gaules  et 
de  Germanie j  et  cpii  était  iBétirojiolîlalD  de  Paris; 
rarçheyéque  de  Tours  )  dont  le  siéjje  a  toujours  été 
eu  si  l^ute;  oopsidérAtiou  à  cause  de  saint  Martin; 
Tévéque  de  Sojss^fîs  ^  qui  est  le  pteoûer  suffragant  de 
Reims ,  et  qu^^f^  \^  droit  de  sacrer  nos  rois  pendant 
la.  vacance  de  ce  siëg^,  n^auraient  pas  étéprié£érës  aut 
évêques  de  Laon,  de  Llmgres,;4e.I^Q^y>on9  de;Ghâlonil 
et  de  Beauvais."  .  M: 

Mais,  dira-t-on^.U  p^y.avaitpouit: encore  de  comte 
de  Champagne  du  ternp^  de  Hugu^ë  Capet  9  et  où  ne 
peut  prouver  que  les  sà%  prélats  qui  fureilt  mis  au 
rang  des  pairs  jeivaient,  dèà  le  ràghede  ce  prince ,  de 
grands  fiefs  relevante  immédiatement  de  la. couronne. 
Ainsi  y  le  sentin^eùt  que  Toq;  vient  de  développer  est 
appuyé  sur  des  suppositions  arbili^aires  et  fausses* 

Pour  satisfaire  pleinetiJ^Uit ii  i^eité  difficulté,  et  ne 
l£|i$ser  (lucrun  4<>^(^  $ur  le  syâtème  que  je  propose,  je 
vais  montre;*  en, détail; que  le» six  piûrs  iaïquesi avaient, 
dès  le  temps  d^  Huguqs^  Cap^t,  les  ducjiés  ou  comtés 
quMs  ont  possédé^  dao^  la  suite  ;.  et  que  les  six  pairs 
ecclésiastiques  pondaient  déjà /à  la  ihâme  daté ,  cpeX- 
qi^es  souverainetés.,  ou  quelques  dopiaines  en.  fief  ini- 
n^édiat  de  la  courokjne.  :      . 

Ducs  de  Bout^gne  (^i)  et  de  Normandie. 
•  On  n'a  qu'à  oiîviîr  notre  histoire,  pour  se  couvain- 

(i)  Le  dod  de  BdiArgogne  lï'eat  là  (Hré^éancè  surle^  antres 
paîr^  iaïqties,  que  par  une  oMonnaiice  du  roi  Jean,  d«  i36i. 
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cre  que,  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race,  il  y 
avait  en  Bourgogne  et  en  Nbrinandie  des  ducs  souYe* 
rains  de  ces  provinces.  ^       • 

Duc  de  Guyenne. 

Dès  le  règne  de  Charles-le4I!hauve ,  Ranulpbe,  qui 
était  due  ou  gouremeur  de  Guyenne ,  convertit  cet 
office  en  fief  hërëditaire.  C^est  de  quoi  on  '  ne  peut 
douter^  puisque  nous  voyons  la  succession  à  ce  duché 
établie  dans  sa  famille  sans  interruption.  Ces  ducs 
d'Aquitaine  étaient  même  si  puissans,  qu^Ademar  du 
Puis  doute  si  on  ne  devait  pas  leur  donner  le  titre 
de  roi. 

Comte  de  Flandre. 

Baudouin  ^  grand-forestier  de  Flandre  j  ayant  épousé 
Judith  9  fille  de  Charles -le -Chauve,  tet  empereur  le 
créa  comte  de  la  même  province,  dignité  qu^il  trans- 
mit à  ses  descendans. 

Comte  de  Champagne. 

* 

Thibaut,  dit  le  TMcheur^  cômie  souverain  de 
Chartres  et  de  Blois ,  qui  vivait  du  temps  du  roi  Lo- 
ihaire,  est  appelé  par  plusieurs  historiens  le  Champe^ 
mis  ou  de  Champagne j  Campanensis  (  i  )^  Le  ternie 


«I  I  »■    fc.*^>>AÉ».^i 


(i)Pm  A^faikmm  JVillelmiÈ  JUms  WilUM  capite-^Stupœ , 
filiam  Teibaldi  CampaHeHsis,  namine  Emmam,  uaaarem  ùcce- 
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de  comte  est  ici  soùs- entendu,  c^est  de  quoi  on  ne 
peut  douter  (i),  puisque  les  mêmes  auteurs  donnent 
le  titre  de  comte  de  Champagne j  cornes  Campa- 
nensîSj  à  Odon  ou  Eudes ,  fils  et  successeur  de  Thi- 
baut 9  qui  n'ajouta  rien  aux  Etats  que  son  père  lui 
ayait  laissés  (2).  Odon  vivait  du  temps  du  roi  Louis  Y 
et  de  Hugues  Cape  t.  Odoii  II,  son  fils  et  son  succes- 
seur, écrivit  à  Robert,  roi  de  France (3),  Tan  1028, 
que  les  principautés  qu'il  possédait,  il  les  avait  reçues 
païr  droit  de  succession  de  ses  ancêtres,  sous  la  mou- 


/»Y.,(Chron.  Âdemari,  in  Biblioth.  Labbeanâ,  t.  3,  p.  167.) 
Anno  962.  Wmllelmo  duce  cognomento  caputStupœy  effecto  mo- 
nacho  apud  sanctum  Cyprianum  ,^  ducem  pro  eo  jfiUum  ejus  JVil- 
leïmum  habidt  Aqmtania,  qid  fiUam  Tetbaudi  Campanensis, 
çocahido  Emmam  siçe  EmeKnam ,  accepît  lixorenu  (  Chron. 
Malleaçense ,  in  Bibliot  Labbèanâ ,  t.  a ,  p«  ao3.) 

Armo  963.  Interea  Wilklmo  duce  CQgnomento  caput-Stupœ,  ef- 
fecto monacJio  apud  sanctum  Cyprianum  y  ducem  pro  eo  JiUum 
ejus  habidt  Aquitama,  quifiliam  Tetbaudi  Campanensis  vocabuh 
Ernnuim  sû>e  EmeKnam,  accepit  uxorem,  (Vieille  chronique 
imprimée  dans  VHist  des  comtes  de  Poitou  et  ducs  de  Guyenne, 
par  du  Belly,  p.  249,  aSo.) 

(i)  Thibaut  est  inhumé  dans  l'église  métropolitaine  de 
Sens  :  nouvelle  preuve  de  sa  soùvei:aineté  sw  la  Champagne. 

(2)  JVillelmàs  dux  AquitardœJIMus  Willebni  qui  uxorem  duxe- 
rat  Emmam,  à  nooo  fecit  nohile  cenobium  Burguliense  in  cespite 
Andegaçeusi,  infundo  proprio,  unà  cum  matre  sud  Emma  sorore 
Odonis  carrdtis  Campanensis.  (Chron.  Ad^mari  in  Biblioth. 
Labheanà,  t.  2,  p.  lyS.) 

(3)  Cette  lettre  se  trouve  la  quatre-vingt-seizième  en  or- 
dre dans  le  Recueil  de  celles  de  Fulbert ,  évéqu^  de  Chartres^ 
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¥aiice  dé  la  couronne  :  Si  ad  qualitaéem  beneficU 
qupd  nuhi  dedisti^  constat  quia  non  est  de  tuofisçoj 
sed  de  his  quœ  mihi  per  tuam  gratiam  ex  majori^ 
bus  meis  hereditajno  jure  contingunt.  Les  comtés,  de 
Qiartres  et  de  Champagne,  dont  jouissait  ce  prince, 
avaient  donc  déjà  été  tenus  par  son  père  et  par  son 
aïeul  en  toute  profMriété,  sauf  le  droit  de  suserainëté 
du  roi.  Yoilà  des .  comtes  héréditaires  de  Champagne 
avant  la  troisième  race  dé  nos  souverains. 

Il  faut  ajouter  à  touj^es  ces  preuves,  qu^Alberic, 
sous  Tan  968 ,  parle  d*ufi  Henri ,  comté  palatin  de 
Champagne. 

Comte  de  Touhuse. 
..." 
Charles-le-Chauve  donna  à  Fredelon  le  oomté'de 

Toiilouse,  qu^il  laissa  à  Raimoad,  son  frère,  de  même 

que  celui-ci  à  sa  postérité. 

Archevêque  de  Reims, 

Arthaud ,  archevêque  de  Reims ,  sacra  h  Laon  le 
roi  Louis  d^Outre^mei:,  )^an  936.  Ce  roi  lui  donna,  en 
940,  le  comté  de  Reinis,  et  le  droit  de  battre  mon- 
naient). Lothaire,  fils  et  successeur  de  «ce  roi,  ap- 


^^m^^a^^Ê^Êmm^aa^^mÊ^^Êmt^Ê 


(i)  Anno  940,  detKt  rex  Lîsdofficus  Artaldo  episcopOf  ac per  eum 
eccienœ  Remensi,  per  prœceplioms  regiœ  paginam,  Remensis 
urbis  monetam  jure  perpétua  possidendam»  Sed  et  omnem  comi- 
taban  Remensem  eidem,  contuUt  ecclesiœ.  (Cfaron.  Froâoardi , 
dans  du  Chesne,  t.  7,  p.  60^1  GoS.) 
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pelle  pour  cette  fâisôn  dans  une  éhtsitiey  Adalberôn, 
af<^h6véqud  de  eétte  ville ^  Mu  si^^ssAj  suum  fldelëm. 

E^quÈ  de  La6n.   ' 

L'ëvéqfde  de  La^n  âtâiit  ài\h,  souverain  de  cette 
ville  ^  lorsque  Hugues  Capei  monta  sur  le  trôtie,  ^ttis- 
qu'on  Ut  dans  une  Xtvité^  deGeAèfi^  qu'Ariiulft, 
chanoine  de  Lam^  âVatit  livré  sort  évêque  ttVëe  ia 
ville  2i  Charles 9  duo  de  Lorraine  :  Jrrmljks...  sukm 
episcopum  dùlo  ètjraude  cir^unventuM,,  cum  ptth 
prié  urbe  captwas?iu 

Helinand ,  ^yéque  de  Ldon  ^  assista  au  sacre  de 
Philippe  I"  en  loSg*  Galdéric,  évêque  de  la  même 
ville^  fût  massacré  Tan  1 1 1 1 ,  dans  une  sédition  par 
les  bourgeois  de  Ls^on,  pâi^èé  qti'il  né  voulait  pas  leur 
accorder  le  droit  de  commune;  marqué  Certaiiie  qii'ils 
étaient  ses  serfs,  et  qu'il  était  leur  souverain,  puisque 
les  villes  dont  les  habitâns  étaient  séi^,  ne  pouvaient 
ol>tenir  ce  privilège  que  de  leur  prince.  Le  règne  des 
derniers  Gaflotingiens  est  l'époque  dé  ces  set*viiûdes 
dés  Viltes  envers  leuri  cortiteè  ôU  évêqûésj  ainsi  Të- 
vêqué  dé  Labn  était  déjà  à  tiétté  daté  Souverain  de 
cette  ville.  Uhôtél  dé  éé  pfélât  est  appelé  pài»  Gui- 
bert^  abbé  de  l^o^exiiy  pcdah.épiscopal^  cwria^epis- 
copalis  (i).  On  voit  d^ns  le  même  auteur  qu'il  levait 


pA*. 


(t)  On  à|)pélle  encore  âujôui^d'hiii  U  tnàison  d%tt  éréqné, 
ou  prltitOt  de'  Tèvêché ,  le  pûldis  êfnscdpàl,  cUtia  épisûopàRs  ; 
ainsi ,  ce  titre  ne  prouve  rien. 


r 
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(]a«4ributs  dans  Laon  :  Yun  et  Tautre  de  w&  fatU  soxit 
une  nouvelle  preuve  qu^il  était  souveréin  de  cette 
ville.  L'aa  Ï177,  les  bourgeois  de  Laon,  se  enlevèrent 
de  nouveau  contre  leur  évéqua ,  Roger  de  Ro^»  parce 
qu'il  leur  relusait,  ainsi  que  l'avait  fait  Galdéric,  le 
droit  de  commune.  L'historien  qui  rapporte,  eat  ëvà^ 
aepvent,  ajoute  que  ces  bourgeois  donnèrent  une 
$pmoxe  d Vgfsnt  au  roi  Loviis  VII  pour  en  obtenir  ce 
privil^ ,  et  pour  s'affranchir  ain^i  de  la  servitude  de 
l^ur  prélat*  Roger  alla  se  plaindre  au  roi  de  la  grâce 
qu'il  avait  accordée  k  ses  serfs  ;  nen  ayant  pas  été 
écouta,  il  résolut  de  se  iaira  justice  par  les  armes.  Il 
appela  h  son  secours  plusieurs  seigneurs  voisins ,  qui 
éiaient  ;$es  parens,  lesquels  défirent  dans  une  bataille 
ks  bourgeois  de  Laon ,  quoiqu'appuyés  du  secours 
des  cooiamaes  des  villes  voisines.  Guillai|me-le-Breton 
écrit  que  Robert  de  Châtillon ,  évéque  de  Laon ,  se 
trouva  à  la  fournée  de  Bouvines  avec  Philippe  de 
Dreu^jC,  évéque  de  Beauvais  :  ee  fut  apparemment 
coinnfie  grands  vassaux  de  la  couronne  qu'ils  menèrent 
des  troupei^  k  Philippe- Auguste  dans  cette  occasion. 
Lç  même  Robert  de  Cbâûllon  fit  fortifier  Anisi,  qui 
était  une  des  places  de  sa  dépendance.  Gozon  de 
Champagne,  évéqpe  de  Laon,  assista  Tan  i3:s2,  à 
rassemblée  des  pairs ,  pour  terminer  le  différend  qui 
s'était  élevé  entre  Louis,  petit*fils  de  Robert  de  Be^ 
thune ,  comte  de  Flandre  ,  et  Robert  de  Cassel ,  son 
frère ,  qui  prétendait  hériter  de  la  Flandre  au  préju- 
dice de  son  neveu.  * 
On  lit  dansnjatre  histoire  quelques  faits  qui  sem- 
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blent  combattre  la  ^ouveminetë  de  Fëvêque  de  Laon 
sur  cette  ville. 

Le  roi  Louis  d'Outre-mer  ayant  ëlé  arrêté  par  Hu- 
gues-le-Grand^  ne  put  obtenir  sa  liberté  qu'eu  cédant 
la  ville  de  Laon  à  ce  seigneur^  qui  la  donn^  atï  eamt 
de  Chartres. 

L'an  999 7  Adalberon  Ascelin,  évéque  de  Laon,  se 
saisit  des  tours  de.  cette  ville.  Stir  les  plaintes  que  le 
roi  Robert  fit  de  cette  entreprise,  les  archevêques 
Arnoux  de  Reims  et  Archambaud  de  Tours,  s'assem- 
blèrent  à  Compiègne  avec  leurs  comprovinciaux ,  et 
citèrent  à  ce  concile  Tévêque  de  Laon.  Adalberon  se 
rendit  au  concile,  où  il  parut  reconnaître  sa  faute.  11 
confessa  en  présence  des  prélats  qu'il  avait  offensé  le 
roi,  et  promit  de  rendre  les  tours  deLaon,  desquelles 
il  s'était  emparé  ;  mais  après  le  concile ,.  il  éluda  ses 
promesses.  Cela  engagea  le  roi  et  les  évêques  qui 
avaient  tenu  le  concile  de  Compiègne  d'écrire  au  papel 
Sylvestre,  II',  pour  lui  porter  des  plaintes  de  la  con- 
duite de  ce  prélat.  Ce  pontife  écrivit  à  Adaîberoù 
une  lettre  de  réprimande,  et  le  cita  à  comparaître  \ 
Rome  dans  un  concile,  pour  répondre  aux  accusations 
intentées  contre  lui. 

I 

Ces  faits  ne  détruisent  pas  la  souveraineté  de  Tévê- 
que  deLaon  sur  cette  ville;  ils  prouvent  seulement 
qu'il  la  partageait  avec  le  roi  Robert.  Rien  n'était  s 
commun  alors  que  ces  souverainetés  divisées  ;  on  en 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  cette  Dissertationj 
Adalberon  aura  voulu  s'attribuer  tout  le  domaine  d^ 
sa  ville  épiscopale;  et  par  cette  entreprise,  il  auri 
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excite  les  justes  plaintes  du  roi.  L^hisioire  ne  nous , 
apprend  point  si  Adalberon  satisfît  à  la  citation  de 
Sylvestre  II,  et  s'il  rendit  à  Robert  ce  qu'il  avait 
usurpé  Sûr  lui;  mais  il  paradt  que  ce  prélat  se  récon- 
cilia avec  ce  prince ,  puisqu'il  lui  dédia  un  poëme 
quelque  temps  après. 

Évéque  de  Langres. 

Le  Père  Jacques  Yignier ,  dans  sa  chronique  de 
Langres^  écrit  qu'il  est  constant  par  plusieurs  chartes, 
que  long-:temps  avant  le  règne  de  Charlemagne,  l'é- 
véque  de  Langres  était  seigneur  temporel  de  Dijon. 
Dans  le  concile  de  Savonières,  tenu  l'an  959,  Ans* 
Caire ,  sous-diacre  de  l'église  de  Langres,  s'accuse  et 
se  reconnaît  coupable  d'avoir  usurpé  le  siège  de  cette 
ville  siHT  Isaac ,  son  légitime  évéque ,  et  d'avoir  solli- 
cité, pour  se  maintenir  dans  son  usurpation,  les  clercs 
et  les  vassaux  de  ce  prélat.  Si  l'éyéque  de  Langres 
avait  alors  des  vassaux ,  il  était  souverain.  Charles-le- 
Chauve,  par  un  diplôme  donné  à  Pontigny  l'an  87 4  9 
accorda  au  même  Isaac  le  droit  de  battre  monnaie 
pour  les  villes  de  Langres  et  de  Dijon.  Le  roi  Eudes, 
en  889,  à  la  prière  de  l'évêque  Aygrin,  confirma  à 
Téglise  de  Langres  toutes  les  possessions  dont  elle 
jouissait,  parmi  lesquelles  les  deux  qu'il  nomme  les 
premières,  sont  la  forteresse  de  la  cité  de  Langres  et 
le  château  de  Dijon  :  Munitionèm  Lingonicœ  cwi" 
Uitis  ubi  kabetur  ecclesia  in  honore  b^ti  Mamtnétis 
eximii  martjrriSj  etcastrum  Dwionense  in  quo  sita 
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est  ecclesia  in  honore  sarwti  Stephani  protomar- 
tyiis*  Lie  même  Aygrin  dionha  à  Tabbâje  de  Saint'* 
6émgQ(S  (ie  Dijon  la  moitié  des  droits  de  la  foire  de 
U  Tous^ainl,  ce  monastère  ayant  déjà  reçu  Tautre 
moitié,  de  la  libéralité  de  Chades-Ie^Chauve  :  ces  droits 
de  foire  n*appartenaient  qu^aux  souTaraips.  Lambert, 
évêque  de  Langres ,  céda  au  roi  Robert  tout  le  droit 
de  souveraineté  qu'il  ^vaii  à  Dijoi) ,  parce  que  ce  prince 
voulait  faire  de  cette  ville  la  capitale  du  duché  de 
Bour^gne,  quil  donnait  à  son  fils  Henri.  Dans  le 
concile  tenu  à  Reims  Fan  1 049 ^  par  Iç  pape  Léon  IX, 
on  voit  que  Téréque  de  Langres  vavait  des  soldats  à 
son  eommande^oient  et  à  ses  ordres.  Rainard/évéque 
de  la  même  ville,  pàv  une  charte  de  Tan  107  ss^  donne ^ 
du  consentement  et  par  le  conseil  de  ses  hommes  ou 
V|t3saux;  9  meorum  Jidelium  consilio  et  assensUj  un 
alleu  à  Tabbaye  de  Saint r Pierre  et  de  Saint* Paul. 
Guillenc  >  évéq^e  de  la  nsiénie  ville ,  assista  au  sacre 
de  Philippe,  fils  dé  Louisrle-Gros.  Hikgues  troisième, 
duc  de  Bourgogne,  par  une  charte  deTan  1 1^9,  donne 
ài  Gantier  de  Bourgogne,  évéque  de  Langres ,  le  comté 
de  ceite  vilie  ;  ce  qui  se  doit  entendre  des  droits  que 
ce  priaoe  y  prétendait ,  ou  de  quelque  partia  de  ce 
comtés  .'.      î 

Si  M*  le  président  Hénault  eût  fait  attention  à  ces 
souverainetés  partagées ,  si  communes  dans  les  siècles 
don|  nous  parlons,  il  nVût  pas  rejeté  le  système  que 
nous  défendons  9  par  la  raison  que  Tëvéque  de  Lan- 
gres n'acquit  \fi  comté  de  cette  ville  que  par  la  dona- 
tion du  duc  de  Bourgogne,  long-temps  après  Hugues 
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Capet;  Il  ne  peut  être  question,  dans  là  charte  de  ce 
prince^  que  dfe  Ja  partie;  de  ce  comté  que  ce  prélat  ne 
possédait  pas  encore ,  puisque  par  une  autre  charte 
de  ce  même  duc  (i),  imprimée  dans  la  nouvelle  édi- 
tion du  Gallia  christiajiaj  et  par  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  il  est  prouvé  qiie  Févêque.  de 
Langres  était  déjà  souverain  dans  cette  ville,  plus  d*un 
siècle  avant  que  Hugues  Capet  montât  sur  le  trône. 

Guillaume  de  Joinville,  évêque  de' Làngres,  se 
iFQuva ,  Fan .  i  a  1 6 ,  à/Fassemblée  des  pairs  tenue  à  Me- 
luiij  au  sujet  de  là  succession  du  CQpité  de,  Cham^ 
pagnci  ,      ' 

L'an  1 232,  Gui  de^Forest  reconnaît,  tenir  en.  fief 
de  l'évêque  de  Langres,  le  cdmté  de  Tonnerre ,  que 
son  épouse  Mathilde  lui  avait  apporté. en  dot.  L!an 
1289,  Thibaut,  roi  de  NaVarre  et  conpite  de  Cham- 
pagne^ avoue  tenir  en.  fief,  du  même  pcélat,  Bar<fsur« 
Aiibe,  Bar-sur-Seine,  la  Fertérsur-Aube,  Chaumont, 
Nogent-enrBassigny,  Montigny,  et,  la. garde  noble  de 
Molesme,  avec,  toutes  les  dépei^dancesdes  châteaux 
et  châtellenies  de  ces  places  :  on  yoit.parrlà.que  Té-" 
vêque  de  Langres  était,  im.  puissant  pri^^ce,  puisqu'il' 
donnait  en  fief  des  domaines  si  considérables.  On  a 
lieu  de  conjecturer  que  ces;  prélats.. étapieQjb,  seigneurs! 


(i)  Notumfacîb  quod  tdngonênsis  episcopusy  tiçunculus  meus,' 
fpdttus  est  cùm  suis  omnibus  \fidèjùssorlôus ,  dé  omnibus  nummis 
ffuos  debuU  comiii  Barri ^  pro  quêrelà)  ipici  habébaiu^' intef  eds 
^  comitafuliB§9nân»,  et  ultin^amjmdtionêm^di'Petrus  Màj<^ 
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de  0À6  ville»  (iès^la  fia  de  la  seconde  race,  puisqu'ils 
n^a?aieT)^  pu  ie$  rëOôvoiï  di^i  mià  die  feitoisième,  qui 
juâqii^alors  n^avaiem  rien  'pèiâsédé  enChaThpagne,  ni 
des  ooiiaites  de  eeitis  prcwinoi  ^  iqui  'n^âiihiiëht  ^as  fait 
un  don  si  con^ërable  à  Téglisê  de  Langres ,  pôur  le 
reprendre  ^en  fief  de  son  pi^ëiat. 

'  És>éque  de  Nojron. 

Bamdouiti  ^  ëvéqtie  dç  Noyon  ,  assliiia  au  sacre  du 
roi  Philippe,  l'an  ro5g.  Etienne  de  Nemours,  ^Vêqué 
de  la  même  ville,  Tan  i  igy,  fil  une  ordonnance  pour 
la  :inôOnftié  ;  pnôUVè  ceViainé  que  les  prélats  de  Noyou 
y  qxerçaietot  les  drciits  de  souveraineté. 
.  Eàrtone  charte,  d^  4^àn  i!ii3,  il  "quitta  Phliippe- 
AugUste  de  l'feoùimagè'  ^ue  les  comtes  dd  T^tmandoiî 
aYaîeiti  GOUtâl^é^dë^&ii^ë'à'eetle  égTise,ay^nt  reçu  et 
échange  <4Uelquds^&Mairrès  de  ce  jirincë.Un  prélat 
qui  À«ait  pbim-  vassàl  lé  coM\^édeTei^]!hândms,  étai 
sûneifiQiit  toi)  siouvemih  0dlisidîéi>aMe  ;  él  fêtait  depui 
lohg4«t|nps-,  fmi^ti'otl  iitrtiëf  parlé  ici  d*un  homthag 
que^Toa  avai*  '^oututtièidé  rehdi^e;  Peu  dé    temp 

■ 

apcè^,  le  tnéttue  Etiënfie  de  Nemôûrs  assista  à  Tasseni 
blés  des  paitts  téfluje  à  Meltin  Tau  t^t^.  Oifi/^oit  à  1 
vérité,  dans  notre  histoire,  im  comte  deNoyeB,diffi 
rent  de  Tévêque  de  cette  ville,  du  temps  du  roi  Rc 
heri.  Mais  tout  ce  que  Top  vie^t  de  rappoirter  uok 
enjgage  à  croije  qi^^^  cç  seigneur,  .mçv  ppKiait  ^ce  tkti 

qn^  pfuree  qiA'g4/>^>^^^'^^^^'^^^*^  P*^^^  ^^^ 

ville,  ou  qu'il  avait  quelque  part  dans  sa  souverainet 


/ 


(^43) 
Éi^éque  de  Châlons. 

r 

Pierre- le -Vénétabié)  abbé  de  Cliigni,  écrivant  à 
Gaufride,  évêque  de  ChftlonÀ-sur-Marbe ,  Vati  ii3i, 
le  qualifie  éi^que  et  prince  àe  celle  ville  (i).  Les 
rois  de  la  troisième  race  n'avaient  rien  possédé  jus- 
qu'alors en  propriété  dans  la 'Champagne;  ainsi  cette 
souveraineté  ne  venait  point  de  leur  concession.  L'é- 
glise dtsChâloûs  n'en  était  point  redevable  aux  ccmites 
de  la  province  :  outre  qu'il  n*e$t  pas  vraisemblable 
qu'ils  eussent  voulu  se  dépouiller  d'uh  domaine  si 
considérable 9  s'ils  l'eussent  fait,  ils  en  auraient  iréservë 

r 

rhommagè  à  leurs  propres  personnes,  et  le  comté  de 
Cbâlons  n'aurait  pas  relevé  immédiatement  du  roi, 
.  Comnie  il  ^n  a  toujours  relevé.  Il  faut  donc  que  la 
principauté  de  cette  ville  ait  été  accordée  à  ces  pré- 
lats par  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Roger, 
seeond  évéque  de  Châlbns ,  assista  au  sacre  de  {Phi- 
lippe I"  en  1 069;  Guillaume  du  Perche,  évêque  de 
la  même  ville,  se  trouva  à  rassemblée  des  pairs,  tenue 
à  Melun  en  1:216,  pour  décider  le  différend^ survenu 
aa  sujet  de  la  succession  du  cosmé  de  Champagne , 
entre  Philippine,  épouse  d^Ërard  de  Brienne,  et  Thi-^ 
kaatYL 

Es^éque  de  Beàu\>ais. 


\  «  1  «  I  »•  • 


Rc^er  de  Champagne,  évêque  de  Beauyais;  échan- 
gea le  comté  de  Sancei;i?B,.qwU,,av2ÛA.eu.d^  la  suc- 
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(i)  Qittd  et  iliud,  quod  eê  tarôai  yi»U  nbn  soU^r'HfdiÊi&pmt 
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cesion  de  son  père,  contre  le  comté  deBeauvais',  dont 
il  fit  don  à  son  église  Fan  9969  temps  auquel  Hugues 
Capet  était  encore  sui:  le  trône  (1).  Lorsque  ce  prince 
fut  élevé  à  la  royauté,  et  que  Ypn  forma  le  collège 
ydes  pairs,  il. ne  se  trouva  pas  apparemment  alors  six 
prélats  qui  fussent  souverains  de  Jeur  ville  épiscopale; 
c^est  pourquoi,  lorsque  l^évéque  de Beauvâis eut  acquis 
le  comté  de  cette  ville,  ,ir fut  admis  à  remplir  ce 
nonibre.  Philippe  de  Dreux,  évêque  de  Beduvais,  as- 
sista au  sacre  de  Philippe  -  Auguste  Fan  1179.  Il  se 
♦trouva  aussi  à  rassemblée  des  pairs,  tenue  à  Mélun 
l'an  1216.  1 

Il  est  donc  prouvé  qu'au  temps  du  règne  de  Hugues 
Capet  il  y  avait  dans  le  royaume  six  ducs  ou  comtes 
souverains  de  province ,  qui  étaient  les  vaseux  immé- 


sed  et  prlndpem  necessano  i^os  esse  $forteat  (Pierre  de  Cïugni, 
lettre  43,  1.  2.) 

(i)  Anno  1024-,  in  Gatiiâ  Sehacensi  urhe^  incUfi^s  Rogerus  de- 
cessît  epîscopus,  qui  irder  alia  bénéficia  de'diî  ecdesiœ  sancti  Pétri 
ml  pnzsideb'at  y  AlBacum  in^Natrndnntà  et  Mondacum  m  Ver- 
mandemi  patriâ.  CondtaUan  guùque  ejuèdem  urbis  ab  Odone  Cam- 
patdensi  comité impetnn^it^. data  eipro  commerdocastmSyncérrio 
in  Bituricensi  terntorio  sito.,  qiiod  sibi  patrimonii  jure  competebat 
(  Ghronographia  Sigeberii.) 

Est  auiem  ecclesia  Behacensis  afnpUssimis  possessiombus  in- 
sigms  ;  ideoque  gui  ejus  fegimen  tenet,  obnôxius  est  régi  et  princi- 
paSSûs^oins;  uriâê'  et  prœfatus  pSntifo  qui  èx  deoàtîone  Deo  ser-i 
oiebat,  èx  ûècesdtàte  prœsuldim'séculàna  curahat:  (Hist.  Trans^ 
lat.  sancti  G«rc«iari.-)     -  ~ 

tr'ai^ur,{)^le  du  temps, d'Henri  I^". 
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diats  da  roi.  On  a  pareillement  fait  voir  qu^à  la  même 
date  il  y  avait  six  évécpie»  qui  tenaient  des  domaines 
ou  seigneuries  relevantes  immédiatement  de  la  don- 
ronne  :  ce  furent  ces  princes  et  ces  prélats  qui  com- 
posèrent la  pairie  de  France.  L'archevêque  de  Reims 
eut  la  première  place  parmi  les  pairs  ecclésiastiques, 
à  cause  de  la  dignité  de  son  siège  ;  mais  on  ne  voit 
point  ce  qui  régla  le  rang  entre  les  autres  évêques.On 
donna  à  trois  de  ces  prélats  le  titre  de  duCj  pour  les 
assimiler  aux  pairs  laïques;  car  originairement  Reims 
et  Langres  n'étaient  que  des  comtés ,  ainsi  qu'on  l'a 
pu  voir  dans  cette  Dissertation.-  Mais  pourquoi  pré- 
féra-t-on  les  évéqués  de  Laon  eidé-SLangrcs  aux  trois 
auires?  Cest  sur  quoi  l'histoire  ne  nous  fôtirttit  au- 
eune  lumière. 

La  plus  brillante  prérogative  de 'nés  pairs  y  élâitie 
rangéminetlt  qu'ils  tenaient,  et  les  fonction^' impor- 
tantes qu'ils  exerçaient  au  saére  de  nos  Tois  :  ils  y 
occupaient  la  première  place  après  le  souverain.  Le 
dac  de  Bourgogne,  le  premier  des  pairs;  laïques, 
chaussait  au  roi  les  éperons  dorés,  et  par  cette  céré- 
monie le  faisait  chevalier,  titre  dont  les  plus  grands 
monarques  s'honoraient  autrefois.  L'atrchevêque  de 
Reims,  le  premier  dès  pairs  ecclésilastiques ,  mettait 
au-dessus  de  sa  tête  la  couronne,  quç  tous  les  autres 
pairs  soutenaient  avec  lui.  La  Bourgogne,  la  Nor- 
mandie ,  la  Guyenne ,  le  Languedoc ,  la  Champagne , 
ayant  été  réunies  au  domaine,  les  ducs  et  comtes  de 
ces  provinces  sont  aujourd'hui  représentés  par  des 
princes  du  sang ,  ou  par  les  premiers  seigneurs   de 


(  a46  ) 

FElat,  ^ui^  au  sacre  de  nos  souverains,  tiennent  le 
mémia  râng^  ei  exercent  les  mêmes  fonctions  que  ces 
anciens  pftirs  exerçaient  dans  cette  auguste  eérémonie. 


m  **••     > 


REMARQUES 

/  * 

SUR  l^'ORBEE  DES  AJ^CIENS  PAIR^  IMQXJES  (i). 

/ 

Il  s^e&t  glisse  deux  foutes  dan3  le  Mercure  du  mois 
de  juin ,  à  Tëgard  du  rang  des  anciens  pairs  laïques, 
(|ue  les  princes  du  sang  repré^ntemnt  ajt(  sacre  dq 
roi.  Le  duc  de  T^ormandie  y  es.t  n^is  auprès  le  duc  de 
Guyenne,  et  le  comte  de  Toulouse  ensuite:  du  cornu 
djeFlandpe,  £^u  lieu  qu  ils  doiveip^  êt^^  rçuog^  de  cette 
manière:  les  dùq^.de  Bourgogne,  de  Ni^rniandie  %\ 
de.  Guyenne;  les  comtes  de  Toulouse,  de  Flandre  e 
de  Champagne. 

Il  est  pourtant  vrai,  qi^  cet  ordre  n*a  pas  toujoun 
été  le  même»  On  remarque  dat^&  le  Cérémonial  de 
JPm»ce'(.i),  qu'il  ne  fut  ainsi  rëgléqnevei^ran  1370 
et  ce  &t  du  n»oii$s  depuis  Tan  13579  a.wtnel  le  duc  d 
NornMindie  é^ait.  encore  reconnu  pwr  le  premier  d« 
pair&  laïques,  selqn  Mauhie»  Pari^  :  l)u3C  Norman 
nfjmm  pririms  inter  Uitcos  et  dignissimus.  Il  H  feij 
suivra  pan  le^  ducs  de  Gi^yenne,  et  dç  Ççurgpgûçj 

(iVÏVtr.  Au  Aféron*  d'août  tsyai».       - 
(2)  T.  .1»  p.  3o. 
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piis  par  les.  comtes  dç  Flandre,  de  Châqi^p^^^ei' 4^ 
Toulouse":  .;       ... 

II  ne  reste  plus  qu^une  preuve  de  la  préséanœ  d4f 
duc  dfi,  I$Qi:(nan4ie  sur  Iqs.  autfps  p^irs  laïques,  Qt  ç  est 
lesaerft  de. Philippe- A uguste,'6it  ^n  1179,  d»  wwii 
de.LquisyJl^^^3qn.j)^ej  qùHôWi  rie -Jeune,  duedi) 
Normandiie.,  que  son: «pèrfl. avait  ap^if^Âi  Q(Hironner 
roi  d'Aoglçt^rr^^  ,^rç^ha  :  iin^édi^tenaif»)^  ftpiiès  le 
OQUTeau  mpnarqiie ,  portât  la  cQuipnneidonti  tcâ  prtuce 
dUaix  être  Gpprarxf^é^i.s^lQa  j(\p|^f  4f  Ji^ieà^B* 

MM,,  dç,  Sia\Btç -  jV^r^^e^  à^va  leur  Généalo^e  de 
la  n^aison  ^.  ifmqf ^>  ei^  JVlareiaU  d^ôs  ^  Chrcmo- 
logiq'des  .rois  de  Fr^ne^^  \^\^^\  Qvi^  li^nrl  V\  roi 
d'Angleterre, ^it^  s^H^i  s^ist^,  W  1 1 «9,  «ommâidiie 
de  Norowçdi^jt;  Wji^acre  .de  JPhUippe;)  fdâ  aîné  À» 
LouiS(yivl\^  <5!«St,.ce  qWan  ji^litldam  w*un  afe- 
cien  ^^)ir,  .et  peul^t^fliKf^vMilAe.yieui-eUe;  que.<de 
^  que  qii^lq^ç  fnfQji^l)girnû  auv^  ;)à<  çpn-fQuda  Vamsié  1  la^ 
avec  f^^l^»df?i  1. 17:9>,  méprise  d^aA^nl  yJus  aisée  j.qjCw 
lés  d€t«iXj)]riQ|se%^<u^  ep.ae^d^x^^lUiée^  slvaî^n^  J<9 
aiéatQ^«<o^>.'fei  qi]^  Iliurs  pàros  q^  lei$  faiMÎ^O'i  «a^rc^ 
s«  r^*^i6n4»iltfsi!fct|^rçf»  ftjid>JoU>  ;   n,. ....  ;  , 

.I^V3çv5^ïiei4ii(#^|riQû  4€  ,4'^^  §l^r,s,qw,iiÀt  ^t 
reUleiw^V  ..ç^î^^^<^3'\Di$ëç^n|  len  n3*>  au  <mww  4^ 
LoïMS;VUy.R'^t,e^ftSQre  pluiï^f«rl^ne«e|>t  «wwp^i^i: 
il  qst,j«vw«fesi^,.^  jUjjT  W  hi*tori,çw  ef..paç4psJptUQ^ 

du  secqad  U?/i»p  4p  ^SW^^IP  4^  ^k^  Da4béry'(i>f 
que  ce.fuoJa2^qllç^ll<Y.a3si^^  |)f}ipi9  .lîftunaïqâli  ai  été 
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déjà  remarque ' dans  un  écrit,  page  47 9  imprimé  à  la 
fin  de  Y  Histoire  du  comté  d^E^frèux^  qui  vient  de 
paraître.  ^ 

Kauteur  des  Dissertatioiïs  sur  la  mouvance  de 
Bretagne^  a  observé  (i)  que  lorsque  la  Normandie  et 
la  Guyenne  eurent  été  réunies  à  la  couronne,  ce* qui 
arriva  en' lâOâ  par  la  confiscation  de  tous  les  Etats 
que  Jean-sans-Terreyroi  d'Angleterre, 'possédait  dans 
le  royaume,  il  fut  tout  naturel  alors  que  le  duché  de 
Bourgogne  devînt  \e  premier  des  diichés-paîriés,  comme 
le  seu}  rcfstant  qui  fût  encore  sur  "la  tête  d*un  prince 
particulier.  Maisy  ainsi' qu'on  l'a*  dit  j"^  il  n'eul^det  avan- 
tage qu^aptès  l'to  1 257,  (iarcè 'qiié-Jèàn  -  Sans?-  Terre 
s'était  maintenu  dan^  le'dtidië  de  Gùyéàftè,  et  que 
saint  Louis  en  iivs^it^  Anêi*ie  *  bbiîfit'rti^a  possession  à 
Henri  III,  fils  de  Jeôn,*  pat;uh4,i*àitë  solennel  de  l'an 
I  aSg*  Philippd-lef^HâWlï  ratifia  ensuite  ce  traité  ;  et , 
de  plùsî,  eé  prindè  et  Philippe-le^ifeèl  céd^rêHl'  ëhccwe 
d'^utre»S^  pays  ajiikî  roiïi  A'Angl^^re;  >iàis^dô«iiîae  on 
l'apprend  du  liwe  des  Droits  âfei  •ftrf>dedU'P<iy,  la 
gûet»m  f^'étant  TaHùiïïée  plusqtië'jfeirttfelis  énii^  les  deux 
nations,  sur  la  fin  db  ce  treizièjnÉfe^^iècle , -^hilippe-le- 
Beï  protesta  deux  fois  que  lwqùulkë'dt'du€>  de 
Guy-ênnêy  prise  pat  les'^tois  d' Angleterre  en  plu- 
sieurs \  traiiés;  ne  ^foumiit^  lut  ^préjudiè^'  ér  c'etst 
vers  de  dernier'  temps  tiu'onî  cJÊtoiteenceà  vôîr^  des 
mdrqqes  de  la  primauté  du  duché' de  Bbtiirgbgnë. 

Quand  le  même  Phllippe«-le-Belérig6ale  duché  de 

? ' ;  ,       . 

COP.  137. 
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Bretagne  en  pairie,  Tan  1297,  il  ordonna  quç  lediic 
de  Bretagne  jouirait  de  toutes  les  mêmes  prérogatives 
que  le  duc  de  Bourgogne;  et  dans  ces  rencontres,  il 
€St  ordinaire  de  proposer  pour  modèle  le  plus  excel- 
lent dans  le  genre  dont  il  s*agit  :  Par.....  omnigènœ 
parUatis  e/usdem  quemadmodum  dilectus  etjidelis 
noster  ditx  But^ndiœj  compar  èjusj  et  prœroga- 
twa  lœtetur. 

Aussi  le' duc  dé  Bourgogne  est-il  mis  le  premier  des 
pairs  dans  le  registre  du  procès  fait  à  Robert  d* Artois 
en  i332,  qui  est  au  trésor  des  chartes  de  la  couronne, 
où  Ton  a  remarqué  Tordre  que  les  douze  anciens  pairs 
devaient  garder  entre  eux,  ordre  qui,  du  moins  pour 
les  pairs  laïques,  est  encore  le  même  aujourd'hui.  Sa 
primauté  s'infère  aussi,  et  de.  ce  cpxe.  Philippe  de  Va- 
lois accordant  au  mois  de  février  de  cette  année, 
nouveau  style,  la  Nornparidie,  l'Anjou  et  le  Maine  en 
pairie,  à  Jean  son  fils  aîné,  se  contestait  de  dire  dans 
ses  lettres  :  L^fesons  per  de  France  a^ec  tous  droits 
et  honneur  de  pairie;  tet  de  ce  que,  lorsque  ce  Jéian  ^ 
devenu  roi,  gratifia  du  duché  de  Bourgogne  en  ï363, 
Phili^tpe ^  surnommé  le  Hardie  son  ■  quatrième  et  son 
bien-àimé  fik,  il  déclara  expressément  qu'il  ]ejaisàit 
et  le  créait  premier  pair  de  F  fiance  j  quoique  Chartes, 
son  fils  aîné,  ftkt  duc  dé  Normandie  :  primumque pa- 
rem  Franàiœ'Jkcimtis  et  creamus;  car  c'est  là  ce 
qu'il  n'aurait  jamais  feii^  si  cette' primauté  n'avait  pas 
dès  auparavant  été  attachée  au  même  duché.' D'ail- 
leurs, si  elle  avait  emjore  été  annexée  au  duché  de 
I  Normandie,  dans  la  personne  de  Charles,  il  aurait  été 
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dans  la  nécessuéde  Ten  séparer  par  les.  mêmes  lettres, 
pouv  Tunir  au  duçhë  de  Bourgogne ,  saus  quoi  Gbarles 
H^auraU  paint  élé^ceusé  privé  de  cette  prérogative.  Au 
ï*est,ey  Iç  fils  aîné  du  roi  avait  partout,  de  pleiçt  4rcttt, 
la  préçé^Ce  sur  }e,  doyen  des  pair»,,  x^e  déférât  riion- 
ixeur^u^aux  roîséti^^n§^j^j  eait>p[ie4uTilIe(trap«6^vé 
dam  sow  Traite  des-  rangs,  des  grands  de^rançe;  et 
c^est  ce  qui  faisait  qu^ou  ne  s'^embarrassaH  f^  <)u^lU 
pairie  qp  lui  doi^l^^it  pour  apanage,  parce.  qiiCU  n'en 
lirait  pas  çon  rang. 

L*ordre  des  pair$  ^Nsclé^iastiqùes  n*a  psi»  npn<  pUis 
été  fixe  dès,  leur  origine ,  et  il  est  marqué  dans  le  Ce- 
rémordcd  de  f^rançe^  que  r4v<^qu^;  de  Beauvaô^  obtint 
la  préséance  $ur  oelpi  de  Lai^gres  ^n  i3i&j  ftVi  sacre 
de  Philippe-le-jLor^j ,  ce  qui  prouve  qtte  ïa  pwW  de 
ce  dernier  n'éiait  point  «ufpre^lpi^  un  4Aq)i^>!  naais 
Qn  n!a  pas  vu  d^actes  siuffîsaJ»^.pQnrbÂen  expljqp^  le» 
changeotens  qviiysont  surv^nflSvYoiqi.^e«teii|'!5m  ^e^r 
rî^Ug  d'av^jonrd'ln^i^  S^Ion.ri^t  4^  Fjrai^d^e: de  Sainte- 
Marthe  :  Reims j  Laqn_,  Lai^gre^j^à\\c}iési  Çibdl^^h 
]>fofonj,  JBeai4miSji  comtés.       . .  ' 

Il  lierait  curieux  auss^^  ^^v^^voiç  (f:^  la^inaM^^  ^st 
du  temps,  çt  ce  pi?int,  ;^>  p^^  pw  pUi^içe  fi^pable, 
ençQre  été  4cl4irçi)^vd4$  «aVqi^,  dis^)^)  .degt|Cf^'4}uanil 
le^  anci^â  .f^s  laïques  ^l^ie^H,  v(^présientéSi<9U  sacre 
des  rois, Jwsq^  ils  é\^eft^  a^Qfls,j^.^$i  o^ji^i^k  ^^oçj^^s 
rf^rj^S^l^  qfti^  dpnt  Jes  pçiri^  o»<^î4«^  yéwifis^à  la 
cquipnn,ç^.j||.k  Yéj?itéj.,danS'tQtVft.lc^  t^inp^^iA'HIW^B  a 
été  «^avertir  le$  gr^n4s,;du.roy^un)ei.4^<âe.  tijçuyer  à 
cette  cérémonie,  e^  que  les  plus  im(>orl^^s  de  çeijiivqtii 
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ne  pourraient  y  a&sisier,  y  envoyasscav  des  seigneurs 
en  leuf  place.  Ainsi ,  au  sacre  dePhilippe  l",  l'an  loSg, 
on  voit  des  anibassadeurs  ^e  Boberi ,  duc  de  Bour- 
gogne, de  Baudouin ,  conote  de  Flandre,  çt  deGeoffroi 
Manel,  comte  d'Anjou;  maison.n'y  reAContre  |K{É|lt 
Gailkume-le ^Bâtard,  duc  4^  Norio^ndi^,  ni  aw^i^i 
seigneur  norça^nd  pour  lui- ^     .     .  /    :      .  .      i 

La  <j^uche^e  ^e,  Bourgpgriej  dpuair^rf,,  ,(Ule  <le 
saint  Loui^,  forma  çpposiûo^  au  $a^re  dei  PhiUpp?r)>ç<- 
Long  (voulant  qu'auparavant le&  pairs  4^cidsj^sc^t  4^ 
droit  de  la  fille  d^  Louis^^Hutin,  $a  petite -r  fille  ^  .M^ 
couronne  de  France  et  à  celle  de  Navarre),  et  Fu-  . 
des  IV,  dijiç  àe  Bpurgpgi^e,  refusa  à^,.i^  trouver. 
Charles-  le-Bel ,  Qomte  de  la  Marqhe^  frèr/e  de  Plu- 
lippe  ^^  ^e  retijrfi  aussi  pour  n'y  point  assi^er,  ce  qui 
obligea  ce  monarques  de  faire  fermer  les.  pprte;^  de  U 
ville  de  Reims,  de  peur  d'être  frot^h}^  ^Oivant  ém 
sacre  j  et  y  aurait-il  apparence  qu'il  y  eût  fait  repré- 
senter ce  duc  de  Bourgogne  maigre  lui ,  par  quelque 
seigneur  qu'il  aurait  nommé  pour  cela.  De  plus,  Ma- 
haud,  oomtesae  d'Artois  7  s'y  trouva  suivant  le  titre 
de  sa  pairie,  et  aida,  comme  les  autres  pairs,  à  sou- 
tenir la  OQ|:ironne  sur  la  tête  du  roi  ^  ç^  quÂ  don^a*  de 
rindftgaatian  aux  grands,  qi^-p'avaieùçit  jam^^^  i^i^n 
vu  de^pareiL  ÇeU  fait  voir,  çO;. semble,, que  leiS  pî^ip 
modernes  ne  représentaient  point  encore  alors  les  an- 
ciens pairs  dans  cette  cérémonie,  mais  qu'ils  les  rem- 
plaçaient seulement;  car  s^il  n'avait  été  question  que 
d'une  simple  représentation,  aurai;L-on  choisi  uue 
femme  ? 
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C'est  pour  cette  raison  que  les  pairs  modernes  n*é- 
taieut  pas  moins  tenus  que  les  anciens  de  se  trouver 
aux  sacres,,  pour  faire  leurs  fonctions  de  pairs  j  de  sorte 
qu'ils  avaient  besoin  de  lettres'  qui  les  relevassent  du 
défaut  9  quand  ils  y  manquaient ,  de  quoi  du  Tillet 
rapporte  quelque  exemple.  Monstrelet  remarque  aussi , 
à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  VII,  où  presque  au- 
cun pair  ne  vint,  qu'on  les  appela  de  l'autel  à  l'ordi- 
naire par  leurs  noms ,  comme  devant  y  être  pré^ns. 
Enfin,  à  suivre  les  preuves  des  sacres,  qui  sont  im- 
primées  dans  le  Cérémonial  de  France j  il  semble  que 
ce  ne  soit  que  depuis  environ  deux  cent  cinquante  ans 
qu'on  s'est  assujetti  à  faire  représenter  les  anciens  pairs 
laïques;  mais  on  découvrira  peut^-être  d'autres  preuves 
qui  remonteront  plus  haut,  et  M.  l'abbé  de  Camps,  se 
fera^sàns  doute  un  plaisir  de  communiquer  au  public 
celles  qu*il  aurait  découvertes. 


OBSERVATIONS  GÉKERALES  SUR  lA    PAIRIE   (l). 

\ 

La  forme  de  cet  ouvrage  (2)  ne  permet  pas  les 
dissertations;  ainsi  il  faut  se  contenter  de  proposer  son 
opiinion ,  sans  que  pour  cela  on  puisse  être  soupçonné 

(i)  Ettr.  de  )^HisU  de  France  du  président  Hénaulu         -^ 
(2)  De  l'ouvrage  du  président  Hénault  ;  c'est  lui  qui  parlç  , 
et  l'on  ne  se  permettra  point  de  rien  changer  à  ses  expres- 
sions.   '  (  EdiU  C  L.  ) 
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de  vouloir  décider.  Je  pense  donc  que  les  pairies  et 
les  fiefs  ont  une  origine  commune ,  parce  que  ce  fut 
là  le  moment  de  cette  introduction  de  seigneuries 
inconnues  jusqu'alors ,  qui  porla  un  si  furieux  coup  à 
rauloritë  royale.  Vignier  me  semble  expliquer  cela 
assez  clairement,  (c  Avant  Louis-le-Bègue ,  tqut  était 
quasi  domaine  ro^al,  le  roi  faisait  la,  part  à  ses  su- 
jets, comme  bon  lui  semblait;  mais,  sous  Charles-le- 
Simple,  on  le  vit  distribue  en  sept  grandes  et  princi- 
pales provinces...,  et  en  plusieurs  moindres  et  petites 
comtés,  dont  les  unes  dépeiidaient  des  sept  plus 
grandes,  comme  fiefs  subalternes,  ainsi  que  les 
comtés  de  Touraine,  d'Anjou,  de  Blois,  et  autres 
semblables  de  la  comté  de  France ,  ce  qui  me  fait 
soupçonner  être  la  cause  pourquoi  les  comtes  d'An- 
jou ne  tinrent  lieu  entre  les  pairs,  depuis  Hugues 
Capet,  ni  les  comtes  de  Champagne,  pour  raison  de 
leur  comté  de  Tours...  Quant  aux  grandes  provinces, 
la  première  et  principale  des. sept  fut  celle  qu'on 

disait  de  France  çt  de  Paris De  sorte  que  si 

Hugues  Çapet  se  fût  avisé  de  donner  le  duché  de 
France  à  aucun  de  ses  enfans ,  sans  le,  réunir  et 
incorporer  au  domaine  royal,  nous  eussions  eu  sept 
pairs,  parce  qu'il  y  avait  eu  sept  grands. et  princi- 
paux princes  auparavant.  » 
Le  roi  avait,  outre  ces  pairs  laïques,  des  pairs  ec- 
clésiastiques^ au  lieu  qu'on  ne  voit  pas  que  les  autres 
pairs  deFrance  eussent  des  pairs  ecclésiastiques;  mais 
ils  avaient  presque  -tous, plus  ;4e  pairs  laïques  que  Je 
roi.  Ces  pairs  étaient  les  juges  des  justices,  des  sei- 
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gneurs ,  et  il  en  fallait  au  moitis  deux  ayant  leur 
seigneur  à  leur  té  le,  pour  rendre  uil  jugement  :  le 
seigneur  qui  ïTavait  point  de  pairs,  en  emptutitaît  de 
son  chef  seigneur.  Beaitmanoir,  datas  ses  Coiitttmes  de 
Beau^istSjtem^ciiie  que  les  seigneurs  ne'  pouvaient 
pas  assistier  ati  jugement  du  procès  où  ils  létàient  par- 
ties. Les  pairs  de  France  voulurent  eta  vàin  faîte  valoir 
ce  droit  tontre  le  roi,  qui  assistait  à  ces  jugemens,  et 
qui  devait  y  assister,  parce  qu'en  défendant  ses  droits 
il  défendait  ceux  de  TEtat. 

Le  comte  de  Paris  avait  la  justice  ,  police  et  fi- 
nancé ^  et  commandait  les  armées  ;  il  a  tait  ^ôus  lui 
un  vicomte.  Lorsque  Hugues  Capet  fut  parvenu  à  la 
royauté,^  il  réunit  à  la  couronne  lé  comté  tie  Paris, 
qu*il  possédait  à  titre  'AHnféodathnj  que  Hugues-le- 
Grand  avait  rfeçu  du  roi  Charles*-le -Simple  :  lé  titre, 
ainsi  que  Toffice  de  cbmte  étant  réuni  et  supprimé, 
il  restait  le  vicomte ,  qui  rendait  la  justice  sous  le 
comte.  L*officier  que  le  roi  «ihoisil  pour  représenter 
ce  vicomte  Se  nomma  le  pressât  de  Pûri^j  tjui ,  dans  la 
suite;  n^xéfrça  plus  les  fonctions  de  la  magistrature, 
mais  qui  cOntihna  d'être  lé  chef  du  Chàtélet ,  où  il 
donna -sa  voix  sans  recueillir  celle  -des  siutrés  jnges, 
qui  sont  présidés  par  le  Meutènatot  citil-i  • 

C'est  ici  l'époque  (i45i)  de  la  teunion  des  pÀtties 
laïques  ari^ennes  à  la  couronne.  Ces  pdirieS ,  quelle 
qti^én  soit  Torigine, 'existaient  déjà  sous  Hugues  Capet; 
elles  parurent  dans  tout  leur  éclat  sous  le  règne  de 
Philippe- Atrguste ,  et  depuis  cb  prince,  elles  reiïirè- 
vent  successivement  dans  le  domaine  royal ,.d*où  elles 
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ftaienl  soriies  :  !a  Normandie,  reconquise  sous  Phi- 
lippe-Atigusie,  et  réunie  pour  ne  plus  changer  ()è 
maître  jSDU^  Charles  VII;  le  comté  de  Toulouse,  sous 
Saint  Louis;  la  Champagne,  sous  Philippe-le-Bel  ;  la 
Gayenne,  confisquée  par  Lolils -le -Jeune,  et  réunie 
smià  Charles  VÏI.  (Je  né  parle  pas  du  dilché  dé  Bour- 
gogne, qui,  depuis  le  règne  de  Robert,  était  daiis  la 
maison  de  Ftan^e ,  non  plus  que  du  comté-pàirie  de 
Flandre,  réuni,  lors- de  la  mort  de  Louis  III,  à  là 
(leûxiènîe  maison  de  Bourgogne,  par  le. mariage  de 
Philippe-le-Hardi  avec  l'héritière  deFlandre,  en  ï  369.) 
Yoilà  quelles  étaient  les  anciennes  pairies,  qui  ache- 
vèrent eQfin4e  ^'éteindre  sous  k  règne  de  Charles  YII  ; 
ei  c'est  là  comme  le  prebiier  âge  de  la  pairie,  que  Yoa 
peut  considérer  sous  quatre  époques  :  la  première ,  dont 
nous  v,enons  de  parler;  la  seconde  pairie  ne  fut  pas  de 
même  nature. Nos  rois,  pour  maintenir  une  dignité  si 
éclatante ,  qui  donnait  du  lustre  à  la  couronne ,  qui 
lavait  même  soutenue,  et  qui  n^avait  d^inconvénient 
que  Tindépendance ,  créèrent  de  nouvelles  pairies  sur 
le  modèle  des  anciennes,  mais  avec  cette  différence 
essentielle,  que  ce  fut  par  des  lettres  -  patentes  :  ces 
nouvelles  pairies  ne  jurent  conférées  qu^aux  seigneurs 
du  sang.  Jean,  duc  de  Bretagne,  fut  le  premier  qui 
en  fut  revêtu  en  Tan  1297,  dans  le  temps  qu*il  existait 
encore  quelque  pairie  ancienne.  Le  troisième  âge  de 
la  pairie  fut  celui  où  elle  fut  conférée  par  nos  rois  à 
des  princes  étrangers  :  le  duc  de  Nevers  eut  le  pre- 
mier cet  honneur  par  Téreciion  du  comté  de  Nevers 
en  duché-pairie,  qui  fut  faite  en  i5o5.  Enfin,  le  qua- 


^^ 
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trième  et  dernier  âge  de  la  pairie^  est  celui  où  nos 
rois  érigèrent  les  terres  des  principaux  seigneiu^s  de 
leur  cour  en  duclië-pairie.  Le  baron  de  Monuiiorenci 
fut  le  premier  d'entre  eux  qui,  par  Tërection  de  la  ba- 
ronnie  de  Montmorenci  en  duché-pairie,  de  l'an  i55i, 
posséda  cette  éminente  dignité,  si  multipliée  depuis; 
mais  ce  qu'il  faut  bien  entendre,  c'est,  conmie  iiest 
dit  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  ifoi,  rap- 
porté par  le  Père  Simplicien,  que  les  pairs  du  roi  ne 
sont  mie  appelles  pers  pour  ce  qu' ils  soient  pers  h 
luij  mais  pers. sont  entre  eux  ensemble  (i). 


■  1 


(i)  Voyez  V Histoire  de  la  pairie  y  par  le  Labourieilr;  les  Let- 
tres sur  les  parlemens,  au  comte: de  Boolainviiliers;  les^ Mé- 
moires du  di^c  de  Saînt-Sin^on ,  t.  2  du  sup.  in-S?;  et,  avant 
tout,  du  Tillet  et  Pasquier.  (^EdiL  C.  L.)  ^ 
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QUI  SE  TENAIETSPr  SOUS  LES  ROIS  DE  lA  PREMIÈRE  RACE* 


PAR  LE  P.  DAMEL  (t). 
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Le  gouTernement  républicain  ne  fut  jamais  eii 
usage  parmi  les  Français,  surtout  depuis. qu^ils  se  fu- 
rent établis  dans  les  Gaules.       i .  :  - 

On  voit  dans  notre  histoire^  queClovis*  et  ses  suc- 
cesseurs Élisaient  la  paix  ou  la  guerre,  les  ligues o^ les 
autres  traités ,  comme  ils  le  jugèrent  à.  propos*;  que  sur 
leurs  ordres,  les  t;roupes  des  provinces  marchaient  aux 
rendei^yoï^y  obéissaient  aux^généraux  nommés  par.le 
souverain;  que  c^était  lui  seul  qui  envoyait/dés ;dues^ 
des  comtes  dans  les  villes  et  dans  les  provinces  pour 
les  gouverner  en  son  nom ,  j  et  .peur  y  administrer  la 
justice;  quHl  changeait,  déposait,  contiiiuéit  ces  gou»-  . 
verneurs.et  ces  juges,  selon  sa  .volonté  ;  en  iià^imot, 
on  voit*partput  les  marqi^es  dVu  £vat  puremedt  mor 
narchiqtBe.  .  /    .    ?  ;^  ' 

Quand  sousCIovisII  etsousSigeb^piXn^  ro»  d^AuSr 

il. 

(i)  Exlr.  de  son  Histoire  de  Frangé, -h-  2 ,  in-4'*i  é^it.*  dtt 
PèreGriffet  *       :   w  ;  •:•)  î  .1  • 
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trasie.,  les  maires  du  palais  se  furent  emparés  du  gou- 
vernement, il  ne  changea  point  à  cet  égard.  Les  maires 
régnaient  sou^  le  ^çn^  ^npAncf^j  tnàîk  la  manière  de 
gouverner  fut  toujours  la  même. 

On  remarque,  h  k  vérité*,  ^ùé  les  maires  avaient 
de  grands  égards  poUr  les  principaux  seigneurs  de 
FEtat,  et  Ton  sait  ce  qu'il  en  coûta  à  Ebroin  pour 
s'élre  écarté  de  cette  conduite  ;  mais  on  ne  voit  pas 
que,  même  du  temps  des  maires  du  palais,  le  gouver- 
nement monarchique  ait  élér  tempéré  par  le  gouver- 
>  nement  aristocratique  ou  démocratique ,  t^'est-à-dire 
que  lfcs>gvands  et  le  peia^Ae  soiem  jamais;  enntrés  dans 
le  gfHivbni|3ment:  de  TEtat ,  aoirenMettt  (pie  |Msu*  voie 
de  conseil  ou  de  remontranioe. 
-•  Les  assemblée^  génaralefis  <iui  se  vemàeoi  tous  les 
axis^  d'abiordali/eoiHmQsioement  de  mars,  et  ensuite 
au  CGTOmenoeisieilt  die  n^as  j  Â*étMttlit  pas  dés  parle- 
ment ^semblables  à  celui  d' A&gl^^iM^e,  que  les  rois  ou 
i^smatrea  du  palais-  fittsént  ô^gés^  de  cotoolter  sur 
les  affaires  d'£!|sit. 

:    Onue Voit  foini  pttr  a]lE^iHi'<le$  «aonuttifens  qui  nous 
resrtenft  de  w  tetirips4à',  ^e  <Ged  so!rt^  d^às^ettibléesdans 
le  temps'de  la  première  nace,  fttsseni  èotistihées,  pa^ 
ek6mpie,^ui^  là  goefrre,  sur  la  ïiéties^té  de  Tentr 
l^ieiiâte'  ou  de  la  finik*  ;  strr  les  àllianties  £iités  ou 
faire  avec  les  princes  étrangers  :  il  ne  parait  pas 
-deiélleiS'aSaire^'lelûtfosseilt  communiquées,  au  moi 
jusqu!au  temps  que  Pépin ,  père  de  Charles  Martel 
:$!*.en]|p9ra  de  rAi3strasie: 

Quel  était  donc  le  sujet  des  délibérations  de  ca 
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assem):)lëes ,  et  sur  quoi   étaient  *  çlle^  consuUëes  ? 

On  ne  peut  satis&ir^  à  cett^  question  <ipi*en  exami- 
nant les  édita  portée  par  nos  rois,  ensuite  de  ces  assem- 
blées 9  et  qui  en  étaient  ^n  quelque  sorte  le  résultat. 
Nous  en  ^vons  plusieurs  de  Chîldebert  I^%  roi  d'Aus- 
trasie ,  que  Pithou  et  Liûdenbroc  dut  ajoutés  à  la  loi 
salique. 

Quelques-uns  de  ces  édits  sonft  datés  d^Attîgni^ 
maiscâi  du  roi  Childebert,  située  auprès  de  la  rivière 
d'Aisne;  d^dutres  sont  dates  de  Maesiricht,  et  d^autres 
de  Cologne. 

Or,  on  juge  par  le  CQUtenu  de  ces  pièces ,  que  le  roi , 
dans^ces  assemblées ^  écoutait  les  remontrances  de  ses 
sujets  9  pour  corriger  ou  changer  quelques  points  de 
police,  sur  les(pïels  il  faisait  de  nouveaux  règlemens. 
Ces  ëdits  ne  renferment  aucune  disposition  sur  les 
principales  affaires  de  TEtat.  Ces  assemblées  même 
n^étaient  pas  toujours  des  assemblées  générales,  puis- 
quHl  s'en  tenait  plusieurs  en  même  o^emps  dans  un 
même  royaume,  comms  il  est  facile  de  le  prouver^ par 
la  date  de  deux  de  ces  édits* 

L'un  porte  ce^te  date  :  AuimaWj  coi.  mort,  anno 
vigesimo  regni  nostrL 

A  Attigni,  le  premier  jour  de  mars,  Tan  vingtième 
de  nptre  règne. 

L'autre  porte  celle-ci  : 

Datum  pridiè  calendas  mart.  anno  vigesimo  regni 
damini  nostri  Cohmœ. 

Donné  à  Colore ,  le  dernier  jour  de  février.  Fan 
vingtième  du  règne  de  notre  roi  et  seigneur. 
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Par  ces  deux  dates ,  il  est  visiblç  que  deux  assem- 
blées se  tenaient  en  même  temps  ;  Tune  à  Cologne , 
Coloniœ;  et  l'autre  à  Attigni ,  j4ttiniaco_,  ou  peut-être 
à  Andernac  ;  car,  selon  la  remarque  de  M.  Baluze , 
dans  quelques  manuscrits ,  au  lieu  A^yàttiniacOj  on  lit 
jéhtennacOj  que  Ton  croit  être  Andernac. 

Ces  deux  dates  prouvent  encore  que  les  rois  n'as- 
sistaient pas  toujours  en  personne  à  ces  sortes  d'assem- 
blées; car  il  est  évident  que  Childebert  ne  pouvait  pas 
être  à  Cologne  le  dernier  jour  de  février,  à  la  clôture' 
de  rassemblée ,  et  le  premier  jour  de  mars  à  Attigni , 
qui  en  est  à  cinquante  lieues;  que  si  c'était  Andernac 
dont  il  fût  parlé  dans  l'édit,  il  aurait  été  à  la  vérité 
plus  près  de  Cologne  ;  mais  les  souscriptions  démon- 
trent qu'il  était  à  Attigni  ou  à  Andernac,  et  qu'il 
n'était  pas  à  Cologne.  Car  au  décret  d' Attigni  oa 
d' Andernac,  c'est  le  prince  même  qui  parle  :  ^nno 
vigesimo  regrU  nostrij  la  vingtième  année  de  notre 
règne  ;  mais  au  décret  de  Cologne ,  ce  n^est  plus  le 
prince  qui  parle,  c'est  l'assemblée  elle-même  :  Amw 
vigesimo  regni  domini  nostrij  la  vingtième  année  du 
règne  de  notre  souverain.  Toutes  ces  assemblées  n'é- 
taient donc  pas  générales,  et  le  roi  n'y  assistait  pas 
toujours  ;  car  il  faut  remarque]^  que  les  deux  villes 
dont  il  est  parlé  dans  ces  édits,  étaient  sous  le  même 
roi  et  du  même  royaume ,  c'est  -  à  -  dire  du  royaume 
d'Austrasie. 

Il  est  encore  évident  par  ces  édits,  que  <^s  assem- 
blées n'étaient  pas  tellement  attachées. au  premier 
jour  de  mars  ou  de  mai ,  qu'elles  ne  pussent  se  tenir 
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un  aatre  jour,  ^puisque  celle  de  Cologne  se  tint  le 
dernier  jour  de  février. 

Il  faut  encore  observer  que  Dom  Germain,  savant 
bénédictin ,  dans  un  Traité  des  ancmns  palais  de 
nos  roiSj  que  le  Père  Mabillon  a  in^rëldan«  son  livre 
De  re  diplomaticdj  attribue  le  décret  dont  nous  par- 
lons ici ,  nop  à  Çhildebett  I",  roi  d' Austrasie ,  fils  de 
Sigebert,  mais  àChildebert,  fils»de  Thierri,  ce  qui 
parsat  insoutenable  :  car  Cbildebei^ ,  fils  de  Thierri , 
régna  tout  au.  plus  dix- sept ,ans;,  et,  selon  d'autres ,« 
beaucoup  çacûi^Sr;  et  la.dilte  du  décret  en  question  est 
de  la  vingtièine  année  du  r^ne  de.  Childebërt  :  ellid 
ne  peuiidoue  convenir,  qu'à  Cbildëbert,  fils  de  Sige- 
bert,  qui  régna  plus  de  vingt  ans^  Le  ménie  Dom 
Germain  prétend  que  la  maisQQ  royale  d'Attigni  n'^ 
point  existé  avant  Çlovis  II ,  dcwatle  règne  estiposté- 
rieur  à  cel|ii  de  Çhild^bert  l"j  fils;deSigebert>  mais 
il  a  itort  d'en  cpncluxç.qu^.  le  décret  be;. doit  point 
être -attribua  à  ,^€i  Childebërt  l".  Cela  prouve  seule-^ 
ment  que.  la  vérit^bl^  Leçon  (est  ijellq  que  portent  lejs 
manuscrits  cités^par  l^.fialuzio',  et^^u'il-famt  lire,  non 
pas  u^ttmôico^  à ^ttigni ,  vxxï&  AntennaçOy\  Andér- 
oac^  Par  cette  lec>on,  toutes  les  difficultés  sont  levées; 
on  n'est,  plus  ob)igé ^'attribuer  une  date  qui  suppose 
vingt  ans  de  règiiç  à!un  prince  qui  n'a. pas  régné  vingt 
ans,  rx\  de  dater^  un  décret  d'une;  ixiaison  royajie  qui 
n'existait  pas.  '     : 

Après  les  règnes  des  petits.-  fils  de^CloviS)  même 
avant  le  temps.x^s  rois  nomro^;/az»e(a/^>..on>  trouve 
dans  nos  anciens  auteurs  deux  assemblées  où  les  sci? 
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gneurs  français  furent  consultés  sur  un  point  qui  in- 
téressait très-directement  le  gouvernement  de  l'Etat. 

La  première  fui  lorsque  Dagobert  I*'  s'associa  son 
fils  Sigebertâu  royaume  d' Australe;  il  le  fit;  dit  le 
coBtinHateurdè^Ftédégaire,  par  le  conseil  et  avec  le 
eotnsentement  des  evéques^  et  deil  giiands  du  r^aume. 
La  seconde  fut  lorsque  le  niéme  l)Ëlgobè^t ,  sur  la  re- 
montrance et  jpar  le  corisiéil  éé^  seignei#^  de  Neus- 
trie,  fit  pour  son  ^eond  âls  €foviâ  ce  ^u'il  avait  £iit 
en  faveur  de  Sigeben,  son  fils  akié:  l\  ébhvôquà,  dit 
le  même  auteur,  les  seigneurs  eft  les  évéques  dé  Tïeus- 
trle  et  d'Aùstrasie  j  el  les  fit-  tous?  jurer  qu'après  sa 
ïnmi%  Clohris  aurait  pour  sa  part  Ièc  Wémtrié  ëi  la 
Bourgogne,  et  que  SSgébért  ëè' cîÈtoténterait  de  l'Aus- 
trasie,  où  il  ï*égitait  dëjîi. 

Mais  hord  ce6  éasf  d^àssotiatîoh  au  rbyatime  ou  de 
fjiaytage  éntire  les  fife  du^  Icbi  vîvdtit,  6n  ne  voit  pas 
qae  le^  ifôisf  de  là  preïnièï^ë  ràèeébtiikiltâstoW  lefurs 
sujets  sur  lè&  affaires  d'Etat  :  les  Atiimtës  de  Metz 
disent  séulen^etit  que  lorsqu'on  i^tait  en  guerre,  on  y 
dbl^Venaitdu'tbi^s  bùPon  devait  entrer  eîi  canipagne, 
afin  que'chaèu^  se  tînt  pi'êt  a  marcher. 

C'est  tmé  question  de  savoir  ^MëÀ  rois  des  Francs , 
avam  leur  établisiiemeht  dans  les  Gaulés  y  jèufssaient 
d'une  puis^aiiice  absolue.  Corneille -Tacite,  en  décri- 
vant lei9  moëufô  de*  la  Germanie,  ddhrie  lieu  de  croire 
que  la  puissance  royale  avait  des  bornes ,  lor^<|tte  les 
Fi^aiiGs  ëtaiem  encore  au-delà  du  Rhin. 

Chez  ces  tiàtions,  dit-îl,  la  puissance  des  rois  n'est 
pas  absolue  et  sans  bornes  :  Regibus  non  est  infihîta 
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aut  libéra  pot^stas.  Les  voU  âoiH  tnai^i?e»  aW^ii^jdjans 
lout^  les  pe^H^  9âairQSym$iU  pour  W  gr^UdeS',  xqjài^ 
la  nàXim  m  délifeèrç  :  Z?<?  mmmbfAS  màm^  prmcipets 
consuUanti  de  majotibusonmes.  Dans  ctesiraisaefn^ 
blées,  Fsiujpis^t^  (}i^  ^^  ^lisô^W  plutôt  datas  le  x^nx 
de  .pearswfl^r,  q^e  dans  k  ppi^W)ir  de  commandes!} 
Autori$^e  suàden4i  Migis  n^^m  jui^ndi  pàteà 
UUe.  Mai$  q¥iar«dm^  £^iaCkwU  tà^  lëlabli  sadomit 
nation  dans  les  Gaules ,  il  p^al^  que  la  f^^mte  dh 
gouTeimèiitexi):  changea  :  les  f  canoaûs  .  se.  /trouKrèrent 
alors  mélës  parmi .  lea  Giaitlqist  Ge^  prince  se  diéfit  de 
tousi  ces  p^its  cQis  ^ùi  étafeent jcbmme  les  che|Ê  de 
chaque  ^saoton  de  h 'to^îon  franoatsè  ;^  il  ne  re^ta^fâti^ 
que  des  seigneurs  papliontiers  ;  en  uiî  met'j^  il  se  rt^dlh 
maîire  absolu  dans  les  Gaules ,  cdinifae  le  p^nà  Tbéor 
dori^  s'était  rendu  maîine  absolu  dd)ritnliie.  Sa*  qualité 
de  général  ^iotàrièux  et  de  :co7i^mm^-|ie!pocivfidl 
manquer  de  lui  donner  une  autorité  ^usëtenduaf^.    > 

Les  Goths^  les^  Bourguignons  et  les  Français '^i? 
rent  la  fbrme  du  ^uvernement  de  rempii%.TOmaiii>, 
dont  ils  envaiûasaient  les  terres.  •     '  >  *"  ^ 

A^jjL  resté ,  il  est  bop  de  iremaixpier  que  jamaisi  les 
peuples  ne  forent  {dus  •heurèus  dans  le  tenlips  de  la 
première  rac;e,  que  lorsqu'il  'h'rjr  eut  qu^un'rôi  dans 
Tempire  éraàaçais,  et  que  le  roi  gouverna  aveoune 
pleine  autorité  '.^^ésx  ee  qui  parait  inaliifestement 
dans  le  règne  de  Clotaire  II,  et  dans  -celui  de  Dago- 
bert  V%  son  fils.  Mais  dès  qu^il  y  eut  plusieurs  ims, 
tout  Tempire  fut  déchiré  par  des  guerres  civiles ,  et 
on  ne  vit  plus  que  saccagemens  et  que  désordre^. 


n        ^ 
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Dès  que  les  rois  devinrent  méprisables  à.  leurs  peu- 
fies^  et  qu'ils  eurent  perdu  cette  autorité  que  les  deux 
ïiK^Âàï'qtt'çs  dont  on  vient  de  parler  avaient  su  maintenir, 
la  monarchie  perdit  beaucoup  de  son  éclat;  les  nations 
tributaires  d«  la  Frauce  se  révoltèrent;  il  se  fit  divers 
démembremens  de  <;e  puissant  corps;  lès  incursions 
des  Bi^rbares  fatiguèrent  et  désolèrent  les  peuples,  qui 
ne  retrouvèrent  pkts  leur  tranquillité'que  sous  le  règne 
dé  Pépin  y  et  encore  plusspus  celui  de  Charlemagne  (i). 

Pôur  revenir  auit  assemblées  ou  Ëtats.  de  Tempire 
ftançsàiis  du  temps  de  la  première  race,  voici  encore 
quelques  particularisés  que  nos  historiens  nous  en  rap- 
portei^t..  Elles  n'étaient  composées  que  des  seigneurs 
ér!  des -évîêques;i  Le  continuateur  de  Frédegaire,  en 
partant  des  Etats  de  Bourgogne ,  convoqués  par  la  reine 
Naatilde,  mère  de  Clovislï,  pour  Télefetion  d*un 
in^uice  du  palai&y  dit  qu'elle  appela  les  anciens  ,  les 
évêqulesyrles  ducs  et  les  principaux  seigneurs  du 
royaume  de  Bourgogne.  Il  n'est  pas  aisé  de  dire  ce 
qui3  cet  auteur  entend  parles  anciens j  qu'il  distingue 
des  évêques  et  des  principaux  seigneurs.  Lie  Père  Da- 
niel croit  que,  par  ce  mot,  on  peut  entendre  les  plus 
anciens  des  simples  gentilshommes,  qui,  parleur  âge, 
avaient  droit  d'assister  à  ces  assemblées,  et  de  com- 
mander quelque  corps  de  noblesse  quand  on  allait  à 
la  guerre.  Il  se  fbnde  sur  un  passage  de  Grégoire  de 
Tours,  qui  distingue  pareillement  les  anciens  des 
évêques,  dans  une  assemblée  qui  fut  convoquée  par  le 

'  -        i ' 

(i)  Ce  qui  suit  est  du  Père  Griffèt. 
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roiGonlran,  pour  faire  le  procès  aux  ducs  qui  avaient 
laissé  périr  son  armée;  ce  qui  suppose 'manifestement 
(jue  ces  anciens j  dont  parlé  Grégoire  de  Tours  >  np 
pouvaient  étrd  que  des  gentilshbmnies.  Dans  la  suite  'y 
les  abbés  furent  aussi  admis  dans.'.ce5  assemblées.  - 

Mais  comme  les  rois  de  France  avaient  en  deçà  du 
Rhin  deux  sortes  de  sujets,  savoir  :  des  Français  et 
des  Gaulois  originaires  du  pays ,  on  demande  si  les 
Gaulois  y  avaient  séance  comme  les  Français.  On  peut 
répondre  :  i  "^  que  les  évéques ,  quoiqu'ils  fessent  presque 
tous  Gaulois,  y  étaient  certainement  admis;  a""  qu^il  y 
a  même  toute  apparqni^'  què^pl^ieurs  seignôUrd  des 
Gaulois,  qui  nWaient 'pës  la-qualtté^d'ëvéques,  en- 
traient dans  ces  assemblées.  Chi  lesvoit  eniêJOretrtevétns 
({uelqudS^is'des  plus  grandies^ chargés  de  L'Etal.'         i 

Aurélien ,  Gaulois- de  >  na'iion ,  jetait  employé  par 

Clovrs  dans  lés  plus 'tmportatnicptajorairesl'  Didier,*  qtri 

était  au^i  Gaulois^  est  nommé' parinile^^dtics,  sôils  le. 

règne  de  Chilpéric.  On  «voit,  <pâr  le  \x\)ct  44'  d^  la  loi 

salique^  qQe'lesGaalpis'aVaî«tit:flesrrefaarges'à>ia«€our: 

SiRomanus c€fnifàsa4*egUj  etc^et  l'on  s»ii'<]4!Qa xset 
endroit,' /Ï0m/«»w»  veuiiJéiï*e'qn  Gâiilois.'n    :•    "''  '  ' 

Ces  aâseml>l*ëêis  s^âppelàiem;  eh  '^hiiiïï'i  matium  ou 
maUuSj  dû  mot  germanique*mrtà/^  qui^^^gï^ifi^  confè^- 
renccj  et  qui  fut  depuis  exprimé  d/ms  la  troisième 
race,  par  le  mot  de/>flfr/eWliW^i^e&  ïàssemblées  furent 
aussi  souvent  appelées  placitum  ou  placituSj  d*où  est 
venu  le  mot  français  plaids j  qui  signifie  encore  au- 
jourdliui  les  assemblées  où  Ton  juge  les  procès.  On 
s'assemblait  en  pleine   campagne  ,    comme  on  fait 


\ 
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encore  en  Pologne  :  rassemblée  se  tenait  ordinaire- 
ment le  premi^  jour  de  mars,  ce  qui  la  fit  Aomoier 
Campus  marêkiSj  champ  de  mars;  et  lorsque  ce  terme 
fut  change  en  celui  du  premier  t jour  de .  mai  y  on  h 
nomma!  champ  de  mai. 


DES  PARÏJEMENS 
j       ÉaroBs  £N  Qoua.BB  iiufirriCB  (x). 

Lb  mot  de  parlement  ci.  eu  pendant  long^tenip» 
une  sigmfiic;âtioii  il  une  autorité  plus  éti^ndu^  quil 
nV  aujourd'hui,  puisque  sou^  la  première  ^  iseiconde 
race  de. nos  irois,  il  signifiait  uine  assemblée  ig^érale 
de  prélats,  de.  ducs,  et  de  comtes,  dads  laqt^lle  on 
réglait  les  afiaires  importautcis  de.  rS^tat ,  et  Von  ju- 
geait^ les  causes» !rnftjen£e^V!o''est -là "dire ' les' ^différends 
qui  sur^e^^^ecitemreileis  dites  el  les  comiès. 

J^os  iois.ne  oon voipiaieioti ^ces  ^rlemens t>u  dssem - 
blées  générales  qUVnp.  où  ^^'\fei$  l;a»|iée.i  JJUes  dif- 
férends de  moindre  imporiitaee  qui  ii^e$(î^aient  pas 
la  pr.é3€Ïice  de  brtt  de  prélats  ei^^fe  t^nt  de:  seigneurs, 
étM^nt  jugés  par  qi|éslq«4^fi^3gaeu]cs>  çt.pjir  d'autres 
personjaes  de  capacité  que  les  ikâs  dbojii^aîieDt ,  et 
lesquelles  'suivaient  t^o^jwiî^  l^- ipijf  Qow™^  fe»t  au- 
jourd'hui celles  qm  cqmpOfi^elict  W  rtoniseil» 

t 

(t>£ttr.  i^àVIrtimdU€t.  aï  là  descript.  de  Ia  Fftihce,  par  Pi- 
ganiol  de  la  Forée. 
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Les  procès  se  mnltipliant  de  )oûr  çn  jour  par  les 
appellations  des  sentences  des  baUli&  et  des  séné- 
chaux  des  provinces ,  Philippe4e-Bel ,  afin  de  pour- 
Toir  au  soulagement  dé  ses  sujets  et  à  rexpëdkion 
de  la  justice,  ^propter  commodum  subjectxmim  et 
expeditionem  ccuffskrurn,  déclara  versl^an  iSoa,  car 
ladaie  n^en  est  point  certaine,  quHl  voulait  ëtablû* 
un  paiiemera  qui  se  tùit  à  Paris  dewèjfùis  F  année  j 
sfwoir  auœ  octaîms  de  Pâques  et  de  la  T&ussaintj 
deux  mais  chaque  ^ùs;  un  échkfuier  U  Rouen;  des 
grands-jours  à  Tt%>fes^  et  un  partenient  h  Toulouse, 

Il  ordonna,  par  le  même  ëdit ,- qu'il  y  aurait  au  par-* 
lement  treize  clercs  et  treiise  laïq[ues,  ^ns  compter 
deut  prélats  et  deus  seigneurs  de  sa  com*,  quHl  nomma 
pour  y  tenir  le  premier  lieu*  Ces  deux  prélats  furent 
rarchevêque  de  Narbonsie  et  Tévêqu^  de  Rennes  ;  et 
les  deux  seigneurs,  le  comte  de  Dreux  et  le  comte  de 
Bourgogne.  Philippe-le-Bel  exécuta  ce  dessein,  seloii 
quelque&oms  ;  mais  selon  d'autres  ^  ce  fui;  Louis-Hutin  ^ 
son  fils.  .-^     •  .  ■'.  ',.■'.■'. 

Le  roi  Philippe^e^Long  fitune  otdonhâhbeiiuYi* 
vier-«ii^BHe,au  mois  d'arnl  de  l'an  iSab,  par  le 
premier  article  de  laquelle  il  veut  qu'il  n'y  ait  aâcuffS 
prélats  députés  ^eii  parlemeilt;  an^le  reifdit  cons- 
cience^de  eux  empêcher  au  gùiiuemementde  leurs 
chrétientez.  On  n'y  retint  que  l'évéque.de  Paris  et 
Tabbé  de  Sainl'-Denis*P&ilippe*le-! Bel  avait  rendu  le 
parlement  sédentaire  à  Parts  j  mais  por  cette  ordon- 
nance, Pfailippe<-le-Long  le  fit  càntinuelj  saifô  que 
néanmoins  les  officiers  qui  le  composaient  fiissent 
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continues  d*un  parlement  à  1  autre,  ni  méine  que  leur 
nombre  jRît  fixe. 

Philippe  de  Valois  ordonna,  le  ii  mars  de  Tan  1 344  ^ 
qu^il  y  aurait  quinze  clercs  et  quinze  laïques  dans  la 
chambre  àix  plaidoyer j  que  Tort  appelle  aujourd'hui 
grand' chandre j  sans  compterwlés  trois  prësidens, 
qui  éiiaienJt  jcnessiire  Simon  de Jîussy,  maître  Jacques  la 
Vache  /  et  -  itiakre  Pierre  de  Meuillé  ;  cfe  sont  les  pre- 
miers qui  ont^  porté  Ja  qualité  de  présidens  au  parle- 
ment; IL  voulûu^aussi^qu'il  y  eû\  quarante  personnes 
aux  enquêtes  .et  huit. aux.Tequéte6é  Jusqu'à  ce  prince, 
tous  les  laïques  qui  avaient  eu  entrée  au  parlement, 
étaient  au- moins' chevaliers,  et  si  Ton  y  avait  appelé 
des  clercs  .ou  gens:de  loi,  ce  n'avait  été, que  pour  les 
consulter;  mais  si)r  la  fin  de  ce,  règne,  ils  y  eurent 
voix  délibéraliive  et  ientrée  comoké  les  chevaliers.  Il 
nfy  eai, de* di^érence  que- 4afis» leurs  habits  et  dans 
leurs  qualités,  Les  chevaliers  y  assistaient  l'épée  au 
côté,  et  àv«G  leur  manteau;  .et  les  gens. de.  loi,  vêtus 
d'une  robe  serrée  comme  une  soutane.  Le  chevalier 
était  cfasMûé  més^ire  on^monsel^^ear-^  et  le  iclerc  ou 
légiste  j  fût  -  il  même  président ^nn'éiait  qtûalifié  que 
maéâre.    .:  .  .   .:    •  =  ;•• -Î''^  "  ■- 

Les  clercs- ou ^gens  de  loi.  iatcoduisirent  da'ris  le  par- 
lement toutes  les  subtilités  et  ^ôute  la  chicalie  qu'ils 
avaient  puisées'  dans-  le  droit,  de  Justinien»,  et  em- 
brouillèrent tellement  les  attires,,  qti'ils  se 'rendirent 
les  maîtres  des  pi us> importantes.  L'ignorance  de  cette 
chicane  dans. les  chevaliers,  et  là  morûficatioh.d'étce 
souvent  présidés  par  un  légiste,  au  lieu  que  dans  les 
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pœmiers  temps  il  ne  Tétaient  que  par  un  haut  ba** 
roQ,  commencèrent  à  les  rebuter;  mais  la  résidence 
continuelle  acheva. 

Vers  Tan  1400,  sous  la  faiblesse  du  règne  de  Char- 
les VI,  les  rôles  des  officiers  ayant  cessé  d'être  en- 
voyés à  Tordinaire  au  commencement  de  la  tenue 
des  parlemens,  les  officiers,  la  plupart  légistes,  ne 
sachant  à  qui  s''adresser,  se  continuèrent  d'eux-mêmes, 
et  devinrent  perpétuels.  Cette  assiduité  parut  aux 
chevaliers'  si  incompatible  avec  le  soin  de  leurs  af- 
faires et  avec  le  service  qu'ils  rendaient  à  la  guerre , 
qu'ils  prirent  insensiblement  le  parti  de  ne  plus  aller 
au  parlement.  Ainsi  lé  devoir  des  évéques  et  la  re- 
traite des  chevaliers,  firent  que  les  légistes  y  restèrent 
seuls. 

Nos  rois,  de  leur  côté,  par  l'attention  qu'ils  avaient 
à  choisir  des  personnes  d'un  grand  savoir  et  d'une 
exacte  probité ,  donnèrent  à  ces  membres  du  parle- 
ment la  considération  que  la  naissance  leur  avait  re- 
fusée. Ils  leur  assignèrent  à  chacun  des  appoiniemens 
considéraliles,  et  il  ne  leur  était  pas  permis  de  rece- 
voir la  moindre  chose  de  personne  que  du  roi.  Ainsi 
la  justice  se  rendait  sans  qu'il  en  coûtât  rien  aux 
parties.  Il  y  avait  même  un  fonds  pour  payer  au  gref- 
fer l'expédition  des  arrêts. 

Le  roi  donnait  tous  les  ans  aux  présidens  des  robes 
neuves  d'écarlate  fourrées  d'hermine,  et  ime  toque  ou 
mortier  de  velours  orné  d'un  cercle  d'or,  et  aux*  con- 
seillers des  robes  d'écarlate.  Quelques-uns  prétendent 
<{ue  cet  habit  de  présidens  est  l'ancien  manteau  royal. 
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tel  que  nos  rois  le  portaient  anciennein.ent;  et  çn  effet, 
dans  un  tableau  qui  est  dans  la  grand'cbambre  au- 
dessous  du  crucifix ,  Charles  VI  y  est  repr^nté  avec 
ce  manteau.  Monstrelet  est  aussi  de  ce  sentiment; 
cfi^r  ps^rlant  de  rentrée  d'Henri,  roi  d'Angleterre,  à 
Paris,  il  dit  :  «  Vint  maître  Philippe  de  Mor^illiers, 
c(  premier  président,  en  habit  royal,  «t  i6ns  les  sei- 
((  gneqrs  de  parlement  vêtus  de  longs  habits  de  ver- 

Le  parlement  rendit  la  justice  aux  parties  sans  rien 
pendre  d'elles,  jusqu'au  règne  de  Charles  VIIÏ,  qu'un 
commis  d^  greffe ,  qui  avait  le  fonds  destiné  au  paie- 
ment de  l'expédition  des  arrêts,  s'étantenfiii,  le  roi, 
qui  était  en  guerre  avec  ses  voisins,  et  par  conséquent 
pressé  d'argent,  se  laissa  persuader  qu'il  pouvait  sans 
injustice  laisser  payer  aux  parties  l'expédition  des 
arrêts.  En  effet,  d'abord  elles  n'eurent  pas  grand  sujet 
de  s'en  plaindre  ;  car  ces  expéditions  ne  coûtaient  que 
sùv  blancs  ou  trou  sous  la  pièce. 

C'est  sous  le  rè^e  suivant  qu'on  doit  placer  Yùd- 
gine  des  épices.  Un  plaideur  qui  avait  wgagi^é  son 
procès,  s'avisa,  pour  remercier  son  rapporteur,  de  lui 
donner  quelques  boîtes  de  confitures,  qu'on  appelait 
pour  lors  épicéa .  Son  exeinple  fiu  imité ,  ex  l'aivarice 
fit  un  droit  de  ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'une  re- 
connaissance volontaire.  Les  juges  les  demandèrent 
lorsqu'on  ne  les  donnait  pas,  puis  ils  les  taxèrent,  et 
enfin  les  convertirent  en  argent. 

Comme  le  parlement  de  Paris  a  été  établi  le  pre- 
mier, et  que  les  autres  n'en  sont  pour  ainsi  dire  que 
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des  démembrefi^ens ,  j'ai  pu  m'ëiieiidre  un  peu  sur  les 
cir^oDSlacfeces  dans  lescpielles' il  est  devenu  cour  de 
josciiBe.  Je  ne  dkai  qu'un  mot  des  parlemens  de  pro- 
vinces ëiablîfi  avec  ce  caractèi^e» 

Philippe-le-Bely  vers  Tan  i3o2,  fixa  un  parlemeiu 
à  Toulouse^  qui  fut  suj^imë  et  incorporé  à  celui  de 
Paris  en  i3i2«  Il  fut  rétabli  par  Charles  YII  en  14^99 
et  réuni  une  seconde  fins  à  celui  de  Paris  en  i4^* 
Enfin  Cfaarleisyii  le  remît  à  Toulouse  en  i44^9  ^^  ^^ 
a  teuJGtars  été  sédentfi|ire  depuis. 

Louis  XI  n'étant  que  daupkin^  érigea  le  parlement 
de  G^en§ble  au  «Dois  de  juin  de  Tan  1 45^ ,  à  la  place 
du  eonsdil  Delj^inal ,  que  Humbert  II  avait  établi 
Tan  1340. 

Ce  même  prince  ayant  réuni  à  la  couronne  le  duché 
de  Bourgogne  9  érigea  un  parlement  à  Dijon  pour  tout 
ce  duehé^  par  lettres-patentes  du  18  de  mars  1476. 

Lotoîs  XII  érigea  celui  de  Rouen  à  la  place  de  Té- 
chiquier^  par  lettre»  du  i*"  ootcJire  i499* 

Le  noiénie  roi  institua  celui  d' Aix  pour  la  Provence , 
par  lettres  données  à  Lyon ,  le  i  o  de  juillet  1 5o  i . 

He^ri  II  institua  celui  de  Bt^Ugne^  à  la  plaee  des 
grands  -  joui's  de  la  province  y  par  lettres-patentes  du 
mois  de  mâts  de  Tan  i553. 

Louis  Xni,  au  mois  d'octobre  de  l'an  1620,  insti- 
tua le  parlement  de  Pa,u,  à  la  place  du  conseil  que 
les  roii  de  Navarre  y  avaient  établi. 

Le  même  p^iùce,  par  son  édit  du  mois  de  janvier 
de  Tan  i633,  établit  Ah  parlement  à  Metz  pour  leé 
Trois-Evêchés. 
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Louis  XI V  rétablit ,  en  1674?  le  parlement  de  la 
Franche-Comté  à  Dôle.  Il  est  présentement  à  Besançon. 

Ce  même  prince  a  créé  un  parlement  à  Tournay, 
qui  est  aujourd'hui  à  Douai;  et  un  conseil  supérieur 
à  Perpignan. 

Quant  au  conseil  provincial  d'Âriois,  ila  été  créé 
par  Tempereur  Charlas-Quint,  le  13  de  mai  i53o.Le 
conseil  d'Alsace  se  tient  à  Colmar. 

Quoiqu'on  ait  ôté  au  parlement  la  connaissance  des 
affaires  d'Etat^  on  y  envoie  cependant  les  traités  de 
paix  pour  y  être  vérifiés  et  enregistrés  :  le  roi  y  envoie 
aussi  les  motifs  qu'il  a  de  faire  la  guerre,  e^  tous  les 
édits  pour  y  être  vérifiés  et»  registres..  Le  parlement 
connaît  encore  du  domaine ,  du  droit  de  régale ,  des  du- 
chés-pairies ,  et  de  tous  les  droits  éminens  de  la  cou- 
ronne. Il  n'y  a  aussi  que  ce  tribunal  qui  puisse  faire 
le  procès  aux  grands -officiers  de  TEtat,  aux  ducs  et 
pairs,  aux  princes  du  sang,  et  aux  ecclésiastiques,  de 
quelque  rang  et  dignité  qu'ils  soient.  C'est  aux  parle- 
mens,  et  surtout  à  celui  de  Paris,  que  nous  sommes 
redevables  de  la  conservation  des  lois  fondamentales 
de  la  monarchie ,  |parce  que  de  temps  en  temps  ils 
renouvellent  ces  lois,  les  ramènent  à  leur  principe, 
et  les  font  exécuter  avec  fermeté.  C'est  une  vérité  qui 
est  connue  des  étrangers  mêmes,  car  voici  comme  en 
parle  un  écrivain  fameuse  (i): 

Hanno  ancora  i  regni  bisogno  di  nnovarsi  et  ri- 
durre  le  le^i  di  quelli  verso  il  suo  principio^  et  si 
, — . , ê. : ^ 

(i)  Machiavel,  1.  3,  de*  Discorsiy  c,  i. 


^ede  quanta  buoho  effetto  fa  questa  parte  nel  régno 
di  Fiancia,  il  quale  régna  n)W€  sattô  le  le^  e  satta 
gli  ordini  pià  che  alcuna  akra  régna;  délie  quaU 
le^i  e  ardini  ne  sono  mantenitari  i  Parlamentî,  m/u- 
sime  quel  di  Paiigi  ;  le  quaU  sonà  da  lui  nnovate 
qwûunquse  i)alta  e'  fa  una  esecuzione  contra  ad 

una  principe  di  quel  régna/ ed  ùtfina  à  qiù^  sîè 

mantenuta  per  essere  stato  un  ostinato  esffcutore. 

Këâablîssement  de  tous  cesdifférens  degrés  de  juri*- 
diction  contribuait  k  peqnétuer  les  procès,  qui  étaient 
trèsisouvem  porté»  par  appel  aux  parlemens  pour  des 
intérêts  de  très-petite  conséquence. 

Pour  remédier  à  cet  abus^  François  I*'  jugea  à  pro- 
pos d^établir*  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
foyaumeiry  d'autreS'  sièges  de  justice  potir  juger  cer- 
taines affaires  eh  damier  ressort.  Henri  li^  par  édit 
donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  janvier  i55i;  ré- 
gla ces  sièges  de  justice,  et  ordoilnil  qu^il  y  en  aurait 
un  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  considéra- 
ble du  royaume.  Par  un  autre  édit  donné  à  Reims  au 
[  mois  âe  mars  de  la  même  année  ^  ce  même  prince  en 
créa  trente-deux  dans  Tétendue  du  Parlement  de  Paris, 
et  c*est  ce  ^qu*on  a  appelé  présidiaudc.  Ainsi ,  d^une 
juridictioBi  Ton  en  fit  deux;  Tune  ordinaire,  qui  est 
le  bailliage  ou  la  sénéchaiisséf ,-  et  Tautre  extraordi- 
naire j  '  qui  «est  lô  présidial. 

Les  présidiaux  jugent  sans  appel,  c^est -à-dire  en 
dernier  ressort,  ju$qu*àlasonlrMdedèux*cent  cinquante 
livres  pour  une  fois  payer,  ou  de  dix  livres  de  rentes  ; 
ei  c'est  ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  de  redit.' 
I.  3«  Liv.  1 8 
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'.  Par  ce  que  j['ai  dîi,  on  cojmprend.assez»  quelle  a  été 
}i*Qngine  des  justice^  seigfieuri^les,  J^jouterai  iseûle- 
ment  ici  quon  le^  distingue  en  haute j  moyenne  et 
bassff.  On  ne  peut  viên.  dire  Adefnx&uif  $ilr  ce  qui  a 
donné  lieu  à^^çue.disiinction*  Il  y  en  à.  qui  préien- 
^dçm  qu^elIe  vieni  de  la  différence,  de  dignité  qui  élait 
^ntre  ceu^^  qui- \ possédaient  Je^  fie&^.  chacun^ ayant 
iisuicp^  .plus,  ou  moins  ^d'autiorité^  selon. le  rang  qu^il 
.tîE^âiu  Douilles  .préientdent  que  cette  diatînctk»  a.  été 
fétahUê  .^ur  les  trp^  espèces  <de  juridictions!  des  Ro- 
(injaips,  merunij  et  mixtum  imperium^  et  simple x 
juridictio.  :  y-  .  ;  ;  ,.:  ' 

.Lsi  bauiè  justice  contaaît.de  tous ^crkôés.  punissables 
idç  mort^  de/toutes  les  causesjcHipiies  ejsiire  ceux:quiy 
sont  sujets,  excepté  :  les  cas»  royaux  j  jet  Jes. privilé- 
giés, id^nt.  ja  coènaissanœ  n'appartient:  quVux.  juges 
royaux...    .  :.  . ,  f       .■,;.'*''.«;:       ;■  " 

.  La  moyenne  justice;  connaît' de  tdutes  les /actions 
civiles.^  réelles,  personnelles; et. mixtes,  ett  des  délits 
•dom^ramende  nlexoède.piisisoiîxantè  sous  parisis.  Cette 
justice  passe  pour. imaginaire^;  eu  oà  ne^eonnait  dans 
Tu^g^  que  la  haute  et :1a  bas^.;*  ..  :»  /  i  !.-     :•  . 

•  La  basse  connaît  de v  toutes  matières,  personnelles 
jusqu'à  soiixaiite .  sous  pari^is^iét  des  «délita  dont  IV 
mende  est  de  c^ix  sous  parisis.  Mais  à.proprement  par- 
ler, les  bas  justiciers  n'ont  qu'cinè>  jiiiistice  >qu^' connaît 
de  la :cejasive  qui  leiir  est  due,  et  qui,  pouc.Geète  rai- 
son,, est  appelée /Wj<z<t?eyQ/iràm..  .j»  u.'^- 
OutreJes  barleiip^ens,  il  y  a^jncoré  en-Franc©  d'au- 
très  Cours  supérieures ,  cotnme  le  gran<|-con8eil ,  les 
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chambres  des  compiesy  Cours  des:  aides,  Cours  des 
monnaies,  bureau  des  trésoriers  dé  France,  et  plu- 
sieurs autres  dmHlje  n^ai'poinl  à  m'occnper  i<ti  ;  je  di- 
rai seùleoiént '<{iiélque  chose' d'ë  1-origiiie  du^  gràfid^-, 
conseils-    .  i  •.''  !.. •■'  •'•  i'-^ •  i  '•[  •«•    •       '•••:^    *'•   '- 

Âprëff  .qu?on  eut  été  au>  Parlemeàt  la  6ontiàissanoe 
des  affaires  dîEtât,  nos  rois'së  dhoisireqi.  ûn^dmite  Mn^ 
seil,  qui  fî^  appelé  granad-eofùéUj  et  qui  dah$  lastriie 
eat  le  même  sort  quô  le  Parlement,  ayam^^té  drîgë 
en  Cour  de  justice  pai<  Charles ^YIII ,  et  defiùi»  aàg- 
menté  par  Loâis'XII,  en  'ran'^49^^  ^^  ne  parait  pas 
quele^grand-conseily  avont»({ûed*étne  érigié  en  Cour 
de  }U8liéevi«^-ooBnaissanoe  des  affaires  de» la^gùerre, 
ai  du  reste  du  gouvernement  ;  car  on  voit  qu'au- conr^r 
menoèment  di(>r^^ei  de'LouisXI,les>seighei}rs  mé- 
contens- l'obligèrent  d^étabHr  un. conseil  oemposë  de 
dix-huit  personnes,,  sixidn-Psuflemént,  :six  de'rOni*^ 
Terôté^  et  six  des  Notables  bourgeois*  Louis  XI  nTein 
garde  de  se  servir  long-tenips^^un  conseil  qu'il  n- avait 
étaUi'que  iBalgrë  lui.  ;L'hisioiré  noqs  a  ^  conserve  les 
noms  des  personnes  qui  avaient  toute  sa  confiance^ 

Le  Parlémenv ,  ayant  :ëtë  ^ri^'  en  cobapognie  de 
justice^  et' ayant  étë'renda  sédentaire,  les  offices  fu- 
rent électi&,  et  lorsqu'ils  étaient  vacans,  le*  chance^ 
lier  se  transportait  aU  Parlenient,  et  rëledtion  se  faisait 
en  sa  présence;  Ces  ëiection$  fwent  en  usage  jusqu'au 
temps  du  mariage  d'Henri  Y,  toi  d'Angleterre,  avec 
Catherine  de  France ,  fille  de  Charles  YL  Alors  le 
Parlement  commença  à  nommer  trois  persohnes  au 
roi  )  qui  donnait  des  provisons  h  celle  des  trois  qu'il 
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voulait. choisira  CeU^;  nomination  ne  fut  pas  de  longue 
durëe;iîar  le  Parlement  .voulant  ie  donner  Tancienne 
libertié  dès  ëleeliohs,  nommait  ordinairement  deux 
personnes  iacdnbuës  à  la  Cour^  et  incapables  'dî*exer- 
cer  les  charges ,  et  par  -  là  le  roi  nommait  ihfidSlible- 
ment  U  troisièjAei  GettecondiuÂtà  fit  .^er  aii  Paîrl^mem 
laiiftominaiion  qui  .lui  était  pestëe>  et  nos  rois  se  réser- 
vèrent le  cbois.  dos  officiers  ^  qu'ils  obt  toi;qours  con* 
serii^  depuis*  :  ^      :  -  .. 

Les.  officiers  subalternes  ont  été-  plus  long.-^  temps 
électifs^  Tïous  ayons  encore  .Pordonnauce  de  Louis  XII 
de  Tau  i499)  qui  hègle  la  forme  de  cette  élection, 
et  ordonne  qu'elle. sera  faite  dans  chaque  siège  de 
jwtice. .  i. ,  :    .  .  { 

^  fJtusqu'à  Louis  Xir>  on  ne  voit  pas  qiie  les  charges 
aiehtëté  vendues.  Ce.roiifutlà  premier  qui  lès  vendit 
publiquement.  Mais  il  neipiermit.pas  niéanmoins  aux 
particilliers  d'en  disposer:  de  même  ^  et  ce  commerce 
ne  Sxxv  permis  qu'au  roi.  seul. . 

<  Long«temps  après  la  venté  que.lè  roi  fiôsait  des  of- 
fices ^  on  continuait  toujours  d'exiger  i  de  l'officiec  qui 
était  reçu,  le  isermenii  qu^il  n'av^ait  pas  achejbé  ton  of- 
fice. Un  conseiller.du  Parlement:  de  Paris  ayant  refijsé 
de  le  faire,  disant  .qu'il . n'entrerait  pas  dans  un  office 
de  judicature  par  un  parjure^  c^te  action  lin^t  hon- 
ffiicur^  et  il  fut  reçu  sani$  prêter  ce  serment. 
'  U  est  certain  que  la  vénalité  des  charges  est.  odieuse 
«n  soi.  Le  roi  François  P'  témoigna^  dans  un  de  ses 
édiis,  un  regret  extrême  d^avoir  autorisé  cet  abus.  Nous 
.avons  encore  son  ordonnance,  où  il  se  plaint  amère- 
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ment  qae  la  nouvelle  création  des  charges  qaUl  avait 
vendues  par  la  nëcessilé  de  ses  affaires  ^  avait  introduit 
Tavarice,  Finjustice ,  la  vexation  dans^  les  tribunaux , 
et  la  désolation  dans  le  peuple. 

François  P"^  permit  cette  vente  afux  officiers,  en  kii 
payant  le  quart  dé  F^alnatibn  de  Poi&ce,  ^et  cette 
taxe  fut  confirmée  en  iSôy  et  1569.  Ce  prince  avait 
créé,  dès  l'an  iSsi^s,  \m  trésorier  des  parties  casuèUeSj 
pour  recevoir  ce  droit,  parce  qu- en  effet  ce  revenu 
était  très*casuel-.  ' 

La  vente  des  offices  introduisit  les  résignations  en 
faveur,  et  dtaî  au  roi  la  liberté  de  choisir  des  officiers 
lorsqu'il  y  avait  des  résignations,  parce  qu'il  était 
obligé  de  pourvoir  le  résignataire ,  pourvu  <|u^il  fut 
d'ailleurs  capable  d'exercer  l'office.  Une  des  lolàtises 
des  provisions  données  sur  les  résignations,  portait 
que  c'était  au  cas  que  celui  qui'  résignait  son  office 
survécût  quarante  jours  à/  sa^  résignation  ;  aiAremeril 
Toffice  était  vacant  pauc  mort.       .         '   ^.  .  •  ' 

Comme  il  y  avait  plusieurs  officiers  qui  mouraient 
avant  les  quarante  jpurs  depuis  leur  résignation, 
Charles  IX  ayant  besoin  d'argent,  fit  un  éditen  i568, 
par  lequel  il  permit  aux  officiers  de  résigner  en  tout 
temps,  et  leur  remit  la  condition  de  la  survivance 
des  qt^r^ta  joufSj,.eU;payai^t.lç  tiers  auliefui  4^  quart 
de  rév,s^luarion.des  offices.  Cet  édit  jfut  renouvielé  plur 
sieurs  fo^  suivant  les  diverses  occurrences.  En  16049 
Charles  Paulet,  secrétaire  de  la  ÇhaniL|re  du  roi  ,,dpnna 
avis  à  Sa  Majesté  qu'eu  accordant  aux  offioie^js  la  dis- 
pense des  quarante  jours,  moyennant  un  certain  droit 
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qu'ils  paieraieaiiohaque*  année  ^  il  en  ferait  un  revena 
ordinaire  jet  considérable^  Ce  droit  fiit  fixé  au  soixan- 
tième, denier  de  Tévaluation , .  et  il  fut  ordonné  que 
ceux  qui  voudraient  jouir  de.  la  dispense  des  quarante 
jours,  paieraient  tous  les  ans. cette  taxe  au  trésorier 
des  parties  ëasuelles.  Ce  droit  a  été  appelé  Pcadete, 
ou  4rfxt  annuel,  du  nom  de  «celui  qui  Tavait  con- 
seillé. Cettç  dispçnse  a  été  quelquefois  discontinuée; 
'  mais  pour  l'ordinaire,  elle  a  été  renouvelée  de  neuf 
en  neuf  ans,  jusqu'au  mois  de  décembre  1709,  que 
le  roi  fit  un  édit,  par  lequel  il  ordonna  que  tous^  les 
officeb  de  son  royaume .  seraient  possédés  à  titrje  de 
sutvimncej  moyennant  le  rai^hat  et  amortissement  de 
Fannuel  et  du  prêt,  !  ' 

Henri  III  ayant  lînsûtiiié  l'ordre  dû  Saint -Esprit, 

'  assigna  les  appointemeiis  :des  ^evaliers  sur  un  droit 

.   qui>  serait  payé  par  tous  les  officiers  qui  obtiendraient 

des  provisions  de  Sa  Majesté.  Ce  droit  ^e^t^  tf^ès^oonsidé- 

rable,  et  appelé  rnarc  d'oFj  qui  est  cent «éeus- d'or  (1). 
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:        ADDIUONS 

■■■•'•'»  -  »  .       .    .     •     • 

Sya    LES    PARLEMET9S  (a). 

.    ■      ■  .,  "    .  '        •      .  '  , .  •        • 

Déjà  dans  un  précédent  vohiiïie ,  l'ouvrage  da 
cônàte  de  Boulâinvilliers  a  fourni  une  Ndiicë  assez 

(i)  Voyez  les  observations  de  Bellesbat  sur  cette  matière , 
p.  apS,  ci-dessus.     '   ''  "    •  '•  ":'   "' 

(a)  Par  PBarfJ  J;  G.  .  ' 
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éiendue  sur  Tancien  gouTernement  de  France.  ÎLes 
opinions  de  cet  écrivain,  sur  tous  les  objets  quU)  à 
traités,  ont  fait  tant  de  bruit  dans  le  inonde  -savant y 
que  désirant  &ire  connaîlre  eh  substance  les  sys- 
tèmes les  plus  remarquables  sur  Toriginé  et  le  pouvoir 
dés  parlemens ,  nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispen- 
ser d^analyser  le  âen.  Nous  conserverons,  autant  qu'il 
est  possible  ^'lef  propres  termes  dé  cet  auteur. 

Depuis  Hugues  Capet,  dit  M.  de  Boulainvilliers, 
ou  platôt  depuis  Cbarles-le-^Ghauve ,  k  «distinction  du 
sang  avait  commencé  à  âe  perdre;  lé  rang  et  la  dignité; 
avaient  été  transportés  à  la  possession  des  .terres.  lia 
pairie  ei  le  droit  légûslalif  appanebaient'  indistincte- 
ment  à  tous  les  se'igneurs  feudàt aires  de  la  couronné , 
assemblés  en' patrlement.  ;.: 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'au  règne  de 
saint  Louis.  Oeprinx^e  affecta  de  donner  séànéê  dans 
le  Parlement  à  un  grand  nombre  de  ^clercs  infé-x 
rieurs,' dont  il  jugea  que  les'  Imnières  serviraient  dç 
guide  à  tous  les  autres;  mais  la  suite ^t  voir  que  loin 
que  cette  précaution  ait  été  d'aucune  utilité,  œ^  doc- 
teurs ne  fiœiit'iqtt' introduite  les  pointilleries,  l'obser-" 
vatfonides  formarlités  ^et  la  chicane^  ce  qui!  changea 
toute*  la  faèe'id^ Pàiikmént  en  peu  d^années,  et  mérùxf,^ 
une  érection  publique;  En:effetyvers  la' fin  de  ce  rè« 
gné  V  '■  J'admiiiistration  (de  •  la  '  juàtioe>  se  prouva  >  c(sin* 
plètementi  changée 'dans- le  rdyauipe;Je  Parlement 
n'éionmpltisl  qu^àne]Geùr'''purcment "  judiciaiiie^  où  iji» 
n'était  |dfU5)qQBsUiAn  d'affàâi^s  d'Elat ,'  et^  qui  «  ^e  'faerr: 
nait  àprbnoncer.snr  les  contestations  des  particultep^t. 


I 
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.^  |S  est  naturel  de  supposer  que  ces  chaugemeiis  né 
devaient  pas  obtenir  Tapprobation  d'un  aussi  ardent 
dëfenseur<]es  droits  et  prérogatives  de  la  noblesse,  que 
Tëlait  le  comte  de  Boulainvilliers.  Aussi  Tont-ils  rendu 
injuste  pour  la  mémoire  du  grand  roi  qui  les  a  faits» 
«  Louis  IX ^  dit*il  en  un  endroit  d^  son  livre 9  plein. de 
justice  et  de  la  piété  la  plus  exaote,  et  de  plus^  tou- 
jours conduit  par  l'intention  la  plus  pure  ,ï  a  eertai-; 
;xem6i)t  maliqué  de  connaissances  pour  gouverner  son 
royaume  sur  un  plan  solide  et  convenable  à  ces  dis- 
po^itiô)as.  Loin  de  Içs  avoir  cotiïïus,  il  semble  avoir 
Quvert  la  porte  à  tous  les  désordres  qui  sont  survenus 
depuis  son  règne.  Tant  il, est  vrai  que  les  dévots  sont 
plus  portés  à  s'atroger  le  pouvoir  de  faire  le  bien  qu'ils 
s'iihaginent ,  que  de  laisser  aux  autres  celui  dont  ils 
sont  en  possession.  » 

Le  Parlement  étant  devenu  une  Cour  purement  ju- 
diciaire,  né  repâréseatait  plus.Ia  naitionk£'estpour  cela 
que  Philippe -le  ^  Bel,  peu  d'aqnées  après  la  mort  de 
saint  Louis,  rétablit  les  anciennes  assemblées  sous  le 
nom  à^Etats-GénérouoCj,  et  les,  divisa  im  trois  ordres. 
Les  Etats-Gnénéraux  représentèrent  depuis  ce  moment 
\e&  aLnétens  placùes  ou  Parlemens.  Cela  est  si  vrai« 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration  psur  laquelle  il 
reconnut,  tant  pour  lui  que  poqr  ses  successeurs, 
qu'il*  ne  se  pourrait  à  l'avenir  lever  aucuns.. deniers 
dans  le  royaume  que.  du  consentement,  des  trois  Etats, 
qui  en  feraieîit  eux-mdm^s  l'emploi  et  leiPfcouvre- 
ment ,  pour  éviter  la  dissipation,  et  les  copcussiîons.  En 
s'appaVant  de  cet  édit ,  notre  auteur  convient  que 
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plusieurs  écrivains  en  contestent  Tauibenticité  ;  mais 
il  croit  pouvoir  s^en  rapporter  à  Tautorité  de  Nicole 
Gilles. 

Quoi  qu^l  en  soit,  BoulainvillierS)  loin  d^admettre 
les  prétentions  des  parleinens  au  partage  de  Tautoritë^ 
se  ptoQoluie  dans  plusieurs  endroits  très -fortement 
contre  eux«  Si  Ton^  fait  réflexion,  dit -il,  au  pouvoir 
que  le  Parlement,  devenu  sédentaire ,  Cour  de  justice 
ordinaire ,  et  tribunal  comm^li  pour  juger  les  plus  pe- 
tites contestations  survenant  entre  particuliers,  a  conti- 
nué de  s*attribuQr,  il  n*y  a  doeur  de  gentilbomme  qui 
B*en  doive  frémir.  En  effet,  s*il  est  nécessaire  que  jus- 
I  tîce  se.&sse)  il  ne  doit. pas  s*en$uivre  que  lé  tribunal , 
!  abusaotdu  ii»m  de  Parlement  qu^il  a  retenu ,  et  au- 
I  quel  il  a  de  fait  sucdédé,  i*arroge  légitimement,  siir  le 
I  simple  titre  de ,  goUifernement  de  l'Etat,  la  tutelle 
des  rms  mineurs  ^  et  là  concurrekice  avec,  le  roi  majeur 
et  habile,  pour  la  validité  des  ordonnances. 

M.  de  Boulainvilliers  s'efforce  en  conséquence  de 
montrer  la  prééminence  que  les  Etats -Généraux  ont 
toujours  eue  sur  les  parlemens.  CTest  ainsi  qu'une  or- 
donnance rendue  à  la  suite  des  Etats  de  i356,  ren- 
fermait, dit-il,  une  censure  temble  du  Parlement. 

Aussi,  pour  soutenir  son, système,  cet  auteur  re* 
garde-t-il  comme  des  assemblées  d'Etat ^  les  lits  de  jus- 
tice de  1369.,  que  Hénault,  s'appuyant.  sûr  du  Tillet^ 
dit  n'avoii^  été  que  des  séances  du  Parlement. 

n  parait  évident,  ajouté-t41  enfin,  que  là  eonfusiort 
qui  règne  aujourd'hui,  et  l'usurpation  que  la  ma* 
gistrature  a  ,faite  de  pi^céder  la  noblesse,  nç  vient 
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que  de  la  négligence  <|ue  Ton  a  eue  de  faire  assez  pecl 
d^attentidn  aux  exemples  patôés. 

Au  reste  9  la  préteniion  de  précéder  la  noblesse  et 
de  représenter  les  anciennes  assemblées  délibérantes 
sur:  les  aBairea  d'Elat^  fait  le  principal  fondement 
d^une  dissertation  intitulée  V Inauguration  de  Phûra- 
ntondj  qui  fut  publiée  eh  1772,  à  Tépoquef  de  l'exil 
daParleknent,  et  que  Ton  peut  regarder  comme  Tex- 
pressioq  du  sentiment  dës>partisans  les  plus  exagérés 
de  ces  corps.  Quoique  cet'  ouvrage  soit  impriitié  sans 
nom  d'auteur^  on  sait  qu'il  est  de  l'avocat  Morizot. 

Sur  la  foi  d'une  médaillé  supposée^  un  y  soutient 
le  faut  de  Texistence  dé  Pbars^ihond  comme  premier 
roi  de  France.  Elevé  stir  le  pavois  en  ifio,  la  nation 
fit,  à  cette  ^XMjue,  une  loi  soleÀnelle^  par  laquelle  elle 
créa  le  t^ônè  qui  subsiste  aujbUrd'hui. 

Le  trône  une  fois  établi  par  là  loi ,  et  uniquement 
fondé  sur  elle,  ce  fat  dans  ee  moment  qufe  la  nation 
fit  le  choix  libre  de  la  personne  de*  Pharamond  pour 
Fy  élever  j  et  en  même  temps,  par  une  autre  loi  non 
moins  solennelle  ^  elle  l'en  fit  dpnataîre,  à  charge  de 
substitution  pour  toute  sa  race.  t 

Cettie  siibàtitutioki  iï'excluaic  pointée  droit  d'élec- 
tion que  la  nation  sç  réservait  ;  «elie'  n'empéohait  nulle- 
ment que  l'exe^dice  de  >ce  df^oit  né*  fikt  arbitraire  ;  et 
enledél^rminant  à  l'ordre  du  saùg,  ellefioçaiile  choix 
nécessaire  de  l'ai  natiônsuviia  personne  prévue -et  ap- 
pelée-^r  M  '\xn\  <{ûi<ddit- 'ainsi' «'^on  dtuii'  a:i^iftecUou 
primitlive' de  la  ttaijionj  '  ^  ••  .(:^. :-;».-.  .;•  .; 
■'■    Pendant  les  deux  premières  ijaces ,  les-  rois  n'avaient 
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aucun  pouvoir  de  faire  des  lois  sans  lé>  concours  et  le 
consenteniieat^u  corpide  la  natiou^rèprësentéist.  par 
les  asseoiLlées  géi^érales  ,ou  parlemens.  CTest  là' la  ConS'^ 
titution  primitive  de  la  monarchie,  qui  n^a  jamais  été 
légalement  abolie  oachaiïgée,  et.à  lacjuellè  il  faut 
s*effprcer,  autant  que  Fto  p^(^>de  re9lenîr  iloraqu^oh 
s*en  écartè*^,-' 

II' y  attieu  de  douter  que  la^dtstributioh  de  la  na« 
lion  en  trois,  ordres  réponde  exactèmemà'âeiieCons<^ 
titution  primitive.  Du  texàps  des  .Gaulois,  «le  premier 
ordre  r  de .r£«lat  était  celui  des  druides.:  il  est  rem- 
placé* au jourd^bm  par  le.elergé,  les  uaiveraités>  les 
gens  de  lettres  et  la  magistrature.  D^ailleurs,  sotisiles 
deux  premières  >taeesr 4e  nos  rois  ^  les  |fohciions  des 
comtes  étaient,  de  j  udkaturei  autant  qiie^ihilitsiiresJ  La 
convocation  des  comtés  empiortait-  de  idroit  celle  des^ 
gens  destinés  à  les  seconder  dans  Tadministcation  de 
la  justicie,.  et  qui  étaient  élus  par  le' peuple. 

De  cet  état  de  çboses,  il  faut  coucluret  que  la /na- 
tion Ile  .serait  vraiment  représesntéoique  par.deu&iorf 
dres,  dont  le  premier  comprendrait  le  clei^é,  la  ma- 
gistrature ecclésiastique ,  le»  universitâi)  lôs  sivocats  et 
gens  de  ldt^ces;.et'lefiecoiid^  la;  noblesse,  la f magistra- 
ture, laïque  et  le  ti^rsrélîrlt //:;:,.!  -m     '   « 

C^est  ainsi  qu'à  la  faveur  d^uneisuj^positioh  invrai-- 
sembli^ble^  Taut^ur  de  V Inauguration  de  Bhhmmbnd 
arriye,  par  degrés,  aux.  cohàéq.iienee&  suivantes .{• 

I^a  convocation  du-  voi  n -est  pas  néeesisàirei  .pour  la 
diète  plénière  destordries.  La; nation'^  leijdmii  de  se 
convoquer  leJle'^inéme  et  de  s-'absenlblèi!  >  sbiv  ide  son 
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propre  mouvement,  soit  de  Tavis  de  quelques  grands ^ 
soit  sur  la  réclamation  de  quelques  corps  particuliers 
du  royaume.  Et  par  ces  corps,  il  entend  évidemment 
les  parlemens. 

Mais  il  va  plus  loin  encore.  Le  rdi;  dit-il ,  ne  peut 
distribuer  les  honneurs  que  du  consentement  de  son 
conseil,  et  ce  conseil  est  encore  le  Parlement  de 
Paris.  Ce  n*est  qu'à  grand'peine  que  ce  fantôme  de  roi 
conserve  le  droit  de  faire  grâce  ^  droit  que  notre  au-> 
teur  daigne  cependant  lui  laisser. 

On  pourrait  croire  que  ce  qu'on  vient  de  lire  est 
le  comble  de  Torgueil;  mais  voici  quelque  ch&e  de 
plus  fort.  ' 

Comme  la  puissancedu  roi  est  établie  de  Dieii ,  celle 
de  Yordre  légal  (c'e8t*À«dire ,  dans  le  langage  de  1  au- 
teur, les  interprètes  des  lois)  n'est  pas  moins  autorisée 
de  ce  sceau  divin;  et  résister  à  Tune  ou  à  l'autre  de 
ces  puissances ,  c'est  résister  a  l'ordre  de  Dieu.    ' 

Voyons  maintenant  quelle  a  été;  siu-  l'origine  et  la 
formation  des  paiiem^is,  l'opinion  du  caustique  et 
iierveux  duc  de  Saint-Simon ,  qui ,  étant  entré  avee 
beaucoup  de  chaleur  dans  les  prétentions  <les  pails  de 
France,  à  Toceasibn  de  là  légitinïatiôh  àes  enËins  na- 
turels de  Louis  . XIV,  eut  lieu  de  s'occuper- sérieu- 
sement de  cet  ob|et. 

'  Dans  l'origiVie  ^  dit  cet  auteur;  les  champs  de^mars  et 
de  mai  âaiéntr  des  assçmblées  purement  milifaireâ.  li 
s'y  fiiisait^  à  la  vérité ,  quelques  règlemens  civils,  mais 
ce  Bl'était  :que  par  occasion ,  leur  but  principal  étant 
toujours  de  décider  des  expéditions  guerrières. 


[ 


(285  ) 

Cependant  les  qucâceUés,  les  coiilestalions  Ae  ûe& 
pour  succession/  délies,  partage,  saisie ^  fiiaie  d^hom- 
mage,  de. service,  ou  pour  crimes,  se  mulûpliant  de 
plus  en  plus ,  ainsi  que  les  affîiires  d'administration 
civile,  les  grandes  assemblées  dévinrent  plus  fré- 
quentes; et  comn^e  les;  délibérations  n'avaient  plus 
rapporta  la  guerre,  la  feule  militaire  cessa  peu  à  peu 
de  s'y. trouver.  Elles  se  compâs^nttlu  roi,  des  pairs, 
et  de  ceux  des  hauts  barons  et  évoques  que  le  roi  y 
appelait.    , 

Les  pairs  et  les:  hauts  barons  ne  tardèrent  pas  à  se 
lasser  des  nouveaux. devoirs  qui  leur  étaient  imposést 
Ce  ftii  là  ce  <pii  engagea  saint  Louis,'  qui  aimait  la 
jusiice ,  à  fidre  venir  des  lé^stes  pour  débrouiller  les 
\  procès»,  les  .simplifier,  et  faciliter  aux  pairs  et  hauts 
barons. le  j«gement  des  causes  par  les  lumières . qnUls 
leur  communiquèrent. 

Ces  légistes  élaieni  des  rotteiers  qui  s'étaient  appli- 
qués à;  l'étude,  des  lois,  des  ordonnances  et  des  difié- 
rens  ^psâges  ou  coutumes.  Us  étaient  assis  sur  lemavofae» 
pied  du  banc  sur  lequel  les  pairs  et  les  hauts  barons 
se  plaçaient,  pour  leur  donner  ,1a  facilité  de  consaltef 
ces  légistes  sans  quitter  leurs  placés.  Mais  cette  con*- 
sttltation'  était-  purement  volontaire  ;  ils  n^étaient  pas 
obligés  de  la  suivre,  et  les  légistes  n'avaieînt  poinrtr  «dé 
voix  délibérative.  C'est  de  là  que  leur  vint  le  titre  de 
conseillers^  qu'ils  ont  ^ardé  jusqu'à  nos  jours. 

Peu  à  peu  y  les  pairs,  occupés  de  guerres  et  de  grandes 
affaires,  se  (Uspensèrent  de  se  t^uverà  cejs  assemblées, 
où  il  ne  s'agissait  que  d' affaires  contentieuses  ;  le»  rois 
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aussi  â'^a  ^affirândiissaîent  ;  les  l/auis  barons  y>  étaient  , 
appela  'âV;{ietit  hombceç  d)e  soi^'que  potiP  vider  la 
feule  itoujoiirs  croissant^^des'  procès',  Ites-uidnarques 
donnèrent  ybix  dëlibérativè  aux  légistes^  q^av^  peu  à 
peu  9  adcouftumës  àî  cei<  honfieur,  surent  le  conserver 
en  prësenoe  des  -paikrs.  'Mais  il  n^esi' personne  qui  ail 
imaginé»  que ,  dès*  lots*  on'dfépais^'tees  légiste^  aient 
obieqa*du  prétendu  voix  dëlibérativè  pour  ie»  grandes 
sanctions  de  rEtat.'';  :     c      î'  <     • 

Remarquons,  ajoute  le  même  auteur,  que 'dé  tout 
temps  l(ps  pairsl  de  France  assisièt^m  à«es'assenii>lées  de 
plein- dcolt^'tmdiS'qiier^s  Hautes  barons ;n^ij  pokiTaient 
vénk^qu^appelés  par  leireik^liteA.  paii^  oonéërnèrent 
«ette  prérogalûveraprès  qpé  le  Parlement  ^Tui  devenu 
pevpëtuel  et  sédenuire  à  Bâtis ,  :et*:oVstde  là  ^e  ce 
Pàriismenti^  ie!  prémief  et^e  plus  a(noieD,iéf  tÂitSy  prit 
le  nom  de  Cour  des  pairs.  ;   i  ;  c  uj* -^ 

L^anoienne-  loijme ,  i  «d'après!  laquisBe  -  oka;cyn  était 
j'uigé  par". les  pairs? de* fiefs-, ^tiantaussi:  changée piar  ré- 
tablissement «uoeessif  des  pdrlemens'con^roqi^.par  le 
€oi ,  les^édÂtà ,.  ordonnaifces  e!t  d|éclarartiQns;ûe  purent 
•plus  4tre  pktaulgilés  ipar  tlesligrands^fep<jbufeftffi^.y>  qui 
ne  tenaient^  plus.de  Cqur  tdé  fie£  rljl  -Êdlait. pourtant 
q^M«  fuasiJnt  ^àonmis  :  pour  étire  >  f  obsorvés.:  De  •  le  vint 
'^usage^de i  jugée  le»  causés  majeures^,  tetrUelpromul- 
•gueitiles  'grandes  ianotiéti& I au- Parlemenk' flë  Paris; 
mais  il  .nia  Jamais  prétenduii^ve  compétent  jxicir  ces 
.jv^emenà  et  ceS:pronQLUl^à|bioQa,/sèal,  ûK  isaqs  rimer- 
vention  des  pairs,  qui  par  nature  eB<avr  ibnt  esoolusi- 
yement  le  droit;  il  ne.  Élisait  que  participer  à  ce 


droite,  par  le  bëaëfice  dei-  leur  présence  ^  et'  C' est  6t 
qui,  dans  ces  giandei»  occasions,  fiiisait  clfarger  les 
arrél$  ç%,  Xe^  enreigùnremens  de  ces  paroles  >  consacrées 
qui. leur;  dosaient  toute  lëur.fqrce  et  leur^valeur  :  Za 
CourJ,s^/^sammeM.gm7ué.depan^s. 

.Depuis  cet  eny.Qi;iau  Parlement  dçs;édits>^  ordon- 
nances, etQ»,  ppiir  qu^ila  fiassent  -connue  et  observés, 
et  que  le  Parlement;  ^yaonfirmât  ses  jugemens ,  les 
tcoublles  dé.  TEtat  donj^jèreat  lieu  am'  parlénii^is  de 
s*enhar4if ,  et  di^ppétexiidre.:  qu'ils  étaient  bn  milieu 
çBitisç  l0  toi  et  son  peuplei  Ils  commeneèrent  à  se  pec- 
mettré  dés  remontraaees.'sur  des  niatièpes  de  règle*  « 
ment  fMureiliént  l^al  ,j  passent  dç  là  aux  édft»  bur- 
sauK  et .  aux,  affaires  de  la  cour  de  Rome ,  ^  f  t  iinir^t 
par  prétendre  que  lea^édits  .ne^leur  étaient  pas' stm^ 
plement  envoyés  ponr^^écr^^rendisES  notoires', et •  pour 
qu'e^n-mémes  s  y  conformassent^  mais  poair  leur  don- 
ner force  -de  loi .  pat  Y  enregistrement  qu'ils  en  fai- 
saient^ ee  qui.  les  .engagea  à  changer  ce- ternie  en  celui 
de  ^nfieution.  «  :  '      "  •      -'         ^  '  . 

Arrappui  de  sofu  sentiihen^  sur  lés  usurpations  gra- 
duelles An  Parlement^  et i  pour  démontrer  qu'en .  effet 
ce  eovps  a'avait  dai^sr  Torigiaie  aucune  do  ces  prëten- 
tioBS,  Ic'iduc  de«Saiin;-^Siuion>^ijie  ces  paroles  que  le 
premier''  président 'die  là 'i\^aqiiebie  .adressb^a»  ;duc 
d'Orléans  y  depuis  li/oilis  Xll^qui  voulait  4'«ngagèr  à 
intervenir  dans  l'afiaisede  la  régence  ;  â- Que  le'  Pàp- 
(f  lement' était  une  Courxlè  ju&tioe  établie  setilemient 
<(  pour  administrer  '  Ja  jitstice  au  nxHndU'  roi ,  à  ses 
k  sujets,  et  non  pourise  mâer  des  affairesd'Etat  et  des 


«  grandes  sanctions  .du  rbyatume,  si  de  n^ëiait  par 
«  très*exprès  coinmandement  du  roi.  » 

Lorsqtt  on  traite  un  point  imporiant  de  Fliisioîre  de 
France,  Topinion  du  président  Hënault -est  d^un  trop 
grand  poids  pour  pouvoir  être  passée Mtis  silejQce.  Yoici , 
«n  jpe^  de  mots,  la  réunion  des  divers  traits  qui,  dans 
son  Histoire ,  se  rapportent  aux  parlemens. 

Sous  les  deux  premières  races,  le  comte  du  palais 
présidait  à  la  Cour  ordinaire,  (pii  se  tenait  dans  la  cour 
:de  nos  rois.  Là  se  tern^inaieûC' toutes 'lés  affair'e&  con- 
tentieuses  et  jse  reformaient  les  jugemèns  des  triba- 
aaux  inférieurs^  Cette  (jQur  tétait  composée  >  des  sei- 
Ijneurs^  appelés  procereSj.ei  des  lettrés '^  ^'doùtores 
legimij  x|ui  tous  jugeaient  également.  Les  jugemens 
étaient  intitulés  :  En  l\  audience  tenue  dans  notre 
pcdffiSy  pour  entendre  et  fùger  Ips  causes  de  tous 
nos  sujets.  Cette  :  formule  est  digne  <le  Temajpque , 
parce  qu*elle  distîngaé  phssv'^ensibkmeiit  dans  les 
anciens  monumens  de  liotre  histoire,  la  Cour  de  jus* 
,  tice  de  nos  rois,  des  assemblées  du  dbampMtJe  mars , 
^i  qu*elle  écarte  ridée;que:les  parlemens  des  derniers 
(temps  fias^m  uneiémanatiopile^s  graiidés  asbemblëes, 
par  la  resaeniblance.4u;j(ibm;de  /3iâr/ej9^  par- 

lemens^^ouCofu^a de  justaee-y sou» lès ^trèis.ràees!,  furent 
toujours  iltouiùnage^kie  ijLOStirois  et  à  leur  disposition. 

Quant* à  ce  qui  regardje  la  troisième  itice^i  ^oëst- en 
-l3o5  que ,^  d'après. Farvis  tepluagéuâral^  le  Parlement 
comiiiença  à  être  sédentaire;  .mais  oa^pièut  affirmer 
que  les  Parlemens ,  tels  qu'ils  subsistent  aujourd'hui, 
existaient  dès  Tan  12949  comme  il  parait  par  une  or- 
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âonnance  de  celle  aDuëe,  dont  Budé  fait  méniion 
dan^  son  Commentaire  sur  les  Pandecles,  qui  existait 
encore  de.  son  temps  (il  est  mort  en  i54o),  et  que 
M.  de  Gibert  a  retrouvée  dans  un  volume  du  Trésor 
des  Chartes.  Par  celte  ordonnance,  il  est  dit,  contre 
le  principe  sagement  établi  ^  que  Ton  ne  comptera 
point  les  voix,  mais  qu^elles  seront  pesées  parmi  les 
juges  qui  jugeront  dans  le  tribunal  majeur,  in  maximo 
iribunali^  et  que  les  présidens  de  la  Cour,  principes 
aut  prœsides  euriœy  prononceront  suivant  Tavis  de 
ceux  qu'ils  croiront  plus  capables  et  mieux  instruits, 
ex  pensentium  gra\fitate  et  merids. 

Une  ordonnance  de  Philippe -le -Long,  en  i3i9, 
porte  quHl  n'y  aura  point  de  prélats  au  Parlement , 
parce  que  le  xdxfait  conscience  de  les  empêcher  de 
vaquer  au  gouvernement  de  leur  spiritualité. 

Dès  Torigine,  les  causes  des  pairs  ne  pouvaient  être 
jugées  qu'au  Parlement  de  Paris.,  et  conséquem- 
ment  toutes  les  affaires  concernant  la  pairie  y  res- 
sortissaient. 

En  .i55i,  les  pairs  commencèrent  à  entrer  au  Par- 
lement Tépéç  ail  côté,  npialgré  les  remontrances  de 
ce  corps ,  qui  représenta  que  ^  de  toute  antiquité , 
cela  était  réservé  au  roi,  seuh  ^^  signe  de  spéciale 
prérogative  de  sa  dignité  royale;  et  que  François , 
fils  du  feu  roi  François  I",  étant  dauphin ,  ainsi  que 
messire  Charles  de  Bourbpn,  y  étant  venus,  laissèrent 
leur  épée  à  la  porte. 

Li'assepablée  des  notables,  tenue  en  i558  dans  une 
chambre  du  Parlement,  présenta  une  singularité  remar- 

1.  3«  LIV.  iq 
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qudble  :  ce  fui  que  la  magistrature  y  piii  séance  ^el 
forma  un  quatrième  ordre.  Cela  ne'  lui  était  jamais  ar- 
rivé auparavant ,  et  c^est  à  tort  qu'on  Ta  ora  confiDiKlue 
avec  le  tiera*état.  £tie  n^y  a  point  reparu  depuis. 

On  doit  dire  à  Thonneut  de  notre  monarchie^  que 
les  magistrats  n^y  étaient  pas ,  comme  aillemts^^  bornés 
à  la  simple  administration  de  la  justice  V  etqbé  nos 
rois  ies>  avaient  admi^  à  un  plus  noble  p^ijtage.  Ils  y 
éta^eAt  l\œil  dû  prince ,  sa  garde  et  sa  forcej  IAbs  lu- 
mières ne  pouvant  s'étendre  à  tout  ^  c'étaient  eux  qui 
réclairaieht.  Ils  étaient  «a  garde  pour  le  défendre  des 
surprises ,  et  sa  force  pour  i'iôxécutiola  de  ses  lois  x  car 
lui  seul  était  en  droit  d^en  dontler;  sans' quoi  la  mo- 
narchie n'eût  été  qu'un  vain  i)om%  Les  princes  sont 
des  hommes;  ils  peuvent  ise  tromper,  ils  peuvçnt  être 
trompés;  leur  ss^gesse  est  de  vouloir  en  r  être  avertis  ; 
ils  en  avaient  fait  un  devoir  aux  magistrats^  parce 
que,  comme  les  magistrats  sont  plus  près  du  peuple^ 
ils  «entent  mieux  ses  besoins.  Mais^  d'un  autre  côté, 
comme  le  secret  de  l'Etat  ne  peut  leur  être  confié,  ils 
ignorent  souvent  les  motife  et  la  nécessité  de  telle  et 
telle  loi;  Qu'en  résulte-t41  ?  C'ièst  qu'après  avœr  rem- 
pli le  devoir  de  leurs  fonctions,  après  avoir  exposé  la 
vérité  pomme  ils  la  voyaient  i  leur  tésistance  devait 
finir,  quand  \x  volonté  du  prinèe,  plus  instruit  qu'etix , 
persistait  dans  «a  détericnînation.  Eclairer  le  prince  et 
lui  obéir,  tels  étaient  les  véritables  devoirs  dû  par- 
lement. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposet  Topinién  de  deux 
écrivains;  l'un,  plus  spirituel  que  profond,  judicieux 
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toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  passionne ,  mais  totl^ 
jours  assez  maître  de  lui-même  pour  qu'il  soit  difficile 
de  découvrir  le  fond  de  sa  pensée;  Voltaire,  en  un  mot  y 
ne  doit  être  consulté  qu'avec  de  grandes  précautions  : 
l'autre,  M.  le  comte  Ferrand,  appartient  depuis  trop 
peu  de  temps  à  la  postérité,  pour  qu'il  puisse  nous 
être  permis  de  nous  étendre  longuement  sur  ce  qu'il 
dit  du  sujet  qui  nous  occupe*     - 

Selon  le  premier  de  ces  écrivains^  parmi  les  innova- 
tions qxie  saint  Louis  fît  dans  les  séances  dû  Parlement , 
se  trouva  celle  d'en  assembler  quelquefois  de  petits , 
où  il  convoquait  des  clercs  qui  avaient  étudié  le  droit 
canon,  et  leur  accordait  même  voi'X  délibérative.Cela 
n'aivivait  cependant,  ajoute-t-il,  que  dans  des  causes 
particulières  qui  regardent  les  droits  des  prélats.  Ces 
petits  parlemensf  n'étaient  pas  considérés  comme  les 
anciens  parlemens  de  la  nation  ;  on  les  appelait  par- 
loirs du  roij  parloirs  au  roi.  Les  vrais  parlemens, 
c'est-à-dire  les  assemblées  de  la  nation,  ne  furent  plus 
connus  dès  lors  que  sous  le  nom  di  Etats-Généraux. 

La  défense  que  Philippe-le-Lorig  fit  aux  évêques  de 
siéger  dans  le  Parlement,  est  une  preuve  de  plus  que 
cette  assemblée  n'avait  rien  de  commun  que  le  nom 
avec  Jes  anciens  parlemens  j  sans  quoi  le  roi  n'aurait 
pu  en  exclure  les  évêques,  qui,  depuis  Pépin,  étaient 
en  possession  d'y  assister  de  droit. 

Liorsqu  Edouard  III  disputa  d'abord  la  régence 
avant  de  disputer  la  couronne  d^  France  à  Philippe 
de  Valois,  aucun  des  deux  concurrens  ne  s'adressa  au 
Parlement  de  Paris.  On  Tauraît  vraisemblablement  pris 
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pour  arbitre,  s'il  avait  tenu  la  place  de  ces  anciens 
parlemens,  qui  représentaient  la  nation.  Toutes  les 
chroniques  de  ce  temps* là  nous  disent  que  Philippe 
s'adressa  aux  pairs  de  France  et  aux  principaux  barons, 
qui  lui  adjugèrent  la  régence. 

Par  le  39*  article  du  traité  de  Trojres,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-disant  dauphin  de  Viennois,  sans  Tassentiment  des 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  faut,  continue  Voltaire,  s'arrêter  un  moment 
à  cette  clause ,  pour  voir  'qu'en  effet  les  trois  Etats 
étaient  le  véritable  Parlement,  puisque  l'assemblée 
des  Etats  n'avait  point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre ,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénault» 

Le  Parlement  n'a  point  été  créé^  selon  lui,  pr 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne  remonte  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces.  assemblées-,  telles 
qu'on  les  Voit  jusqu'au  dixième  siècle,  ont  cessé,  ou, 
si  l'on  veut,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  l'établis- 
sement de  la  féodalité.  Mais  dans  le  temps  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 
fois  l'année;  et  l'administration  ne  pouvant  jamais 
être  en  souffrance ,  les  rois  av&ient  un  conseil  parti- 
culier qui  réglait  journellement  tout  ce  qui  concernait 
la  police  du  royaume^  Ce  conseil  était  aussi  ancien 
que  la  monatchie.  Chef  de  l'Etat ,  le  roi  y  portait 
tout  ce  qui  regardait  l'administration  publique;  chef 
de  la  justice,  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui  ;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 
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FElat,  il  admettait  auprès  de  lui  des  conseillers;  il 
les  consultait;  éclairé  par  leurs  avis,  il  donnait  le 
sien,  et  sa  volonté  f^^isait  Tarrét  ou  la  loi. 

Voilà  ce  que  fut  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Plus  tard,  on  sentit  le  besoin  de  le  di- 
viser. On  en  forma  deux,  dont  Tun,  qui  continua  à 
suivre  la  personne  du  ]^oi,  fut  Tancien  conseil  chargé 
de  Tadministration;  et  Tautre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville,  fut  encore  Tancien  conseil  chargé 
de  la  justice.. 


«  *   f\« 
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DISSERTATION 


'.  aVVL  LE  MOHTIEA  DES  PRÉStBEîïS. 

PAR  RULLET  (i). 


Ayant  de  donner  Tétymologie  de  cet  ornement, 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  du 
Cange  en  a  ëcrit, 

«  Là  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  de 
«  la  troisième  race  ont  usé,  est  lemorêierj  tel  que  les 
((  grands  prësidens  du  parlement  le  portent  à  présent. 
((  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  de 
«  ces  rois  avec  cet  afTublement.  Il  est  constant  que  nos 
((  rois  Tont  emprunté  des  empereurs  de  Constantino- 
((  pie ,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  Ton  re- 
«  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  se 
((  voit  en  la  ville  deRavenne,  et  que  le  docte  Alaman 
(c  a  représentée  sur  l'histoire  cachée  de  Procope  (3) , 
((  où  l'empereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
((  environné  par  le  bas,  à  l'endroit  du  front,  d'un  rang 


(1)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  auteur,  sur 
différens  sujet  de  rhistoire  de  France*  ijSg,  in-8®. 
(a)  P.  349,  354. 
(3)  Alaman*  adProœp.,  HisU  arcan.,  p.  i45,  i46;  édit.  reg. 
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(I  deperles.^  el  par  le  haut  d^un  {)apeil  rang  de  perte»* 
(4  Ar:rendroH  des  ."oreille»,,  pendent  de  «haiciiie  ^oâté 
a  deux  lambeaux  y  au  Jmus  desqïiels ,  sont  die  grôsjses 
«  pecle&v-v  Ceife.  espèce  de  diadém6/à  pd^  dapa  Ja 
«  seconde  et  dans^  la  troUième  race  de  nos  rois*  Mf  Pé- 
a  tiùi  Bot»  a  riépréseiité  fane. vieille  peinti^i^  qU^il  dit* 
a:  avoir  Urée  d*<tm  ancien  ^naantlsorit  ^  où  Cbarlemagne 
u  est  figuré  aveo  le  ifiortiet  (  i  ).  Aiîix  Vitrer  de  14  Si^inle-^ 
i<  Gkiapelle  de  Paris.,  saint. Louis  y  parait.aU^i.  jve^  le 
a  mande  ôpnerfièiit  ;  et  Cbifflef  écrit  que ,  daii^de^  vidux 
((  tableaux^  où  les..conu«6  de  Flandre  et  de  Hainaujt 
((  sontrepi^ésenftés  aVec  léars  pairs^  ils  y  paraissent  ayec 
«  le  moptier^  L!o&  tient  mâme  parxtne  tradition  ^  que 
u  nos  rois  ayant  abandonné  U  ^palaU  de  Paris,  pour 
((  en  dresser  un  temple  à  la  justice.^  ccusamuniquèi'ent 
K  en  même  temps  leurs  ornemens  royaux  à  ceux  qui 
«  y  devaient  présider^  afin  que  les  jugemens  qui  $pr- 
«  tiraient  de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 
((  d^autorité,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s^ils 
i(  étaient  émanés  de  la  bouche  même  du  prince.  C^est 
«  donc  à  ces  concessions  qu  il  faut  rapporter  les  mor- 
<c  tiers  (a) ,  les  écarlates  et  les  hermines  des  chance- 
•     ■■  '  .  . 

(»)P]iiUppef  comte  d'EvreUXf  roi  de  Navarre,  fils  d« 
Louis  de  SVaneev&Is  fiuîbé  de  Philippe-le-Hardiv  est  repré- 
senté dan$  le  eoilieu  du  chceur  des  Jai^obins  dç  Paris ,  ,%Yec 
une  courome-  tpi  rei^emble  4  un  mortier  de  prési4ei||. 
Jeatoe^  sa  fe^meg  fie  iFoit  danâ;  la  même  église,  ayant 
pour  iciiuràliiié  iihe  lespëce  de  mortier,  comme  son  mari. 

(a)  Un  Journal  de  Paris,  depuis  Tan  14.09  jusqu'à  i449i 
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^  \hvs,  àe-  France  et  des  prësidens  duParleoient ,  dont 
u  les  Tn^meaux  oU  lês^épitoges  sont  encore  à  présent 
«  faits  à  Tantique^  ^tant  trousses -sur  ]e  bras  gauche  ^ 
«  et  lât^achës  à  Tépaule  avec  une  agrafe  d  or,  tels,  que 
((  furent  les  manteaux  de  nos  rois,  comme  j^ai  ob* 
«  ^i:vë' ailleurs.  Le  mortier  du  chancelier  est  tie  drap 
(fd'orj  et  celui  des  prësidens,  de  velours  noir,  a' un 
«'hoi:d'de  drap  d'ôr  par  eii  ham.  Le  nom  de  mortier 
(é  est  donne  à  ce  diadème ,  parce  (ju^irest  fait  comme 
«  des  mortiers  qui  servent  à  piler  quelque  rchoae.^  .qui 
«  sont  plds  larges  en  haut  qu'en  bas.  )>  ^^^  .    -  .;    ,     . 

'Les  yeux  seuls  font  cpunaître  le  peu  de  justesse  de 
celte  ^ymologie.On  n'a^qu'à  comparer  uu  mortier  de 
!%os  rois^ou  de  nos  prësidens,  avec  un  mortier  à  piler^ 
la  différence  paraîtra  si  grande,  qu^on  sera  surpris 
qn'on  ait  pu  les  juger  semblables. 

Morj  en  celtique,  signifie  tête,'  et i5jrem^;roi.(i). 


»  • 


cité  par  Fauçhet  (^Origine  des  dictés  de  France ^  1.  i,  c.  4)? 
parlant  de  Pentrée  du  roi  daps  cette  ville ,  dit  qu^Il  était  yêta 
d'écarlate,  comme  les  présîdeûs  de  la  Cour  de  parlement. 

(i)  Mor  signifie  tête  dans  tous'  les  dialectes  de  la  «'langue 
celtique.  Mor  y  en  irlandais ,  chef,  capital  Moru,  en  basque , 
faite,  sommet,  tête.  Mawr,  en  gallois,  en  langue  de  Cor- 
nouaille,  en  écossais,  en  breton,  g7Yini/> >  au  propre ,  et  aa 
"figuré,  principal  y  qid  est  à  la  tête.  Mauryon,  en  breton,  •  Mo- 
no»,  armure  de  tête*  Ge  mot  s'est  conservé  dans  notre  langue, 
formée,  pour  la  très -grande  partie,  du  celtique.  {Voyez  le 
t.  I  des  Mémoii^s  sur  la  langue  celtique ,  p.  37;  V Harmonie  des 
langues  irlandaise  et  bretonne,  de  Toland;  le  Dictionnaire  an- 
glais-irlandais  imprimé  à  Paris  en  1732;  le  Dictionnaire  gai- 
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De  là  mprUej:^.  ÇQuyç;çj.jacç,.dç  têie  de  rpi.  Le  prejnier 
terme  était  sous -entendu,  parce  qu'il  est  générique. 
Cesi  ainsi  que  dans^le^llofe  et  dans  le  breton,  qui 
sont  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre* 
miei*s  aïeux,  on  sous -entendait  souvent  quelque  mot. 
Bnw^r  march  en  gallois,  n)erveine;  ^  la  lettVe,  tna^ 

ladie  de chèOàl:' on  sous-entend  remède:  la  verveine 

I .  •  .... 

guérit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  taf;  à  la  lettre , 
blanche j  près  du  taf;  on  sous-entend  maison.  En  bre- 
ton, Flamjface  rouge;  on  sous-entend  ^ïce.  Notre 
langue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
que, a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  ^o/ un  tour 
de  eëlV^sm  hâbîllemfent  dë^ol  ^^côrps^  -ùh  jhabfîllekient 
du  0ôrps;  doigtj  unecouvettûre'dù'déîgt.'    * 


•  •  » 


«•     ï        P  .     4-    > 


.i^U. 


!)    K)    l*    ï'.il. 


». 

hds  de  liâvîes  ;  \e  ÎHctiormaire  français-breton  du  Fèré  de  Ros- 
trenen.  ) 

Tj^^Ti ,  rbi  en  gàlioîs.  'Tîi^ur  où  b'^^li ,'  cti-  irlandais ,  sei- 
gneur. {Foyet  W  Diiiiormêdre  gailok  ait  Daviësv  lè'DtcêiiMmire 
angldk^rlland^fii  iixi^^nmi  k  JPariK  c^ii^Sa,)  Di  twuve  misais 
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.    RECHERCHES  HISTORIQUES 

SPVS  M  PREMIÈRE  ET  LA  SECONDE. RAGE  «        ^ 
ET   AU    COMMENCEMENT   DE   LA    TROISIÈME. 
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meure  sous.lcs  yen;iXr4!*ji>rttUc ,  .q^?  qi^'il  y  a  4p  plixs 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histpire,  sur  les  tribunaux  qui  çxejccaieni  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
r^ce ,  et.pieiïiitlf^nt  les  .premiers  ;^èçjH^  de  \^  V^oi^i^ine. 

*  PJimôUrsl  ^ut'eurfc  cfnt^j^trA^k^ûdfiii^n^Uâi  in^tpuire 
sur f ce  point  ifi^^ressiant  dë^noii  ànùi|»iië8f 'mirîs^'^^a 
pà^ù  qu'ils  s'^étàiéiit  tfôp  IHrWà'â^d^S'^^^tt^  èt^à  des 
conjectures  peu  solides,  et  qu  on  podVaitV^^anii  Vëga- 
rer,  suivre  une  route  différente  de  celle  quHls  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n^estpas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions ,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 

(i)  Joseph-Balthasar  Gihert,  né  à  Àix,  secrétaire  de  la 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel— 
ies-lettres ,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  année. 
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ber,  mais  d^exposer,  avec  toute  Texactitode  et  la  fidé- 
lité possible  9  Ae$  Ùjxs  qui  lu^ont  paru  propres  à  éclairer 
ceux  qui  ne  cherchent  que  là  vérité. 

Nos  rois  ont  eu  de  tout  temps  de^  Coûts  de  justice 
pour  juger  les  causes  qui  étaient  portées  devant  eux  y 
à  raison  de  la  souveraineté  et  du  ressort  (i)' 

Sous  la  première  et  la  seconde  race  ilsen  avaient 

(t)  Le  iâQfot  de  sôweraineté  ne  jsîgmfiait  origîiiairemefit  que 
supérionté»  Prise  dans  tta  sens  éti*oît  !,  la  soaveràîneté  est  la 
supériorité  de  dignité  oïl  d'office; :1b  ressort  est. la  supério- 
rité de  territoire»  La  preffdère  rend,  le  juge  inférieur  îusticia^ 
!  ble  du  supérieur  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ;  le  ressort 
,  donne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  certains  cas  ^ 
daiis  le  territoire  de  Finférieur  :  c^est  ce  ouï  a  fait  dire  à 
•  Beatlmanoif ,  'tj/ùè  l*om plaide  devant  le  roi  ou  d*appiauxfés  à  Uy 
j  potirraisoh  de'éowérmneté  ou  d'outrés  cas  qu'il' li  swî  ses  juges 
pôutraisàM  de  ressort  M'ais  sdii^ent,  Sotls  le  noih'  âe^l- de  sow 
iperaineiéy.  on  comprend  aussi  fie  ressort^  tt  iLfaiitidiatingaer 
la  souyçnaî/iet^  qi^  pi;ocè4e  de^  la,  qualité  (éfpinente  di^  prince 
et  du  pouvoir  suprême  qui  Y.cjst  att^ch^.,  àe^  celle  qui,  ne  ré- 
suite  .qu^  de  ta  seigneurie  des  terres  et  fiefs ,  et  du  ran^  qu'ils 
tie&nient  entré  eux.  La  première  doime  une  juridiction  pleine 
et 'aBsoine^  la  seconde  n'en  donné  qu'une  limitée,  el  tou- 
joarà  dépendante.  Chàdim  dès  tarons  y  dit  £eaûmanoîr,  si  est 
SOirVERAIN ,  en  sa  baronie;  i>eoirs  est  que  li  roi  est  SOUVERAIN 
par-dessus  tous,  et  a  de  son  droit,  le  général  garde  du  reaume, 
pouTMpioy  ilyuet  faire  ttêr  étahUsseMèn^  cômèitli  plést  pokr  le 
quemun  prqfictf  et  cfie  que  il  établit,  i  doit  être  tenu;  tt  si  n'en  y 
a  nul  si  grand  dêssàas  Uxpdiie  péUt  être  traie  en  sa^tour  pai^  dé- 
jaut^  dMt  et  ik  f au»  jugement,  et  pour  tous  lèS  ûàé^éou^ 
(juentau  roi.  (Cootumé  de  Beauvoisis ,  c.  340  Câtametir  éèH-> 
vait  en  ia85. 
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une  otyiinaire  dans  leur  palais ,  pour  exercer  leur  jn- 
ridiction  suprême  sur  tout  le  royaume  ;  et  une  autre 
que  j'appellerai  domaniale j  qui  n'exerçait  de  juridic- 
tion et  n'avait  de  ressort  que  sur  les  terres  qu'ils  pos- 
sédaient propriétairement. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  Cour  ordinaire  du  palais. 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  en  882 ,  aux  seigneurs  du  royaume ,  sur  l'édu- 
cation de  Louis  etCarloman.nous  a  conservé  l'extrait 
d'un  livre  qu'Adhalard ,  abbé  de  Gorbie ,  parent  et 
l'un  des  principaux  ministres  de  Charlemàgne,  avait 
écrit  sur  l'ordre  qui  s'*observait  dans  le  palais.  On  y 
apprend  que  la  principale  fonction  du  comte  du  pa- 
lais était  de  présider  à  cette  Cour,  de  terminer  toutes 
les  aflfaires  contentieuses ,  que  l'espérance  d'un  juge- 
ment équitable  y  faisait  porter  des  autres  endroits  du 
royaume  où  elles  jiyaient  pris  naissance ,  et  dé  réfor- 
mer les  jugeméns  injustes  Aes  tribunaux  inférieurs  (i). 

Ceux  qui'  compoisaient  la  Cour  du  roi ,  sous  le  comte 
du  palais ,  sont  appelés  procefes  dans  le  moine  de 
Saint-Gai,  de  même  que  dans  une  vingtaine  de  juge- 
méns qui  nous  restent  des  rois  de  la  première  race. 
La  Chronique  de  saint  Vincent  de  Vul.tqrne,  citée  par 


{^i)Comitis  auUm  palatu  i^tèr'cvô^ya-penè  SmuùHembilia  in 
hoc  maodmè'^ ^liïdtiido  erûfi  u$,omnes  çpnlffintàHi^.kgaief.  qwx 
aUbi  Qrt(Z  prçpt^r  (fapdtatis  yudimui^^l^^tàim  iÉgffi»<Séèardur, 
Juste  (nc  raUonabiUter  determinaret ,  seu.pewersè  judîcàta  ada^- 
tath  trandten^  redmeret  (Hincmar,  Epist  ad  Proceres  regm, 
c.  ai.) 
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du  Cange ,  les  appelle  échevins  du  palais j  scabirU 
palatii;  et  un  jugement  rendu  au  palais  d^Héristal  ^ 
sous  Charles-le- Simple,  en  919,  leur  donne  aussi  ce 
nom  (1).  Il  est  certain  que  les  capituUires  le  donnent 
en  gênerai  aux  assesseurs  des  comtes ,  qu^on  trouve 
aussi  appelés  rachimburges  ou  ratimburges.  Le  mot 
rachimburges  sïgaiûe  coiiservateur  des  causes;  celui 
A'échei^ins  signifie  simplement  y ^/g^e^^  ou,  comme  on 
disait  autrefois,  jugeurs.  Le  titre  de  proceres  avait  ëté 
afecté  aux  sénateurs  chez  les  Romains;  quoiqu'il  com- 
prenne en  général,  dans  nos  écrivains,  tous  les  juges 
de  la  Cour  du  palais ,  il  désigne  quelquefois  plus  par- 
ticulièrement les  hauts  hommes  ou  seigneurs  qui 
étaient  appelés  aux  conseils  de  nos  rois  et  à  leurs  Cours 
de  justice;  et  ils  sont  même,  sous  ce  nom,  formelle- 
ment distingués  des  lettrés  ou  clercs,  qui  sont  appelés 
docteurs  des  loisj  doctores  legunij  comme  dans  une 
charte  de  Pépin,  en  ySo,  où  il  est  dit  que  les  pro- 
ûereSj  le  comte  du  palais  et  les  docteurs  des  lois  ont 
jugé,  etc.  (3). 

Un  auteur  cité  par  du  Cange,  appelle  ces  derniers 
seigneurs  des  loisj  domini  legum  :  ce  Ce  qui  ay s^nt  été 

(i)  Ergo  ad  causas  nbstras  ejus  proclamationem  mittens  judi- 
cîo  scabinorum  palatii  nostri,  et  attèétatione  omnium  fiddium 

mstronan Hiczc  sunt  nomina  qui  prœfatum  conbderunt  judi- 

aian  çideUcet  episœporum,..  Comitum,.,  necfion  scabinorum.  (Di- 
plom.  Carol.  Slmpl.  de  ahbatia  sancti  Servatil.) 

(2)  Sicut  proceres  twstrî,  seu  éomitis  palatii  nostri,  et  nUi  doc- 
tores legum  judicaperurà.  (Prsecept.  Pipplni,  majoris  domùs, 
pro  mon.  sancti  Dionysii.) 
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«  examiné,  dit, cet  auteur,  par  les  grands  et  par  les 
x(  seigneurs  de  lois,  il  fut  jugé  de  Tavis  unanime  de 
«  tous  (i).  »  Dans  les  lettres  d'anoblissement  de  Si- 
mon de  Bucy ,  premier  président  du  Parlement  de 
Paris  en  1 344?  il  ^^  ^î^  ^^c  ^^  P^re  était  clerc  et 
seigneur  en  Ibi^  (.2). 

Si  Ton  veut  remonter  jusqu'à  la  fondation  de  la 
monarchiie,.  on  trouvera  ces  juges  lettrés  indi^ués'dans 
la  loi  salique ,  sous  le  nom  de  sagif^arons  ou  saceba- 
ron^j  mot.  qui  signifie  hommes' de  causes^  c'est-à-dire 
hommes  instruits  de  Ja  loi  pour. décider  les  procès.  II 
y  en  devait  «avoir  plus  de  trois,  ou,  suivant  une  autre 
leçon ,  il  suffisait  de  trois  dans  chaque  malberge  ou 
tissise;  et  leur  autorité  était  dès  lors  si  grande,-  que  le 
graffion^  ou  celui  qui  présidait  à  la  justice,  ne  pou- 
vait s-écarter  de  leur  décision  (3). 


(i)  Qvod  à  principibus  et  legum  Dominis  âiU^enter  eooamina- 
tum  generali  omnium  sententiâ  judicatur.  (Ouo,  de  Sancto-Bla- 
sic,  c.  i5.)  Beaumanoir  cite  en  quelques  endroits  les  sei- 
gneurs de  lois  ;  le  chapitre  2 5  commence  ainsi  :  Anchienement 
si  comme  nous  aoons  entendu  des  Seigneurs  de  ioix.  Elt  au  chapi- 
tre 38  :  Une  trop  mauvaise  coutume  souloit  courre  anchUnement 
si  comme  nous  açons  entendu  des  Seigneurs  de  lois» 

(2)  Elles  lui  furent  accordées  étant  déjà  procureor-géné- 
rai,  en  i335  :  il  en  obtint  de  secondes  en  x339,  éiant  pré- 
sident en  parlement,  pour  lever  les  soupçops  qui  coiir4ient 
sur  sa  légitimité  ;  car  son  père  éta^t  mort  chanoine  de  Châ- 
lons ,  on  lui  reprochait  qu'il  ét^t  bâtard. 

(3)  Sachibarones  verà  in  singulis  majlieàergiis  plus  qùàm  très 
esse  (non)  debent,  et  si  de  ipsâ  causa  illi  aUqmd  sanwn  dùcerint, 


(  3o3  ) 

La. Cour  souveraine  du  roi  avait  son  tribunal  dans 
le  paladi^rdix  roi  ;  c^est  ce  qui  résulte  de  riniituié  Ae 
tous  les  jugemens  qui  mouf  ein*  relent  y  tani-.âous  la 
première  que  sous  la  seconde  ratîe;  car  il  -cstoonçu 
uai&rmiéihent  ea<3es  termes-:  En  V audience  tenue 
ians  noire  .palais  de.  :.  ; .  pour  entendre  et  Juger  les 
causes  de  Étms  nos  sujets.  Jja-  formule  que  Marculie^ 
({ui  écrivait  sous  la  première  race,  donne  des  juge<^ 
mens  dq  roi  dans  le»>iaiid«s  affaires,  contient  aussi 
cet  intitulé  (i)  ;  et  il  est  très-important  die  le  remarqcier, 
parce  que  c*est  ce  qui  .dii^tinguè  plus  sensiblement , 
dans  les  anciens  monuchens  de  notre  histoire,  ia  Cour 
de  justice  de  nos  rois^  des  parlemesiiS  ou  assenvhlées 
générales  de  la  nation,  qlii  se  tenaient  en  pleine  cam- 
pagne, d^où  vient  le  mot  de  champ  de  mars  ou  de 
champ  de  mai  quW  leur  donnait. 

U  paraît  même  que  c^était  à  Tentrée  du  palais  que 
siégeait  la  Cour  royale  j  on  doit  le  conclure  du  récit 
que  fait  le  moine  de  Saint-Gai  du  cérémonial  qui  fut 
observé  à  la  réception  des  ambassadeurs  grecs  envoyés 
à  Charlemagnc*  Il  rapporte  qu'après  les  avoir  fait 
passer  devant  le  connétable ,  qui  donnait  ses  ordres , 


fmtùs  groQio  nulkan  haèeat  Ucentkan  rernooenài*  (Leg.  Salie, 
tit  57.) 

(i)  Ergà  dan  nos  in  Dià  nomine  ibi  in  palaiio  nostro  ad  n/ii- 
msorum  causas  recto  Judicio  terminanâas  unà  cum  Domims  et 
patribus  nostris  episcopis  oel  pluriiius  optimatièus  nosins,  etc. 
(Prolog,  àt  Reg.  judic.)  Oan  de  magnâ  re  duo  causantur  si- 
md.  (Marcult,  Form.y  1.  i^Jorm.  3i5.) 
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assis  sur  un  siëge  ëlevë,  aux  gens  de  son  départe-' 
ment,  on  les  fit  entrer  dans  le  palais^  qu'ils  y  trouvè- 
rent d'abord  le  comte  du  palais,  tenant  son  audience 
au  milieu  des  proceres;  ensuite,  un  peu  plus  avant, 
le  grand-maître  de  la  maison;  puis,  en  arrivant  dans 
ime  salle ,  les  chambellans  et  leurs  chefs^  etc.  (i).  Il 
est  évident,  sans  doute,  que  ce  récit  suppose  que  le 
comte  du  palais  siégeait  dans  le  yestibule,  et  à  Tentrëe 
du  palais.  Plus  de  quatre  cents  ans  encore  après,  nos 
rois  avaient ,  en  ce  même  endroit ,  un  tribiinal  qu'on 
appelait  les  plaits  de  la  porte,,  où  saint  Louis ,  au 
rapport  du  sire  de  Joinville,  stssistait  presque  tous  les 
jours,  avec  les  principaux  de  sa  cour. 

Les  séances  ordinaires  de  la  Cour  du  palab  te- 
naient, sans  discontinuation,  toute  l'année  et  tous  les 
jours.  Louis-le-Débonnaire ,  n'étant  que  roi  d'Aqui- 
taine y  y  assistait  trois  fois  la  semaine  (2);  et  lorsqu'il 


(i)  Cùmque  çemssent ,  fecit  idem  episcopus  et  sodus  ejus  comi- 
tertt  stahuli  in  rhedio  subjectorum  suorum  throno  subïimi  considère, 
ut  netjfuaquàm  aîius  quàm  impérator  a'edi  potuîsset  Quefà  iit  le- 
gati  aideront,  corruentes  in  terra,  adorare  ifobierunt;  sed  à  mims- 
tris  repulsi,  ad  interiora  progredi  sunt  œmpulsL  Qud  dan  çem- 
rent,  iddentes  œmitem  palatii  in  medio  procerum  concionantem, 
imperatorem  suspicad  terra  tenus  sunt  prostati,»,.  In  ulteriora  pro- 
gressif et  im^enientes  magistrum  regicn  cum  mimstris  ornatissimis, 
putantes  imperatorem,  deooluti  sunt  in  Immum;  indèque  répulsif 
repéreront  in  consistorio  cubiadarios  imperatoris  circa  magistrum 
suum,  etc.  (Mon.  Sanct.  Gaii.^  de  GestCaroUMagni,  La,  0.9.) 

(2)  Tribus  diebus  reoo  per  singulas  hebdomadas  rei  judidanœ 
intererat  (Vit.  Lud.  Piî ,  c.  19.  Rec,  des  hist  éfe  jph,  1. 1 ,  p.  95.) 


(3o5) 

fut  emperei^^il  fit  déclarer  aux  eonues  et  aux  {>euple4 
^e  son  ihtentip^:  était  d*y  assûfter-  chaque  semaine 
une  fois(i). 

L^absence  du  roi  hors  durojaunie^ne  les  inter^ 
rompait  pas..  Ain^i  Çl^les-^e^Cbauve  l^ÂsssaiVilA  garde 
du  sceau  pmdant  son  voy;ag^:dltaUÇ)  àson  p^€\nt 
Adhalar^.comtf  du  palais,  Iqi  prescrit  de  tenir  a^si^- 
dùment  raudiftnc^jdx^  palais^  s*il  n^en  est v  ea^péch^ 
par  quelque,  raison  i  ^au^uçl  caf  '\\  nou^jps^.na  4^  9^ 
assesseurs, eii  sa  plac^,  |ui  ri?q9mixia]pdant-Pf$anmoHis 
de  Ja  .tenir  luifUjêfue  au  moixis.upe^i^jr^lii/^majii)!^ 

^  J  ?^y^\f^  s^  ^P^^^  4?»  séances  eiiftiiapK<^|}9^eS(, 
qui  se  tenai^pt^orsque4çjgr2UQMiesa0£^ires  exigeaient  un 
jugementplus.^legnelf  lOfiis  no^  p^Tégplièreq[ie9,ib 
en  certap  ie^9f^  déterminé  chaque  -ani^;  du  f^<Hf^ 
je  n'en  ai  poiu^t  trpuv^  ^e  vesûgfip,,»i,dUn4icgfc:  J 
est  vrai  que  la  plupart  de  nos  écrivains  paraissent  en 
citer,  mais  c'est  en  conS^^ndant  les  «éanees  <le  la  Cour 
;    de  justice  avec  les  assemblées  de  la  nation  (3).  Les 


(i)  Hoç  nijw  nostri,  notim,fafiUtfi^,a^fifîbv^^ 

candas  sedere  j^tj^m^j^Ojà  capitulis  (Ji^e  sequuotur  Cj^plt^2||^4 
Vormat.,  ann.  ^2^^. c  ^;  lUeueildes k^dcFr^^t,  6.,p4 4430 

(a)  Adhalardus  çqr^^ 
cum  sigilio,  et  si  ipse  pro,  aUqu4  neçe^siftfte  defaent,  Ga:Qrdfi^ 
sioe  Frideri€U99  9el  mus  eorum  quiH  cum,  eo  sçar^  mat  (Jd  est 
consociati)  causas  Uneat^  et  oel  unà  die  in  sepiimffnâ  ipfie.  fmsas, 
teneoL  (Gapitul.  Çansi.^  ami,  &77iC.^  ija  ;  RaçpeU  des  lûsjL  dç 
France,  i.  jjf^j02.)  ,..    .,.    .,,  .  ^    ,. 

(3)  Ils  le  confondent  encore  quelquefois,  sana  plus  df 

I.  3«  Liv.  ao 


C  3o6  ) 

jAéiM  ^  malle-  éi  de  plaôiiëj'-^tèt  étaient  èooïmuns 
âÉft  Uitïis^  éHt&k  ailtt^sv  ént  doiilié  lièa  à  celte  confu- 
sion.  Ces  noms  malle  et  placite  désignaient  origioài- 
rëMënt  tôtitèia^sertibléé,  toute  (îènfétence  qui  ^e  tenait 
^i!t^^f^<ëé  ifùël^dë  affaire  qiië  êis  fôti  Ma/2ë>  éil  làtiii 
HièlMUj^  êt'géaUUm}iifA\i  tUils  Panciéttné  lahjgué  t\i- 
dk^é  •  êkâéletoèîir in  ^Htêché- 'Mgilifi(Alititf -qtue  Ctflui 
à^'^artëmMV^j  ëâffas  iotfé  tiièuit-lâtîgâgé,' Voulait 
iÉtoe'»feo»y%%îie^;>l>2^/^  ,  conimè  :  ndus  di^ 

mm^pék^mh%.èff^SkYSW^  hoM^èiJhé'^Si'^lâczte 

qu^ié  ôfi6â<*?'W'^^tà  '^Wasairttiiïï'bii^ligké  ;  dû  l'a 
<15«'ëfistti*é'#l'àSàtei!nMëfe'  liiëmiê/Hëiitfe  ïÀijcrtii'  indi- 

ëe'à^^^ïéV^^y i^ug8iïfef«t%(i|y'H% ^él  àfesfei  ïiiiiUlé 

•  10  jiioô:;:i; ..:t ]  arîi/i;i'î'>:>  ^'-<'  '>w  J'iii^jolq  i;I  '^::.,    .».'•   •• 
■trhv)  fil  ^>h  ftQDXïHoa  aoJ  rn/îi)fioiflQ'>  rtt*  Jc-,i  ^  »ir<  ■ — l-i — 

.fondement,  avec  ces  Cours  plënières  gae  nos^rois  tenaient 


ils  Jiè  Sîgèyàîéiït  par  «es  âfctes  de  ^cë  et  ie  lîbètàïîté.  Du 
Cànge  feB-a-fta  iiné  DSssè'rtaîtlcin  *(Atrdcidiii^è  qii^Dn  peut 
fconsulter  :  c  esl'là  aù^lènlë  de  èeUes  quisotat^  à  la  étiite  de 
riâitdi^é  de  ^ih'£(}ffîS'i 'éïïë  V^oàtiiaiiè  àllà^I  :' ^'Ôblre  ces 
^  èbârn^s  Se  ^àrs  èà  flé  Ihàî'ci  ces  asscnitlëes  générales 
«r  due  uifs' rois  bon^ôràaiéilit  p6Ur  les  affaires 

-*  pùBlîqoesv'llà^ëïi'îiîsaîenVèiîCOrfe  â  âtùli^ës  aux  principales 
4('fèèè^  dèrâùinëé,  b&4ls  i^eîkisâtékv6rr'àlé'tii*s  peuples  et 
«  aux  étrangers,  avec  une  pompe  et  une  tnagnificenëe  dignes 
«%e  la  majesté  iroyalë.»  - 


(3o7) 

d^entasser  ici  ;  ce  sont  là  Icé  j^tiis  daiùl^es*,  ou  plutôt 
les  seules  véritables.  , 

Il  est  bien  Certaiti  que  les  fnàlles  m  placîtei  géné- 
raux delà  nation,  dans  lesquels  se  traitaient  les  affaires 
pobliqkies,  la  guerre  ^  la  pàilc,  les  alliances  èi  tdtit 
Tordre:  politique  de  TEtat,  ^e  ienàîeiit  If^llèreinent 
deux  fois  par  ai*}  ttiais  il  n^ya  pas  là  lîibihdi'e  preuve 
qn^il  en  fâ^  -de  même  des  gtandès  sëaiicéis  bù  pioches 
extraorc^inaireB  de  la  C6ùr  du  palais,  et  ]é  étiib  tôfi- 
yainca  qu>n  ne  lés  tébait  que  isùi  vàht'- lés  ocrait - 
rencc^O)-  •       "  c  ,.k'^.^: 

Cette  Coût  était  non  seulement  hônidréé  dé  la  ptié- 
sence  da  roi,  itïaié  enccurèdëra^istaDce  des  ^eigi^eiârs 
ecclésiastiques  etlàïquëi,  et  dèM' grands -officiers  qui 
éuient  auprès  du  roi.  U  y  â,  pai^  exerà^lè,  un  pla<^ite 
du  i5  mars  ^3 1  où  assistèrent  ddbteéVéques,  douze 
grands^  huit  tôlMes,  huit  graffîons,  (Quatre  domesti- 
ques, quatre  réfêreiidaires,  deux  sénéchaux,  lé  cômt^ 
du  palais,  et  plusieurs  autres  fSaux  dd  toi.      ^^ 

Dans  celui  deCharles4e-Simple ,  que  nou^  aVbnS  cité 


\  (i)  Voici  les  daies  des  principaux  jagemens  qui  nous  res- 
;  tent  d'avatft  Ghariiémagne,  Suivait  les  iaàis  où  ils  ont  été 
rend^;  cil  ep  ti'oiltè  dé  ioiis  les  Mois',  excepté  de  ceux  d'( 
janyier,  de  juillet  et  de  septembre  t  t^  mars;  75^ ,  â>  siafé 
726,  7  mars  716^  i^-  mars  6^7 ^  i5^i^  693v'8.airri^*7og^ 
i5  mai  6ga,'2o  j^iii  750,  xa  aoiU.Çgt,  i;5  août  746,  i7>£(0&t 
747,'  a3  octobre  664,  ag  octobre  769,  i«'  novembre  692 , 
i3  et  i4  décembre  710,  aa  décembre  674  et  695,  11  février 
747,  iS  ftvrier  70a.  On  trouvera  celi  jùgèmens  aii  t.  4  des 
Historiens  de  Ftance,  p.  iS48  et  sdîv.;  et  t.  5 ,  p.  697  et  suîv. 


(  3o8  ) 

plus  haut,  ayant  les  noms  des  échevins  du  palais , 
qu^on  y  lit  au  nombre  de  dix -sept,  on  trouve  ceux 
de  cinq  ëvéques  et  de  douze  comtes.  Dans  un  autre 
du  même  prince,  de  Tan  916,  il  y  a  cinq  évéques, 
quatorze  comtes,  et  dix-sept  autres  juges  dpnl  la  qua- 
lité n'est  pa|g^xprimëe,  mais  qui  apparemment  sont 
les  ëehevms  ou  jugeurs  du  prëcëdent* 

Il  est  parlé  des  séances  de  la  Cour  du  palais  dans 
laChronique  de  saint  Bénigne  de  Dijon,  sous  Tiater- 
vall^de  Tan  925  à  Tan  936  :  Técri vain  y^rapporie  un 
jugemi^at'  rendu, pendant  que  le ^  roi  Raoul  était  à  Di- 
jon, Robert,  comte  du  palais,  tenant  son  audience 
(^cum.Robertus  cornes  palatii  causas  suas  tenerei) 
en  présence  de  Gislebert,  comte  <lè  Bourgogne* 

Ce  Robert  était,  à.  ce  qu'on  prétend,  £rère  d'un 
Héribertll,  qui  fut  aussi  comte  du  palais,  et  qui  Té- 
tait enoore  en  980,  comme  le  prouy^  une  charte  de 
Lothaire,  rayant -dernier  des  Carlovin^giens^  donnée 
cette  année,  où  al  Tappelle  comte  de  sçn  palais  et 
son  cher  et  féal  f^iy 

On  trouve  cette  charge  encore  existante  dans  les 
commencemens  de  la  troisième  race.  Un  auteur  con- 
temporain  nous  apprend  que  la  faveur  du  roi  Robert 
y  éleva  Hugues  de  Beauvais  :  p'ost  cet  Hugues  qui  fut 
tué  9  en  JkOâ4  ou  1 025,  pair  des  assassins  Qu'avait  apostés 
Foulques,*  comte  d'Anjou,  pour  quelques  discours  qu'il 
avait  tenus  àuToi  contre  la  reine,  nièce  de  Foulques. 


.* 


(i)  Henbertus  œmes pakitUf  nobis  carus  ei^fidefis  m  omnibus* 
(Recueil  des  historiens  de  France,  t.  i,  p.  69a.) 


(3o9) 

On  lit  enfin ,  dans  un  manuscrit  cite  par  Thistonen  de 
Blois,  que  Robert  conféra  cette  dignité  k  Eudes  ^  comte 
de  Chartres,  qui  en  prend  en  effet  lé  titre  dans  une 
charte  de  io3â,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu^il  se  la  fit 
inféoder  suivant  Tusage  du  temps.  Ce  qu^il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  les  aînés  de  ses  descendans  en  prirent  tou- 
jours le  titre  depuis ,  jûsqu^à  ce  quMl  fiit  porté  en  i  aS/^ , 
à  Philippe-le-Bel ,  par  Théritière  des  comtes  de  Cham- 
pagne^ et  éteint  en  1 285 ,  par  ravènement  de  ce  prince 
à  la  couronne.  Ainsi  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute 
sur  Texistence  de  cet  officier  sous  les  premiers  succes- 
seurs de  Hugues  Capet. 

Mais  il  est  plus  difficile  de  reconnahre  s^il  conser- 
vait les  inémes  fonctions  qail  avait  eues  jusqu^alors; 
ce  qui  en  peut  faire  douter,  c'est  qu'il  n'est  nommé 
ni  désigné  dans  aucun  des  jugemens  qui  nous  restent 
ie  ce  temps -là.  Cependatit  il  faut  prendre  garde, 
1  °  que  ces  jugemens  sont  en  très-petit  nombre  ;  n^  qu'on 
n'en  a  point  d'expédition  régulière,  mais  seulement 
des  notices  qui  certifient  qu'ils  ont  été  rendus ,  sans 
en  donner  la  fbrme  ni  les  détails;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
absolument  aucune  conséquence  à  tirer  de  ce  qu'on 
n'y  trouve  point  le  nom  de  cet  officier. 

On  prétend  avoir  observé  que  nos  rois ,  dans  le 
douzième  siècle  et  au  commencement  du  treizième , 
ne  donnaient  point  }a  qualité  de  comte  du  palais  aux 
comtes  de  Champagne  ;  que  ceux-ci  même  ne  la  pre- 
naient point  dans  les  actes  qu'ils  passaient  avec  le  roi 
et  les  hauts  seigneurs  ;  et  qu^enfin  saint  Louis  est  le 
premier  qui  ait  reconnu  les  comtes  de  Champagne 


(3io) 

poi4ir  ÇpnHÇ^  d^  pal^is^  S^  çeis^  ^§t,  la  ^ase  eu  potùrraii 
ye.ii.jr  de  oe  ,<p|e  )j^  seig^eia^rst  pirél^^daieiott  tenir  béré- 
4it^re^]^^t ^68  cfa^i^  qçi  )^w  aii^aiept  éxé  inféodées, 
çjL  gae  nos^  ;*ois,  qui  ^<^  ydtila^at  pqipl  reconnaître 
cç^te  li^éjré^ité  de*  çh^af^fis^y  Igur  en  redisaient  Tinves- 
titure,  et  ne  30uQr4ient  ^ip^  qu'ils  en  prissent  \e  titre 
vis-Ji-vis  d'eu^. 

Qn  en  a  un  exesiçkflie  dané  ce  ^ui  arriva  pour  la 
grande  senesçalUe  ; .  elle  avait  été  inféodée^  9ur  la  fin 
de  la  seconde  ça^îe,  an?^  con^iç?  d'Anjou,  et  ib  sou- 
tenaient qff>lle  Tav^ît  ét^  ^  titre  héréditaire.  Malgré 
leur  prétention ,  nos  rois  ne  laissèrent  pa$  de  nommer 
d'autres  sénéchaux  jqsqu'au  règn?  de  Louis-le-Gros, 
qui  ayaiit  besoin  dci  comte  d'Anjou,  Fadmit  à  pro- 
poser juridiqueixient  les  moyens  sur  lesquels  il  fondait 
son  droit,  et  lui  cpn^ma  l'hérédité  de  la  grande  sénes- 
callie  par  un  jugemept ,  qui  r^^la  en  conséquence  que  le 
sénéchal  ordinaire  relèverait  du  comte  et  4c  ses  succes- 
seurs ,  lesquels  pourraient ,  lorsqu'ils  voudraiejpt,  faire 
auprès  du  roi  les  fonctions  de  la  grande  sénesoallie. 

Ç'ef  t  .^ns  doute  pour  prévenir  un  pareil  abus  que, 
daQs  la  suite ,  nos  rois ,  en  recevant  leurs  grand&offi- 
ciersen  foi  et  hooi^QHige,  prirent  la  préeauûon  de  leur 
faire  jurer  qu'ils  i^e  pf-étendraient  point  l'hérédité  de 
lema  o^çesj  ;  \^  arment  de  Jean  Clément ,  paur  sa 
charge  de  maréchal  de  France  en  I223,  contient  for- 
mellement qeli^  clause  (i)* 

La  Cour  ordinaire  du  palais  continua  indubitable- 

■«  IM  I  «II'  I  ■!■»  Il  !!■  Il  II»  i^-»»»»-  ■  ' 

,  •     ■  .  4    <    »  »  • 

(  i)  Ego  Jouîmes  mqresçallus  dondui  Ludaçici  r^fîs  ilhisim  notum 


nèat  dé  subsister,  soto  les  premiers  descendans  de 
Hugues  Gapet  2  c^est  ceiuCour  doâtiLs^âgit  dans  ttôè 
çk^rtç^  de  Lpuis^letûfliasV  4e  P^n  11  lio,*  ai  fiûunàiit  elle 
u'est  pas  supposée,  comme  pi  usk^urs  saraos  orbient  a  voit 
lieu  de  le  soùpçoniier .  Par  cette  charge,  ce  priiioe  accorde 
à  i*abbaye  de  Tiron  le  privilège  oc  de  pbrtqr  direêtement 
«  ses  causes  devant  ses  gmfkds^ppesiden^uj^j  soit  à 
H  Paris,  soit  ailleurs,  oà$on:éminente  et;  supréBôe  voj^Uf 
H  Cour  résidera  (i)*^)  Les  grands  - presideutiaujû  ne 
sont  là  autre  chose  que  ceux  qu^ou  a  vii  plus- haut  dé* 
^  signés  sous  le  nom  de  proceresj  de  scabineij  etc. ,  et 
qui  furent  dans  la  suite  appelés  preVûZeTt^  et  maîtres 
dé  la  Cour  (2). 

m 
j  ■ 

I  fadù  uahenU  prûbsenUs  Uiteras  inspe€iîuî& >  nié  fupg»  sia'a9*Baneia 
jumase ipsi domino regi^quddmaredneàoàfùûs,  ntc  faiçLfnàm^ 
ntc  Pùmdnfiê  redHiêos  àà  opiu  inmintmÉUmB'Tnùdstemnui  -^mi 
habeo  da  dum  ifubu  dbitehi  M^^/aèe'ego,  née  tuBriada»  mai 
reclamahfanDs  mareMalUau^  jare  haerêiltaria  tèneU«n  ^ 
liabend^m.  In  cuju$  rd  memançjn  et  Usêùnonàan  pipœMuUa  lUt 
Uras  sigiliû  meo  ftd  mmiri.  Actum  afmd  SuêSà*,  onpo  Qomùti 
I    MGCXxiu.  (Ampliss.  eoUact  Pi  Martenq^  t.  i,  p.  iiyS.} 

(i)  Oman  mqgtds  junMsidefaUdibiu  mosiris  Paiit^  tuf  4fM^ 
ubi  nostra  prœeetttns  eê  supvàua  ngaSsaurmresidMf^  'Jm^iedlmiè 
etsobmunêâà  haiêant  et  teneamtur  vespondepe*  (GaU*  ChrisU, 
t.  9v  col.  3so,  inter  mimiiçi.) 

(2)  Dans  plusieurs  ordonnances  conéeniiaii  le  Parlement, 
îl  est  parlé  de.  présideoS'  et  -de  rësidm  ^  et  par  le  npm  de 
présidi^^  ou  ne  peut  poiat  entepdre  ceux  que  nous  àéugàt- 
rions  aujourd'hui  par  ce  non.  Pkiiippe-Ie-Long ,  par  exem- 
ple ,  dansnne  ordonnance  de  l'an  i3ao ,  dit  qa'^n  if  grand'^ 
chambre  seront  huit  clercs  el  douze  laïques  présidens',,*  une 


.         (  3t2  ) 

Il  est  souvent  parlé ,  dans  les  charles  et  éans  les 
historiens^  xTune  Cour  des  baronis  au  des  pairs  ;  et  cette 
Cour  n^est  autre  chose  que  celle  marne  du  palais,  dans 

.  laquelle  devaient  être  portées  les  causies  des  barons  ou 
seigneurs  aé  fief,  qui  avaient  le  droit  et  étaient  dans 
le  cas  d^étre  jugés  féodalement  en  la  Cour  du  roL 

On  sait  quHl  y  avait  des  lieux  en  France  où  les 
jogemens  étaient  faits  par  un  bailli,  prévôt  ou  lieute- 

-  pant,  assisté  d^assesseurs  ;.  et  quHl  y  ea  avait  d*autres 
dii  ib  se  faisaient  par  les  hommies  de  fief  et  vassaux 


ordonnance  de  i3oa  porte  qa^il  y  aura  on  parlement  à  Ton- 
lonse ,  si  les  grands  du  pays  consentent  de  ne  point  appeler 
des  présidens  qui  le  tiendront  Une  ordonnance  de  1296 
porte  qae  les  présidens  et  résidens  du  Parlaient  s'assem- 
bleront tous  les  ans  à  Paris ,  aux  octaves  de  Pâques  et  le 
lendemain  de  Saint-MicheL  (Bu  Tillet ,  Recueil  des  rangs  des 
grands  de  Fhance;  Miraumont,  p*  8.)  Il  n'y  a  certainement 
personne  qui  ne  reconnaisse ,  à  la  première  vue ,  qu'on  ne 
peut  pas  prendre ,  dans  tous  ces  endroits ,  le  mot  de  prési- 
dent au  mâme  sens  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui  :  c'est 
pourquoi  quelques  auteurs  se  sont  imaginé  que  cette  qualité 
y  désignait  peut-être  plus  particilHèrement  ceux  qui  compo- 
saîent  la  grand'chàmbre,  et  celle  de  résidens,  tous  les  autres; 
mais  l'ordonnance  de  1296  donne  aussi  à  ceux  qui  compo- 
saient la  grand'chambre ,  le  nom  de  résidens,  et  détroit  par 
conséquent  cette  explication.  Je  erob  donc  que  le  nom  de 
président  est  la  même  chose ,  dans  ces  ordonnances ,  que  ce- 
lui de  maîtres,  qu'on  leur  a  depuis  donné  ;  et  c'est  aussi  en 
ce  sens  que  je  prends  le  nom  de  présidenttaùx,  dans  la  charte 
de  Louis-le-Gros* 


•N. 


(  3.3  ) 

da  seigneur  à  qui  appartenait  la  justice  (i),  qu^on 
appelait  c&mpagkùnà  otf  pairs  de  fief  :  mais  dans  les 
lieux  mêmes  où  les  jugemens  étaient  faits  par  le  bailli , 
les  vassaux  du  seigneur,  suivant  les  règles  du  droit 
ëodal  ^  njç  pouvaient  être  jugés  eti  sa  Cour  que  par 
leurs  pairs  de  fief^  dans  les  choses  qui  touchaient  à 
leur  honneur^  à  leur  corps  ou  aux  droits  de  la  pairie: 
je  dis  dans  les  causes  de  ce  genre,  car  dans  les  autres 
ils  ne  jouissaient  pas  de  ce  droit  s^ils  ne  lé  requéraient 
formellement,  comme  il  résulte  de  ce  qui  se  passa  en 
1 259  >  entre  Farche véque  de  Reims  et  Fabbé  de  Saint- 
Remi«  Ils  étaient  en  procès  à  la  Cour  du  roi  sur  là 
garde  de  Tabbaye,  et  elle  fut  adjugée  à  Tabbé  par  un 
premier  arrêta  L'archevêque  voulut  se  pourvoir  contre 
ce  jugement,  comme  n^ayant  point  été  fait  par  ses 
pairs;  mais  il  fut  dit,  par  un  second  jugement,  que 

(i)  «  Il  y  a  aucuns  llex  là  où  li  baîUix  fet  les  jugemens ,  et 
«  autres  liex  là  où  li  hommes ,  qui  sont  hommes  du  fieA  du 
«  Seigneur,  les  font  :  or  disons-nous  alnsîn  que  les  liex  là 
u  où  il  baillix  font  les  jugemens,  quand  lî  bailli  a  les  paroles 
«  reçues,  et  elles  sont  appuyées  '^  en  jugement,  il  doit  ap- 
«  peller  à  son  conseil  des  plus  sages,  et  fere  le  jugement  par 
«  leurs  conseils.  »  Çit^nv[i2Xk.^QmhimedeBeciwoisiSf  t.  i,p.  11.) 

*  S'appuyer  en  jagement  signifie  s'en  rapporter  à  justice,  comme  il 
est  dit  au  Glouaire  de  du  Gange,  an  mot  Appodiare.  Qnand  le  baiÛi 
avait  regu  les  paroles,  c*est-àrdire  quand  il  avait  entendu  les  demandes 
et  les  moyens  des  parties ,  il  devait  les  appuyer  en  jugement,  c*est-à- 
dire,  comme  Vexplîqae  Beaumanoir  quelques  lignes  plus  bas,  leur  de- 
mander se  ils  vuelent  oir  droit  selonc  les  raisons  que  ils  ont  dites,  et  se 
ils  dient,  sire  oil :  faire  le  Jugement,  ou  contraindre  les  hommes  de  le 
faire. 


(  3i4  ) 

ce  TOoy?n  nç  ppi^aU  my^yder  le  ft^^nùfiVj  pof^^  que- 
ïaquer^lW  4opt  Je  jfig^m^m  4t(lfMfm$  ^'etaiimie 
de  la  paifi^  (i), 

](içs  va^au)ç  du  roi  jouissaient  de  ce  droi^  çoipme 
les  vassaux  d^s  autres  seigneurs  ;  ex  ç'e^t  poiiif  QBla 
que  dai?LS  le^  cawes  fëq4ales  de^  hauis  b^ro|ijS|  qiii  re* 
leyaig^Yit  dii^çcteiQfint  f^t  $^Q$  meiy^u^  de  la  eourOnue, 
pu  (appelait  çi)  li^  Cour  du  roi  l^s  pairs ,  qui  par  l^l  con- 
dition piéo^e  de  leurs  fiefs ,  étaient  obligés  d*y  pister 
au  mpips  ym  c^rjLçiiu  nom];)re  de  %m  tous  1^  aos  et  en 
certains;  c^.  CeKe^QbligaUon  est  ^ç  qu^QU  appelait 
service  4h  pk^^j  c'eist-à-dire  a^isf^ntie  ei|  UCour 
dç  1^  justice  dci  sou  sciign^ur,  pour  Taid^r  ^\  lui  donner 
conseil  sur  le^  a^^res  qui  y  ë^içnt,  port^Sr;  et  c'est 
ce  privilège  des  barons  die;  faire- pqrter  leurs  causes. 


(i)  C'est  ce.  qa'on  lit  dans  une  ancienne  chronique  doni 
on  a  imprimé  un  extrait  dans  les  preuves  du  Recueil  des 
pièces  concernant  le  différend  des  pairs  de  France  et  des 
présidens  à  mortier,  p.  58.  On  y  cite  en  marge  le  Trésor  des 
cliartes  et  les  manuscrits  de  Brî'enne ,  vol.  a35,  fol.  192.  On 
y  lit  auparavant  l'arrêt  même  extrait  des  registres  du  Par- 
lement; où  il  est  dit,  entre  autres  choses,  que  l'archevêque 
petUt  in  hâc  causa  judican  per  pares  suos  cum  in  hâc  causa  de- 
pfudeaf  fnagna  pars  ^Ugnitatis  et  pari<z  suœ  œljus*  Domimts  rex, 
RùhUa.  condUo  suo,  diofit  d  per  jus  quod  in  hoc  non  habm^juM» 
ciumparium  suenan,  etfidt  ei  £ctum  tfabdresponâeret*Archiepù- 
copUs  çerhy  hoc  audito  ^  peiiit  judicart  per  pares  suos  uifùm  in  hâc 
causa  haheret  judicium  parium  suontm  ,\  dictum  fuit  y  et  respon- 
sum  eidemperjus,  quàd  in  hçcjudiciafyciendo  nom  haierei  pares 
suos  et  quàd  respohderet. 


(3i5) 

fSodales  e^  la  Qppr  ^u  roi,  et  d*y  aissister  le  roi  en 
r^xercice  de  ça  justice,  qoi  ^  &lt  appeler  la  Coup'  au 
roi  Cour  des  lf(tft>ns  ou  des  pairs;  Curia  banmumj 
Cufia  paiium. 

S4  dans  4 'autres  causes  que  Ijos  féodales,  des  vas^ 
sauf  inuné^diats  requéraieilt  le  jugement  de  leurs  pairs, 
on  ne  rejetai^  poin);  leur  reqii^l^;  mais  alors,  aux 
termes  du  chapitre  69  4^  etablis^mens  de  saint 
Louis  (1),  il  suiHsait  de  seihondi'e  trois  de  leurs  co? 
vassaux  qui  faisaient  le  jt^g^inçnt  ô  autres  chemUerSj 
c'est-à-dire  avec  les  £|utres  juges  4^1  U  Cqut  du  roi,  qui 
étaient  chevaliers  d^anuç;  o\x  de  lois. 

Ënfii^,  4ans  le  çojpfli^  4f^  juridiction,  ç^est-àrdire 
lorsqu'il  s^agis^a^  dft  d^te^min^  si  le  roi  ferait  jugej: 
par  sou  eon^ei) ,  ou  si  le  jugement  devait  ^e  fait  par 
les  pairs,  le  roi  jugeait  le  conflit  sans  eux.  11  y  eut 
contestation  à  ce  sujet,  en  lag^?  entre  Philippe-le-Bel 
elle  comte  de  Flandre,  et  après  un  long  débat,  il  in- 
tervint un  arrêt  qui  prononça  pour  le  roi  (2). 

: — : r-. * ï 

(i)  «  Se  11  pars,  est  çippkelé^  en^  }a  coirt  le  roi,  d'aucune 
«  cho^e  q^i  apartiemie  ^  çrit^e,  et  il  ^ie  je  ne  voel  raie  de 
K  celte  chose  être  juglé  for»  par  laes  pers ,  a  donc  si  doit-on 
K  les  ba|*Q|)9^  sen)pndre  jus^qu'à  trctts  À  tous  le  mains,  et  puis 
«  la  justice  doit  fere  droit  ô  eux  et  ô  autres  cheTal^ers.  »  J'a^ 
suîyi  \^  |ec;On  ivi^  m^ni^çrit  de  iRalose,  qui,  comme  en  aver- 
tit de  I^u^ière,  e;^t  pl^a  correcte*  {Recueil  des  ordoimances^ 
t.  I,  p.  163.) 

(2^  De  eod/m  mhis  ipsi  comiti  super  hoc  jus  facere  offerend-- 
b^s  :  eodem  amdtf^  proponentc  non  ad  nos,  sed  ad  pares  suos  per^ 
tinere  jus  rèddere  super  istis.  Aliercatio  diulikis  super  isHs  coram 


(  5î6  ) 

C7est  à  Foccasîon:  do  droit  dés  pairs  qù^on  agita ,  en! 
X22j^y  dans  râfiaire  de  la  comtesse  de  Flandre  et  du 
sire  de  Néelle,  la  .question  dé  savoir  si  lé^  quatre 
grands-officiers  de  Thôtel  du  roi,  alors  existanS)  c^est- 
à-dire  le  chancelier,  le  bouteillier,  le  chambrier  ou 
chambellan ,  et  le  connétable  (  Farrêt  les  nomme  dans 
cet  ordre) ,  avaient  droit  d'être  avec  les  pairs  au  ju- 
gement d*un  pair.  Les  pairs  opposaient  apparemment 
aux  grands  -  officiels  qu'ils  n'étaient  ni  pairs  ni  juges 
ordinaires  de  la  Cour  du  palais;  les  grands-officiers  se 
défendaient  par  Tusage  et  la  coutume,  et  ils  gagnèrent 
leur  cause.  Je  ne  rapporte  ce  fait ,  qui  est  posiérieur 
aux  temps  dans  lesquels  j'ai  renfermé  ces  recherches, 
que  pour  faire  connaître  ceux  qui  assistaient  dans  ces 
temps-là  même  à  la  Cour  des  pairs,  puisqu'en  cette 
occasion  on  se  décida  par  Ce  qui  s'était  jusque-là  ob- 
servé :  yàd  usas  et  consuetudines  observatasÇj^. 


nohîsy  an  ad  nos  per  nostrum  consiUum  Qel  ad  pares  perUneret 
detinere,  qids  cujus  esset  juridictio  deheret  judicare*  Pronunciatum 
est  per  cunœ  nostrœ  judidum  pertirÊre  ad  nos  per  nostrum  consi- 
Uum detlnere  atjus  sit  juridictio  in  prœmissis.  (Heg.  o^n  dti  Par- 
lement) Cet  arrêt  est  imprimé  dans  le  Recueil  de  pièces  dû 
différend  des  ducs  et  pairs  et  des  présideus  à  mortier,  aux 
preuves ,  p.  i66. 

(i)  Prœtereà  cùm  pares  Franche  dicerent  quàd  ccmcellarius, 
buticuiarâis ,  camerarius  et  constaèularius  Franciœ  ministeriales 
hospitU  domini  régis  non  dehebant  cum  eo  intéresse  ad  fadenda 
judicia  super  pares  Franciœ ,  et  dicti  ministeriales  IwspitU  domini 
régis  è  contrario  dicerent  se  debere  ad  usus  et  consuetudines  obser- 
çaias  interesse  cum  paribus  adjudicandum  pares ,  judicatum  fmt 


(3.7) 

"Et  il  faut  remarquer  que,  pourvu  que  Jes  pairs  né- 
cessaires au  jiigement  eussent  été  senwmdsiB^ulïhre'^ 
ment ,  aoiv.  qu^ils  s^y  trouvassent  ou  non  y  la  Cour  ëlait 
àéclaréesuj^samment: garnie  de  pairs  et  d'azurés, 
et  passait:  outrje  au  jugement.  On  voit, .  dans  Beauman 
noir,  ^ue  dans  le  cas.  où  tous  les  pairs  du  haut  baron 
se  trouvaient  légitimement  récusés,  le  haut  Ibaroa 
nVn  tenait  pas  moins  sa  Cour,  et  faisait  juger  par  le 
conseil  de  son  h^l.  Or,  on  ii^  doute  pas,  je. crois, 
^e  ce  que  le  haut.baroqhppuvf^it  en  sa  Cour,  le.  roi 
ne  le. pût  en  la  sienne (i). 


In  atrîd  âondnî  regîs,  qubd  mimsteriales  prtzdicH  de  hospîdo  do- 
mini  régis  deberent  intéresse  aan  paribus  Frartciœ  ad  judicandum 
pares ,  et  tune  prœdicti  ndnisteritiles  judiawenmt  comitissam  Fkm- 
driœ  oim,  paribus- Frondai  i^nid  Parisios,  an.  Mccxxiv. 

(i)  Aussi  pârait-il.  que  cela  fut  ainsi  jugé  par. un  arrêt  du 
jeudi  avant  les  brandons  (  avant  la  première  senoiaine  de  ca- 
rême),  en  iSij,  i3i8,  entre  Robert  d'Artois  et  Mahault, 
comtesse'  d'Artois.  Robert  avait  fait  assigner  Mabault  au 
Parlement,  et  les  pairs  furent  convoqués  par  lettres  du  rôi,^ 
da  i4  juin  1817  (^Recueil  des  pièces  concernant  le  différend 
des  pairs  et  des  préndenSf  p.  3t3  et  384) «  i^ais  apparem- 
ment ne  s'y  trouvèrent  pas  :  car  le  jour  de  l'audience^  le  roi 
étant  présent  au  Parlement,  a^vec  plusieurs  prélals,  barons 
et  autres,  s^s  conseillers,  les  parties  ayant  tomparn,  Ro-> 
bert  dit  *<  qu'attendu  qu'il  était  question  du  domté  d'Artois, 
«  qui  était  pairie,  et  que  le  comte  d'Artois,  quel  qii'il  f&t^ 
«  était  pair,  la  cour  de  parlement  devait  être  gamie.de  pairs, 
«  et  requit  le  roi  de  garnir  sa  Cour  des  pairs  de  France^. et 
«  de  ne  pas  passer  outre  jusqu'à  ce.  »  La  comtesse  s'y  op- 
posa, et  déduisit  ses  raisws  ;  et  il  fttt.^ugé  que,  «(ans  qu'il 


Voilà  ce  qae  j*âi  ti^uvë  de  plus  ptitis  et  de  plus 
certain  sur  la  saprémë  Goût  dû  pakis^  àVant  la  forme 
nouvelle  qu^elle  a  prise  sous  le  nom  de  PaHement.  H 
£iui  maintenant  exposer  lès  noilbnsqtiê  }*M  irécueillies 
sur  la  Cour  dbmbni&ile  avà^t  la  ijièitie  ëpoque. 

Nos  Toi^  ataicint^  dané  ks  teires  de  leur  domaine, 
des  officiers  qui  y  étaient  prëpè^ëâ  taiit  à  rexercice  de 
lÀ  ^Ki^tiei$ .qu'à  là  pérceplion  de  teurs  r^velaus  et  de 
leurs  dijoitsj  ils  soM  ttbilimés,  dan^  te^  ûioâtimeiis  de 
la  {première  vMe^  doMeêH^ttii^j  él  dans  céUx  de  la 
seconde  race,  maires  pu  prési^U.  Us  ataient  pour  su- 
périeur le  maire  du  palais ,  qu^on  a,  depuis  les  Méro- 
vingiens,  appelé  plus  communément  grand-sénéchal^ 
comme  l'ont  observé  Fauchet,  Bignon,  du  Gmge,  etc. 
Hugues  de  Cleres,  dans  Técrit  qu'il  composa  sous 
Louis -IcrGros,  pour  établir  la  prétention  d'hérédité 
qud  les  cointes  d'Anjtm  avaient  sur  la  grande  sénés- 
caNie,  appelle  encore  la  séneiscallie,  mairie  de  France j 
tnajoratum  regnij  et  majoraium  Francorum  ou 
Franciœ  (i). 

fihrbes<iâ.â  i^  eènvocatièù  dés  piirs  dé  iVasctf,  qùaot  k  pré- 
Sent  ',  la  ^VT  de  '  pàrlémênf ,  soHbm  1^  roi  j  étant ,  ayéc  pln- 
êïîmtêf  préiaks ,  .barèiis  et  aàtres  \  ses'  cbiiséiflers ,  était  snffi- 
saiiÀneaiganufe;  ^'au  sûirplus ,' R<$berf  ftt  s^ai'demajàfdé,  et 
qoe'f  ^uand  il  PaDUrait  faite,  la  Goiir  ferait  ce  qui  serait  de 
râlàoii ,  ftoît  sur  eette  déiHaâlde ,  âôil  £^  tes  fié^[èéleâ  désdites 
parties ,  «t  sur  €e  i^bi  serait  à  faire  d'ôffieé  par  elle  prîncîpa- 
lementv  touchant  la  cobt:oeatioii  dëâ  pairs  àUni  celle  cause 
et  daila  toaiés  autres.  '  ' 


(3*0) 
t)il  «éc^^âit  iftiséitl&iit  lô  droh  dUlièp«euon  et  dé 

prépdséi  an^të^rdbdâiâomâiiie,  ^f*  k  SDUfttîs^^Mif^ilè 
Charlemàgte^  dans  iài.  esiftttul&ire  dôûb^  ÂVaiil^  ({itMl 

f  fiitt  Ëmpel:«b]p^4^at)eî]^'aîmdfavoiI^atls,oràl<és<lagl^^ 

I  ièakihai^  età'iAUûx»-,  Û  est  oeit&m  en,  général  qôè 
iés  stoéèbdusV  comme  te;  distot.  les  oàminUatèiirs  dti 

:  Glois&li^dçdttCatige  9  avaient  Fadmilàistration  des  re- 
?ëmi8  lQhi''prift ce  ^  e t  la  ^gîe  dô  ^lou t  son  domaine  Œrant 
aànhtiytmiùrés  r0ddituum  toiius^  jfi^m  dùhtiniùLi.. 

;  recù^risfj>  eii&m  domimi  totim  ^mih^ 

I  Mais  on  n*a  aUOttii  ^détail  pai^titalier  Sûr:  la  jùrir 
d^âiionSdù  ^aiïdMséfiëchal^  souâ  U  pi^émièfe  et  là  se- 
coordè  #âcfe^  si ^  n-est  qh^on  en  tmuvé  quelques  actes 
sotnia- pnsbièrey  tels  que  la  r^cfaférùhé  dea  domaines 

I  etttté  la  Seine  ^et  la  Loire  ^r  BâPVatdt  ôU.Bet^ald^ 


Dapifératùm,  cunctîstipplaadèntHms  ethnidahtîbdi;  èxinâà  cor^U- 

bût  Vos  autefn  qiA  htà  scripta  attdierièis,  scîtoiè  tfudd  ego  Hugo 

de  Chms  àdi'hit^t^^f^àcotds  BTëfùsolymitûm  in  ecclesiâ  Sancti 

Sepulchri  nie  LôcUs^  demàjotàtù  et  sènestûlllâ  Fhthdoram  sihi  et 

ms  antecessonlfus  à  tege  lÙoèérta  eôthih. .  : . .  El  étt^uîte  :  Ret 

^étii  Lùàtfticm  Alâetàt  inàjdPaïUni  et  sèHestàtUam  Franda  An- 

\  sèlkùdè'Ôarïartda,  été.  (Côttitheiit.  Hdg^  de  Èlei^iîs  FulcoliîS  ' 

kaijt^i^.  Comit  ai  Ludovîttim  regètn  liegàtr  dfe  majoratu  ci 

scnesèàlîà  Frâiicke  Andegavor.  CoûiSif  olîm  bteï-edîtàriâ.) 

VovejB  cet  écrit  dans  les  CEu^tcs  dti  P.  Sîrmoiid ,  t;  3*,  p.  876. 

.      Eànc  senesàaiËafn ,  i>el  utarititpàtàs  àdebatur;  mujoratum  domA 

j  regiœ  ïtù^fté  fèA  trànoorum  âedit  Gimftido  GrisopontHia  &rnâH 

Andègaçôfwn,  pfvpùf  ddjutothan  quoi  éitmpendtt  contm  Otho^ 

non.  (Ghron.  Mbrùdâii/.,  àd  an.  1 168^         • 


•»  ■ 


(  3ao  ) 

sôus  Thierr i  li 7  ou  U  resûtuUon  qu^Ëgga-  fit,  sous 
Clovi^.  It ,  de  plusieur».  terre»  qui  avaient  été  usurpées 
et  unies,  mal-  à  propos  au  domaine  du  temps  de  Dago- 
bert  (j).  Spus  la  troisième  race  >  Hugufis  cbClenes  nous 
indiqiie:  hïi^n.  expressément  une  Cour  que  tenaient  les 
comtes dt* An JQu^conune  grandstsén^thaux,  où  il  avait 
vu ,  dit  -  il ,  réformer  des  »  jugemens-  de.  lai  Cour  de 
France  (2)  ^  c^e^-àrdire ,  isans  auciin  doute ,  de  la  Cour 
du  comte  de  Paris  ou  de  France  ^  qui  était  alors  le 
prinûi|»a)\ et  presque  le. seul  domaine  de  nos  rcns;  car 
il  serait  absurde  d^maginer  que  ce  fussent  des  juge- 
mens  de  la  Cour,  souveraine,  du  roi. 

Il  est,  au  reste ,  bien  sûr  que  y  sous  la  première  et  la 

seconde  ^rac^,  la  juridiction  du  grande-sénéchal  devait 

être  péceassûrexoent .  renfermée  dans  le  domaine  du 

'    roi,  puisque  le  ceinte  du  palais  avait  alora  celle  de 


(1)  Qui  tamen  res  paupentm  quœ  sub  Dagoberto.  pervasa  et 

JUcofuerant  injuste  sodatœ,  posse^soribus  eum  onud  redâidltin- 

tegritaiei  (^Aixn.^  i^Monach,  FJoriac.  de  Gest  Franc»,  h  4  9  c.  35. 

Voyez  aussi  une  charte  de  Tliierri  III ,  de  l'an  686  ^  au  Re- 

cueil  des  hisforiens  de  France,  U  4,,  p»  664-) 

(a)  Item  quando  erit  in  Franciâ  quod  et  furia  sua  judicaçerit, 

firmum  erit  et  pabUfij  si  oerà  .conffnde  ajiqua  nascatur,  judido 

facto  ia Franciâ ^ rex mandabitquod cornes  veniat  ilUs  demendare; 

et  si  pro  eo  mittere  nehtent  scripta  utrius^ue  partis  comiti  trans- 

ndtt^t',  et  quod  indè  sua  curia  judicabit,  firmum  erit  et,  stabik» 

Ego  Flïfgp  de  ClerOs  mulioties  çidi  judicia  facta  in  Franciâ  in 

Andegapiâ  emendari  :  de  fuit  de  beîlo  apud  sanctum .  Audomanan 

facto,  et  pîuribus  aUis  pladtis,  etjudidis.  (Comment,  de  Majon 

et  Senescal.  Francise,  apud  Sirmopd ,  t.. 3^, p.  877.}  ^ 
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tout  le  iroyaùme.  Or,  il  est  également  sÛr  que  sous  là 
troisième  race,  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs  ex- 
claait  encore  celle  du  grand-sënéchal  de  tout  ce  qui 
était  hors  du  domaine;  la  Cour  du  grand-sénëchal  n'a 
donc  jamais  pu  être  que  là  Cour  domaniale. 

Et  pat  cela  seul,  on  voit  conibien  se  sont  trompés 
ceux  (pli  ont  cru  que  le  gtand-sénéchal  avait  succédé, 
sous  Id  troisième  race ,  aux  fonctions  du  comte  du 
palais  ;  le  grand  -  sénéchal  n*a  eu ,  sous  la  troisième 
racè^  que  la  juridiction  du  domaine,  qu'il  avait  tou- 
jours eue  jusque  là,  et  qui  était  absolument  différente 
de  celle  du  comte  du  palais. 

On  met  aà  nombre  des  preuves  qu'on  à  c[ue  lé 
grand- sénéchal  iyjil  été  substitué  aii  comte  du  pa- 
lais ,  la  notice  d*un  jugement  que  Philippe- Auguste  fit 
rendre  entre  Girard ,  comte  de  Vienne ,  et  les  cha- 
noines de  Mâcon,  par  Thibaud,  comte  de  Blois.  Ce' 
Thibaud,  dit -on,  était  alors  sénéchal' de  France.  Il 
suit  donc  de  ce  jugement,  qu'en  cette  qualité  il  avait 
un  tribunal  où  étaient  portées  toutes  les  plaintes  des 
particuliers,  comme  elles  Tétaient  autrefois  devant  le 
comte  du  palais.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
Thii)aud,  en  cette  occasion,  ne  juge  que  conime  com-/ 
missaire  du  roi  dans  une  affaire  particulière,  sur  la- 
quelle leà  parties  s'en  étaient  remises  volontairement 
à  ce  que  le  roi  arbitrerait  (i);  qu'ainsi  tout  le  raison- 
nement qu'on  fait  siir  ce  jugement  porte  entièrement 
— ■ ■  ■■  -      ■    __^__^^_^^_^___^^_^.^__^_^_^^_^^. ..  I.... 

(i^  Subjecerat  auiem  utraquc  pars  se  nostro  arbitrîo,  tmâe 
œmes  Theohaldus  nostri  autoritate  arbitrli  ^  clericorum  ffuen- 

1.  3«  LIV.  2  I 
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à  faux  p .  parce  que  ce  jugeaiiçnt  nç  supp^^  en  nulle 
façoa  que  Thibaud  eû(  avici^ç^?  jur^f  tioB,  aiiçiw  ui- 
^Uj^al  ordinaire  dans  Içs.  affaire^  4^  particuliers. 
Lç  fief  de  la,  grande  sën^^calUe  subsi84^  )ii9qiiVn 

1 1 89 ,  c*est  *  à  -  dire  jusqu'^  la.  mort  d^H^ri:  V^  >  m 
d*Axxgletçrre,  çpwte  d" Ad  jofu  y  après  lequel  il  k^  ëtçînt. 
II,  p^ie  encore  un  acte  f^\  par  ce  prioice  ,^  ^  raisoi^  de 
s^  grande  séacscallie;  en  1 188  (i);  e4  il  es^t  sûr  qu^en 

1 190,  la  juridiction  du  graf^d-sénéchal  était  partagée 
entre  les  baiUi^  que  Ph^ppiç- Ai^gost^ ,  comme  il  dii 
lui-méno^e  daus  une  ordonnance  de  ce(te  ^nnée,  éta- 
blit dans  toutes  les  terres  de  son  don^iae.  immédiat , 
qui  étalent  désignées  par  i^ne  4éiMinwatK>B  parti- 
culière (2). 

Cette  ordonnance  est  celle  qu%l  fit  étant  sur  le  poiat 
» Il   ■     ■         III.    I  II   ■  «  1  I  )  ^  I  1 1      I   I      1 1  1 1 

mordis  quod  pradîctum  est  jtsdkamf,  ÇAmpUss.  CoH;  du  Père 
jUartenCf  t.  1^  p.  ^ii^y 

{i)  Cesfc  nu  acte  par  kqu^l  il  deylifie  ^e  le  roi  a  reconnu 
en  jugement ,  in  cgmnrnm  aviieiUiày  que  la  garde  de  Saint- 
Julien  de  Tours  lui  appartient ,  à  raison  de  sa  chaîne  de 
grand-sépéchal ,  dont ,  c6|nnie  comte  d'Anjou,  il  doit  le  ser- 
vice au  roi  :  Quàd  custodia  sancU  Juliani  Turonensis  ad  me 
perdnet  ex  dignitaie  dapiferatds  mei,  undè  seivire  debeo  régi 
Franciœ  stcuU  comiti  AifdegoQensi  \  Cet  acte  est  rapporté  par 
Brussel,  Usage  des  fiefs,  t  i,  p.  63k 

(2)<  Et  in  terris  nosfyi^  quœ  projfrii^  nomimbus  dhtinctœ  sunt 
bçiiiioQS  nçstros  ppsidwMS,  qui  in  hailU^^iis  suis  singulis  mermbus 
portent  unum  diem  qui  dicitur  assisia.  (  Ordonnance ,  ou  testa- 
ment de  Philippe-Auguste ,  jR<?a^z7  des  ordorm.,  t.  i,  p.  19O 

•    ^  I>cge  cornes  Andetgaoensis, 
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de  partir' pmir  la  térre^Sâinte;  et  par  laquelle  il  régla 
radmifaisiwttii]»  de  éoii  to^ànnié  k!ti  ^ah  absence.  Ce 
qu'elle  renferme  de  plus  impdi-tàtH  j 'est  Tétatlissé- 
mem  d'tltie  séance  (m  âëstse'  génïràîé ,  cpii  se  tiendrait 
trois  Ma  fait  ato  h  Paris,  bù  ^èi*âièiit  j^ohées  é(  ter- 
minas les  causée  dés  hôihmeé  die'  t6ti[\:  àttà  royaume, 
et  les  âfft^ite^  de  soft  domatittè;  1^oî<*  dans  qùéïs  térihes 
est  emùù  cet  éteblîlfeéiiléntf  f  «  WôuH'VdultiÉs'ètorcîon- 
((BOM  (|tfe  iWtt-é  chété  Wièrë,  là"  réîïîè'  Aliii,  avec 
«  Guilkiime ,  àrdhevétjuè  de  Reirti^,  riôiré  très- Blier 
«  ùM&  ^  férf-,  assigne  tôùi  M  qùiâVèmois  â  :^aris', 
«tib  \o\Èt  pëtilf  ëft tendre-  Icîà  feaHiS^èS  dfes  liômmés  dé 
«  notre  rdyà4ttie,  ért  ïëîi.tértAfiher  à  Jâ'gMré  cfe Dïéii 
«  et  au  profit  d^  rôyàtftïiei  Htrii*  citdtmûatièy  en  outre, 
«  ^i/sÉû  AxéVâèl  JOOT  se  troiivéùt»  atifsri  devant  eux  les 
«  baillis  de  rids-  térrefs  (Jaî  tiendront  assises,  poiii-  rèn^ 
((  dre  cotapèè'  éit  leur  préséiicé  des  affaires  de  notre 
«domaitie(i).  » 

Le  '^tfîîet  àé*  àé$'  artiéle^  sùpj[)0^6  néëessairémént 
la  siéètâlée  d^onè  Gont  (^ui  ptft  jùgèif  les  ôaiises  ordi^ 
naittlB  et  les  éauses  féodales  diô  tous  fes  sujets  du  rôî; 
et  le  seféôild  doline  à  cette  Cot^r  le  ressort  sur  tôus'ïèé 


.^ i    h*  '.i^ 


(t)' AtB^^*  ifoluinuê  et' prœcipîmus  ûi  chansstmà  mater  nos- 
ira  A*  regina  statuât  non,  charissimo  ammculo  msira  st  fideU 
Gmllelmo  Rémensi  urchiepiscopo ,  sin^uHs  quatuor  mensibus  po- 
neuf  Ufèkné  âUifè  Fatisiits'  ik  tpjJO  atùiiànt  Cfarhorés  hominum  regni 
mêti^,  éi  mmifikcMi  ad'Hônafm  Û^i  éC utiHiàÛm  rèlmlPi^œ' 
ct/^ùM^im/^f^é  é&  êtk  slififi  ànté  ipsôi  àé  singutis  vïïiis  postris 
a  bùmièl  l^à^àid  aè^ia/tèlàèb'ùm,  Wèôràni  éisfècltëht'rœgotia 
kffet  TidWrtiJ.  "Cé'iiottf  léè"  ârtlfctes  3  et  4-  die  cette  ordonnartce. 
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baillis  du  domaine,  et  y  réunit  ainsi  ]a  juridiction  de 
Tancienne^Couç  domaniale  à  la  juridiction  de  la  sou- 
veraine Cour  du  palais. 

C'est  à  cette  séa^nce  que  je  rapporte  Tinstitution  de 
la  nouvelle  forme  qui  Ait  donnée  à  U  souveraine  Cour 
du  roi^  et  qui  en  a  fait  le  parlement  de  Paris.  U  est 
vrai  qu'il  semble  que  Philippe- Auguste  ne  l'ait  éta- 
blie alors  que  pour  le  temps  de  son  absence  ;  ittsds  il 
me  semble  aussi  qu'elle  était  de  nature  à  n'avoiF  ps 
dû  cesser  au  retour  de  ce  prince;  et  lorsque  soixante 
ans  après  on  trouve  une  Cour  absolument  semblable 
dans  sa  forme  et  dans  ^on  objet,  établie  à  Paris,  il  est 
presque  impossible  de  n'en  pas  rapporter  l'origine  à 
celle  qu'avait  établie  Philippe- Auguste.  r 

J'avoue  bien  que  quelques  circonstances  firent  va- 
rier, pendant  plus  d'un  siècle,  sur  les  tenues' annuelles 
de  cette  grande  assise ,  et  les  firent  réduire  tantôt  à 
deux  5  tantôt  à  une  ;  que  d'autres  circonstances  la  fi- 
rent convoquer  en  quelques  occasions  extraordinaire- 
ment  et  hors  de  Paris  ;  mais  ce  que  des  circonstances 
particulières  et  momentanées  ont  produit ,  ne  me  {tarait 
pas  pouvoir  être  tiré  à  conséquence,  ni  faire  un  argu- 
ment contre  l'opinion  que  je  propose.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  les  ordonnances  de  1277  (l)  et  de  lagô, 


(i)  On  a  une  copie  de  la  première  dans  \^  vol.  366  des 
manuscrits  de  du  Puy,  et  dans  un  recueil  d'ordonnances  fait 
et  dédié  à  Henri  lU  par  du  Tillet,  mais  demeuré  manus- 
crit; la  seconde  est  citée  par  Budé,  qui  l'avait  lue  dans  les 
registres  du  Trésor  des  chartes,  où  elle  est  en  effet.  U  y  en  a 
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supposent  le  parlement  déjà  fiié  à  Paris  ;  car,  par 
exemple  j  ceïle  de  1277,  en  prescrivant  la  manière 
d-enlrer  en  la'  chambre  des  plaids  et  d^eri  sortir',  dé- 
signe! încdiltéstablement  la  grand'chaiîibre  du  j[Milais 

àParis(i)/     :  •'•   '•  '  '■  ■  :'    '    '"•  -  '-"'''  ■' 

L'on  ne  doit  pas  «'étonner  après  cela  si  îiiie  ordon- 
nance dé  saSnt Louis,  de  Tan  1256,  suppose  la  clîàm- 
bre  des  comptes  déjà  sédentaire  à  Paris  j  car  cette 
ch^tmbre,  dans  son:  origine,  n'était  qiie  îâ  chamBfè  du* 
parlement  otf  se  portaient  les  "comptes  des  reveniis 
et  domaines  du 'i:(5î';  'comme  délié*  de^s  plkirfi,  du  la 
èrand'c"hâmbf  e ,  étàft'Ià  cliaMMe  dîï  Wtlemeht  oïï'k 
pôriaieMl^(cbîrtestâliorisè?t' autres  affaires  de  jus- 

aussi  une  çôplQ  dans  le  recueil  de  du  Tillet  ;  une  autre  dans 
nn  manuscrit  3e  la  bibliothèque  de  M.  dé  Lamoignpn  ^  qu'on 
croit  avoir  été  composé  par  M.  de  Mànllac;',  garde  des 

•''■I*  /*"* 

$ceai|x^'^u^4e  ieibps'  av'ant  sjs  disgrâce  y  sut"  l'antérfit^  des 
p^r^mws/  If.  hi^^céàisat  HâiaHilt^.quî  â]|diqâe,jiiMiriidi) 

qu'elle  éiai%,J^^f^^e.M;  fle^o^iifaffgfi^.m]^Y?^^^ 


je-l 

CO  «  l}eii'^v^iià\ià^MSfk^^  eiitf^rôût  ^s  là 

<c  ^chambre  paorrlkms^iyonxte  iai  «aile  f  et  Veto  istr'0B¥|»àr--de^ 
«  yers  ]l|f^  ^  viirftf i^t  IpijWid-elted ,  auront  plaidié;  V  \Umsj, 
jouxte  la  sq^  ç$|  ,1^  pp^^ç  flft  1^  gfA^d^çJ^aiplH-^,  *ft^cÔté^4e. 
la  grande  ^lle ,  et  Ihuis  du  vergler  est  la  porte  opposéjc ,  qui 
condiiisart  auHârdin  dd  roi ,  comme  on  peut  voir  dans  Tan- 
clen  plati  ae  Paris  que  le  sîeùr^Heuland  a  gravé  il  y  aî' quel- 
ques anfnëfeX,  "  *'-^'* 


)•  :     -    '  .  •  >    .'       « 
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tiço;  et  loiile^  4^ujc  ét^i^f^t  n^ps^  finseqihh  de  la 
fon^e  nouyeHç.  i^itrpduLlfi  par  Phfli{]{>&*iVygi|s40. 

Çarlemç»t  de  Pafis  lopç  Iç^  \i^a}ffi  ^  f^nv^ni  y  ca- 
ractériser la  séance  instituée  par  Philippe- Ailgq^^;  eu 
^-^FAf  i^^Pî??^  iÇ^f^Ç  s^g^pe  ^  cÎjisc9ptiftu4iàisqB  r-eipur, 
on^  ]9jç  ppijt  pi^  au,i]pqit^.gu'çll^  n'ai^dp?^  Vi4ée 
et. ^^îj'elj[^  li'i^yij,^:  pu^j^pçir^irej  ç^^^      g^rœç  4e' oe 

F^V''?W><  ,^'*i>.?^>WiKPP^nt,^i?j^^Wt,,.q^  qui 

^.^îr^PP^'^P.  ^^^^Ffî^  A^^^^  parPl\iilippp-t4HgHSt^  : 
il  reunit,  comme  elle,  à  la  juridiction  de  la  Cour  du 

palais,  celle  de  la  Cour  domaniale  :  enfin  «  il  conserve 

encore  tous  Tes  y  estimes,  et  to^s.JeSrdrous  de  1  a^ise 

?/îPftifèî¥iQï>fc*pÇii  ^^^>  qp«,  W  fe^ïHi^  fiiatiréf,^ /peu- 
dàJit'iloikgHft^mps  io}>ligë«  d-y  asôfcienjidé  K  vimiv  que 
(^faacfbe  %^il^^^UnP«ei^i^])(M^'1séîP«^E»è^^''^ 
v-ëîWWftMdélf^fgai%t£àëW^^^^  •,' W'^siilvant  ToUre 
d\in  rôle  :  car  en  fl^^iJye..comme-aiC le, grand  Cou- 

graiiti  châfaiiiQe}^*'  «oiic^i  >s&€is^'iler  'îiêjfflt'  dé  ëw^^^s 
^Ul&'éidè/téfiécHàtijt'  àk  dm'gehi  dU  roi;  car 
d^ëlîfiièïii'kls  ï)aiïlls  et  lénéchaùx  q Voà  âippeTait  autre- 


fuis  sens  ,du  roi:  fil  depuis  qu^U^  onl  ^  di3pen$és 
de  s*y  trouver,  les  avocats  et  procureurs -gën,^fiu;ç  j 


1 


(  327  ) 

ont  pris  leur  nom^  leurs  places  et  leurs  fonctions,  qui 
imeûXy  d*un  côte,  dé  Veiller  àht  intérêts  du  roi,  et 
dëfeûdre  6es  t^âUsés  et  âoû  drbit  idhàéun  dans  son  dis- 
itïn  ;  et  de  ràtitk*e ,  de  n^corder  deVarit  !â  Goiir  les 
affiiirés  qui  y  étaient  portées  de  leurs  bAilliagëà,  cest- 
à-dire  d'éxpc^er  )eS  feits,  les  demandée  et  lés  moyens 
respectif  sur  leàcjùéls  elles  avaient  été  jugées  devant 
eux^  et  les  moti&  dtî  jugement  qui  avait  été  rehdii^ 

ËnfitI,  c'est  de  ce  que  lé  parlemiefnl  fut  ëtabiî  jxmt' 
Stte  la  grande  assise,  tant  du  domaine  que  diè  tout  le 
reste  du  royaume ,  qu'est  procédée  la  nécessité  de  Ten- 
legistrement  et  de  la  publication^  d«s  lois  nouvelles 
au  parlement^  parce  que ,  comme  dfX  encore  le  grjand 
Coutumier,  en^ assise,  appelés  les  sqges  etseifftj^urs 
du,  pajrs^  p^iwent  éire  mifes  susj  noweUes  isonsti- 
tathtts  ei  àtsàonnànùes  sur  le  fkijrsj  Et,  de^irUites 
autte^  tfui  s^emiéM  grmtMe^fël  m  ÀUtM  tÈtips 
i^om  y  et  dansent  êttê  pUbtîéé^j  âfih  que  nul  He  le^ 
pueH  ignorer;  et  tors  hé  test  peilt  rie  doit  jamais 
nuî  redar^uer.  ,    . 

Cette  formalité  e^t,  san»  aucun  doute,  une  des  plus 
aQ6i^na6sloi$ide  lailmiîjGftii;  elle  fut  ùbs^rvée  pour  là  hn 
sabqar ,  qui ,  comme  il;  est  j^rté^ckans  w  |)S'é£Me  ^  écrite 
âOQS  le  ièpkt  de  E>ag(^rt ,  ftit  pré^eMée  et  discutée 
dfàris  ttois  malles  ou  atssisès  (i).  Ceux  rfes  capitulaires 
qui  nous  sont  parvenus  entiers,  sont  revêtus  de  la 

■      •  m  t      <— ^»         I  I  ^i^iA-^i^^ii— ^Jfa—— 4— -^»— if— *— ^— — ^M^^^*M 

•    •       I  ' .   ••     • .  •  , 

(i)  Qjûd  procé^es^  ipsHià  genHà  qtd  hnc  iempoHs  apudéamdem 
efma  tecMt^f  qiâ  pë^  très  mdllm  eoiwenientes  ùmne.^  cdtisdnmi 
origines^  solfkitè  itsei&tèndby  fMctanUs  de  sirigidls  jadidum  de^ 
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^ême  formalitë  ;  ainsi ,  à  la  fin  d'un  exemplaire  des 
capitulaires  que  Charlemagne  fît  enSoS,  pour  ajouter 
à.la  loi  salique,  on  lit  :  a  Ces  capitulaires  ont  été  faits 
((  la  troisième  ann^e  ^e  notre  très -clément  seigneur 
((  Charles,  enipereur,  et  remis  au  comie  Etienne,  pour 
((  les.  faire  publier  à  Paris,  dans  un  malle  ou  assisçs^ 
i(  et  les  lire  en  présence  des.  échevins  ou  juges,  ce 
((  qui  a  été  fait  :  tousqnt  été  unanimement  d*avis  de 
((  les  obseryer  à  Tavenir  à  perpétuité  J  et  tous  les  éche- 
(cvjiaS;  é;^éques,  abbés  et  comtes  ont  signé  au  bas,  de 
((,  leur  propre  main  (i  ).  ^^ 


'*  »  I  '  ■> 


creoerunt  hoc  modo,  (Prolog,  pact-  leg.  salle.  Recueil  des  htsto- 
rîins  lie- France  y  t."4s  P»  122.) 

(i)  Anno  ni  cl^nenUssimi  domhu  mstriAugùsti  sub  ipso  anm 
hfEcfacta}  capitula  suât  et  consignata  Steplutno  comiti  vê  hœc  mor- 
r»festajaceret  Parisfis  ntfillQ  pubUco:^etilla  l^^efuceret  eoram 
sc<û>ine\Sy  quod  ita  etfedt  :  et  omnes  in  uno  çpmensentat  quàd  ipd 
ifoluissent  qbseware  usque  inposterum,  etiam  omnes  sçahinei,  épis- 
copî  y  abbaies ,  comités  manu  propriâ  subter  signaoerunt.  (Rec. 
des  hist.  de  France ,  t.  5 ,  p.  663.) 

II  paraît  qa'on  distingaaît  deux  sortes  d'ordonnances  ou 
de.  lois  :  Ic^  unes  qui  avaient  pour  objet  l'utilité  cototnime 
ej;  V-administrAtion  générale  du  royaume.v'que  Beaumasolr 
i|idiquje!  par  ces  mo.ts ,  che  que  il  éiahUt  pCfir  le  tpiemun  proficU 
les  autres  qui  n'avaient  pour  objet  qu'un  point  d'utiiUté  ou 
d^  police  Jpartîculière. 

Les  premières  se  faisaient  dé  la  pure  volonté  du  roi  et  de  l'a- 
vis  de  son  conseil ,  de  simeràoohmtatenostrà  et  cônsiUo  bonorum 
(drorum,  et.  elles  n'avaient  besoin^  pour  avoir  lieu  dans  tout 
le  royaume ,  que  d'être  publiées  aux  assises  ou  parlepieiit 
La  raison  en  était  que  le.  roi  a  de  son  droite  le  général  garde  dou 
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Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là  que  nos 
f-ois  ne  pouvaient  ùite  de  lois  que  sous  le  consente- 

'  ■■ 1  ' 

wyaum^y  c'est-àndire  qu'il  loi  appa/t^ent  singulièrement  de 
veiller  au  bie^  et  au  saiat  de  l'Etat,  et  que  c'est  à  lui  à* y 
pourvoir. 

Les  antres  n'avaient  lieu  dans  les  terres  des  hauts  seigneurs, 
qa'aatant  qu'ils  voulaient  bien  y  consentir  et  en  user.  «  Quand 
«  lî  roys,  dît Beaumanoir  au  ch.  48  des  Ccrnf.  du  Beaw.,  p.  â65, 
V  fait  ancun  estaAliséement  espéciàument  en  son'donniaîne  si 
«  barons  ne  lessent  pas  pour  che  à  user  en  leurs  teities ,  se-  , 
«  Ion  les  aiKhienes  coutumes  ;  mais  quand  U  eàtaUissement 
<  est  génëraus,  il  doit  courre  par-tout  le  royaume,  et  nous 
«  devons  croire  que  tels  ëtablîssemens  sont  faits  par  très-  - 
«  grand  conseil  pour  le  quemnn  profict.  » 

Philippe r  Auguste  fait  en  iai5  une  ordonnance  touchant  ' 
les  Champions,  pour  le  bien  général  dû  royaume ,  prù  œm- 
mm  onaAati^^Utte  ;  et  en  cûnséqoenee.il  àdrè^e  aiiz  hauts 
seigneurs  des  lettres  par  lesquelles  il  leur  mande  et  les  re- 
({niert,  snr  la  foi. qu'ils  lui  déivc^nt,  de  lu  faire  .pidblier  et 
garder  dans  leurs,  terres,  comme  il  est  porté  dans  celles  de 
la  comtesse  de  Champagne ,  qui  se  sont  conservées.  Ainsi  il 
n'attend  pas  leur  consentement;  il  leur  mande,  il  exige 
d'eux  ^' (H>Â£k  mandamus,  et  perfidem  quam  nobis  Jebetis  reqid- 
rimus.  Mais-faît'il  des  rè^emens  de  polite  panh:idi;ère~pour 
les  Jui&,;ils .n'ont  lieu  d'abord  que  dans  ses  tems&;A«c  est 
constît^^  q^f^m/edt  OomUs^  fw^^Judum  patetkUii\mi0pil  àrmo 
Ihmini  ^^.^^  ymnifiyfik'yfi^'yV^  s.oii^)eiM«ite;jét«nd««naux 
teires  dçs  sei^eur»^  qni  yUc^^n^nh^i  .tn/comiienncnt 
avec  U  roi ,  ..par  une  .espèc€^4!aeçQr4  ou.de.transaflion ,  à  la- 
qucliqJls  'fofif^;  B9^me  îiifiipo^cp. leurs  sceaux  ,ico«pmie  on  voit 
aux  ordonnances  de  Philippe* Auguste ,  d«  x  «'.-septembre',  et 
àe  Louis 'yill\,  en  xaaS.  Enfin  ^«aiat  Louis  «  en  i^3.o.,  en  fait 
une  loi  générale,  pensatâ  ad  hoc  lUiliteUe  totîus  rê§fd  (cas  ces  • 
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ment  et  l*approl>alion  de  ces  assemblées.  Ces  âsscm- 
blëes  y  '  €1  même  celles  de  la  naiiifn  dans  lés  affaires 
d^Etat,  comme  on  le  dira  ailleurs,  n*avaiênt  que  droit 
d*avis  et  voi*  «onsilltialivé  ;  lié  rm,  après  les  avoir  técou- 
tées,  dëcidâit  comme  il  lui  plaisait;  et  tous,  dHHihc- 
mar;  étaient  obligés  de  se  soumettre  à  sa  décision. , 
Lés  liçtis  ëtàiént  présentées  et  .examinées  dans  les  as- 
si«€§,'^fin  ^(jue  les  ;«ages|  ç'«st-àrdire  les  gens  lettrés 
Qt  say^^  dfii^  k  ^màm  4e»  Ipîs^  ei  lei^  «eîgaeurs  qui 
.d^v^i^ai  aloffs'y  éir€  appelés^  pus^m  dëoourm  et 
faire  eonhatirê  au  piriiice  le^  inediiténiëliié^  qtii  pou- 
Tàîent»  s'y  trouver.  Ils  dëHbéraîefit,  lion  pour'  les  ad- 
mettre ou  ïeS  rejeter,,  mais  pour  examinei'  s''ils  y  trou- 
vaient quelque  disposition  qui  leur  parût  préjudiciable 
à  FEtat^  en  avç;rtir  Iç  roi,,  et  lui. représeutisr  ce  qu'ils 

t^t  au  KOBlà^nger  elismie  »  ks  epssidëratioiiS'  qu'ils 
lui  prb^aiiint  AÎéritaiem  de  Vûïxèiéty  stûvahices  inots 
dêBeattmarioii^r/ie  roi  est  souverain  par  dessus  tous, 
et  ci  c^e  sqn  droit  le  gériéral  garde  dou  royaume, 

■  '"  '  '       '         "  *        '  '  *    *  '^^  >»'  -.1..  »!• 

pourquoi  il  puet faire  ti^^  estaoUssemen^  eome  il  U 


'  \  pw   '  »wi  I    ■■    ■  w  î4  m'^m'^*'^     w>"i'  TTy*'^*'»*^"^ 


temM»' étaient  4  pcmrmns»  ^ire'r  ^^^^^^^^^^^O*  Alorsf,  sans 
avôiv  beseîiî  do  eonéenteboiéiit  des  seigneurs^,  61  v  sans  tàtt 
dei (Konv0iitibtt-^4yie«$t  eux,  il  îie'iH'éM  qiïe  Vans' dé  ceux  qui 
sbn«  «opt^s^ de  kû',  c'eâ^^il^é'de  s<lfi  ciSttiSéii,  et  il  déclare 
qtfi^  iS  <{0«)lfaHi»llô^' ]$ër<>«â  t%riisé  d«l  ^^^  il  les  y 

foi^eei<ir^  ect  ^ 'leî^'£^i«^^¥ètom  t<^fiKi  dié'  s^^jëlMre  âî  Im  : 

7ÀU»y  ud^wâ^aiit  hàrones  ^sfiîfi  cum  p&sse  sue  honkfiâJt  fwsjtt- 
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plest pour,  le:  guermim. pi^ctpét chétjue  UestaèHtj 
i  doiê  4ihs  teniù. /:  .1;;.;'  :  ;    .' 

Persuade  de  ridcntitd  du  parlement  de  Pari*  arec 
la  Cp«ir ^ui y 'li|t"é€iibliâ on'  1 196,  par^PliUippe^Au-^ 
guste,  je  dois  terminer  ici  les  recherchésn^tiiB  je  me 
suis  proposé  de  faire  sur  les  Cours  de  justice  de  nos 
rois.   Je  crois  seulement  devoir  y  ajouter  quelques 

^•'^^T^'W^^?  te[&^^^Mfi::Wi^  r^,.çt,jsu^jça  aa- 
cieaw?  .^«çw^>1^4»l%'**aîî^ 
t0tim.Fiii{:çcnrlèntniri)mgif  er.tltt{>àT]^^      ;  «flDobsepya^ 
tions  Bei^vîtb«t  à'  eti  ^lée  feon»âfhi^>}ft>dfffiârël»€fe:''iFe 

commenb^  phr  le  ci>^'sell'aiè'A6^rôis.  '    *  '  ''"  '   • 

L'hbnîdéur  de"'coïisèlîïéf  fé  roi  dans  reîier^icé  dé 
sa  .màtice -  a  faiCdonnor  le  nom,  de  cômeitter  du,  roi 

règof  bip  ^mîBt  Loiinki)/e  (xmeik  dk  toc  ife^r  Ckétiçietj 

pour  3!fe}griépfetWB*ffëî*dù  pi*ëv*tdeParîtf^^^        ïiotis 


ou  ceux 'qui  les  tenâiepi  anciennemeiit .  avec  Ip  cou- 

ï  a4mil$i%pQiJf  J4»  OQj^iilpi;  dftRfi  Jladdén^aistitioiii  et  k 
police  gënërale  du  royaume, qui  en  ont  été  distiisguës 
de»  hiB  pWè  MOfêihi^tefn^^  è&ti»ïié''4t-eâtr  srolik^efiKient 
pr«iv*  éa^Sifes^  tëiAàtotèiM  (|tië  'Ve^nt^^meirtii, 
en  i5Sé','  a  Henri  ir(i)l'âu  ^let  de  la  séance  que  ce 
prinuçe  youlait  donner  à  tous  ses  coq^eillq^s  dXt^t  dsiDi^, 


j  •  f   t  rr         ' 


^  Ja.  lit,.  ^  #.»*  «.^^i*'/*  4 

(1)1  Jt^  >;9f^)^t£ii  ici  ce  ii|iM  ^^eip  tvotETC  aux:  liegisaresi  dé 
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les  irrbuhaax-^e  judicatiire;  On  cii«  ici  ces  remon- 
xtrances  avec  d'auiani  plus^  Je  confiance ,  qu'elles  fii- 

•      ,     ,  «  t  •       I  ......  »        ■  «^  .    ^T^       i        :  '-  * 

Parlement^  parce  qu'il  n'a  encore  été  imprlipéiiiiUe  part 
comme,  je.  çi:o^3..  ,  .       >, 


Dm  çendredi  36  m^zrs  i556, 

'Ce  ]Oinr,  toutes  les  chambreis  assemblées,  M«'Qirisloplie 
de  Thôu,  présîdenteîi  icèHésV^^^^tltOÎne  FmÀ^ë,  conseîl- 
ler/enïkGmt;  àépatés:  ci^et^v spQtie^^et  dévers  te  roi  lai 
f^re'^qi]e)^ês^re!ff$io9trtaee!S>âeJa^art.de  ladite  Cour,  oui 
dit  par  M^  Chnstophe^d^.Tliou,tprésî,dçnt,  que  sniv^apt  For- 
dpnnançe  d'îcelle  sont  allésr  de.yçrs  le  roi^;\et  le  io^r  d'hier 
de  rellevée.i^  il  a  plu  audit  seigneur,  étaqt  en  la  chambre  de 
M.*  le  côniiétablè,  les  faire  appeler,  et  leur  a  donrië'bien 

'        .  *  -  -  '  ^  * 

fiîft^boiûiie  àudîëlfcé  ;  l'ont  supplié  d'énîtiré'e  leur' votloir  faire 
eit  bt^neùf  qtie  ôè  crdire  qrfH  n'y  avait  personne  en  celle 
çodtpàgnie  f .liepaÎB  lé.  pnmier^  jnscpdcn&^&Hidmr,  qôi  portlt 
pny'^f  k,yh(^ettrpll;iLf^yf^ffili^;Bi^  i[û'il  plai- 

sait  audit  seigneur  rQÎ  dç,  douA^r  à  ç^uxde  son  copseil  privé, 
et  qui  semblait  être  très-raisonnable  que  ceux  k,  qui  ledit 
seigneur  roi  avait  tant  fait  de  faveur  et  d'honneur  que  de  les 
approcner  près  de  sa  personne ,  et  leur  communiquer  les 
principaux  '¥t  .pltii^  îàportkn^'  affeîr^BS'SôriV'ttyiiîàie ,  eus- 
siént' dfirtéll«£^)^f^dii^4noes^«tp]^  les 

'     autres^'  si)  ^;b  îHx    ':o  -    j,oiiî:ii:;o'iî  .'  n'^i 

i<|(^e)|^'Coqço^tait{Yii|!lQsl;^(^s^;tn  fotme  d'édit  qui  au> 
raj^nt  été  çLpnnées  en  favenr  de  j^ftm^  dy  conseil  .dudlt  sei- 
gneur, par  lesquelles.il  lui  plaisait  qu'ils  eussent  Jeur  séance 
^  en  sa  Cour  de  parlement' et  en  toutes  ses  Cours , souveraines 
e'àôh  ^ôyaumfcV  ï^^r^illénient  "en  tous  ses  sièges  présidîaux, 
et  que  non  seulenrent  ils  eussent  droit  dé  séance ,  mais  droit 
4«  doii]lé^Hbeucs..aTn  au»:  jogemais  et'dâita^l&o^  ât  ladite 
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t 

rent    ëcoulëes  favorablement   et  reçues  en  bonne 
part^   ce   sont  les  termes   de   la   réponse   du   roi. 

Cour,  tant  aux  jours  du  conseil  que  aux  jours  des  audiences 
publiques  et  plaidoieries ,  et  qu'ils  précédassent  tous  ^  hors 
les  présidens.  Avait  semblé  ^  avant  que  de  passer  outre  à  la 
pidblication  desdites  lettres ,  qu'il  était  besoin  faire  quelques 
remontrances  très-humblès  pour;  icelles  ouïes  et  entendues, 
en  prendre  par  ledit  seigneur  foi  ce  qu'il  trouverait  être  bon 
et  raisozmablci  Ont  remontré  que ,  de  tout  temps ,  les  rois 
de  France  et  lès  rois  de  toutea  les  nations  étrangères  avaient 
en  à  l'entour  de  leur  personne  gens  par  eux  choisis  et  esleus 
en  quelque  petit  nombre,  par  l'avis  desquels  ils  avaient  con- 
duit et  géré  les  principaux  affaires  de  leur  royaume,  contenu 
et  entretenu  leurs  sujets  en  leur  crainte ,  subjection  et  obéis- 
sance. £n'  ce-  royaume  on  les  à  appelés  autrefois  les  gens  du 
grahd-canseil,  par  un  temps  les  gens  du  conseil  estndt,  main- 
tenant les  gens  du  conseil  prwé.  Outre  cela ,  les  rois  ont  eu 
certain  .nombre  de  grands  personnages  de  grand  savoir  et 
expérience,  lesquels  ils  ont  commis,  privativement  à  tous 
autres ,  pour  le  £adt  de  la  judicature ,  pour  ôiûk*,  juger  et  ter- 
miner les  querelles  et  différends  de  leurs  sujets ,  tant  en  ma- 
tière criminelle  que  civile ,  en  souveraineté  et  sans  appel  ; 
sur  lesquels  et  au  jugement  desquels  les  rois  se  sont  reposés 
pour  le  fait  de  la  justice  contentieuse  ;  lesquels  ont  été  ap^ 
pelés  en  ce  royaume ,  les  gens  tenant  le  parlement ,  qui  an- 
ciennement  étaient  à  la  suite  des  rois,  et  se  trouvent  les 
présidens  avoir  .été  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  comte 
de  Saint- Pol ,  et  autres  grands  personnages ,  pareillement 
évéques  et  archevêques  de  ce  royaume.  Depuis,  le  parle- 
ment qal  était  ambulatoire,  a  été  arrêté  en  cette  ville, 
composé  de  quatre-vingts  conseillers  «  quarante  laïques  et 
quarante  d'égUse ,  compris  les  quatre  présidens ,  douze  pairs* 
de  France  et  huit  messieurs  des  requêtes ,  iaisant  total  de 
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Ce  n^esfi  pas  qne  les  officiers  de  sa  Cour  de  justice 
ne  puissent  être  ap(>elés  à  son  conseil  d'Etat ,  et  que 

eent  persottdes;  lequel  non&re^  par  la  calamité  des  guerres 
et  aiitres<  fammtéi  et  inçàiîiénieas  adreinis  en  ce  rojmmt^ 
filt  granâeneaÉt  asâgiatmtéy  tcUeaiièiit  qwt'û  ^  «■  àfhi^  sam 
gfigei»  et  ks  BJÊtàtes  àrec  gaigèa^  les  ans  réààsàs  y  iêis  auâ*es 
Q^OEi  résidena;  ef  éèak  le  nionbae  si  ^and  et^  si  effréaé,  ipe 
Von  9e  troravail  piaceâ^  et  sièges  à  Iqs>  assedr',  leUenieMl  que , 
âtt  temps  èmFoi  Gharks  Vl^fut  faîle.iue  ordcaÉriaoKey  régis- 
tféé  ès^regis*re$  de  cetta^  Conrf  par  ijMfBeUe  le  mombre  hk 
réduâ  «H  nambre  de  qnatre^Tingts  y  qui  était  te  vombré  aa- 
cmi  des.coBs>âilkrs-4  ddnt  li  j'^  ob'  avait)  trente-quatre  pon*  la 
cbaiidbre  dia  parlement  ^  quarante  pour  les  en^tees ,  et  six 
powr  Je»  ve^pèie^  du  falaise  yéritaâ>kn!Knt  se  trouvera  qne 
ceux  ffà  étamnït  dm  cernât  privé,  qoe  Kan  aq^e^ii  le  grmd 
0anseii,  avaient*  dieoît  de  séanect  6fD  la^  Ganr  de  céana,-  qoi  se 
tieniz  k  L'aDdience  de*  la»  Goilr,:  iel  qne  peu^nt  vrm*  les  ar- 
chevêques et  évéqdes  de  ce  nryauitie)  qui  sedfiMmcenaseti- 
iersi  du  ces  y  eï  assistent  et  ont  àgoît  dé  séance  qur  se  beat  à 
l'audienee  de  la^  Gooa  ;  mass  qH%  vT^tyMéiai  «k^oiti^  donatr 
aaris ,.  délibérations»,  et  îugekténs-  en  lladite  Cbor,  soit  à  joor 
d'audience^  soit  à  jour  de  conseii;.  ne  s'en  tronve  ancnne 
chose  par  les^r^pstres:  dé  la^  Cour  de  eéans.  Bkm  est  vrai 
que  ^paek|iiefafiB  qoelquesHuns  étant  irétentiffda  conuleil  fàré 
des  cois,  oot  eu* lettres  paiticalières' four  être  reçoB  et  aroir 
vfiîx  déliliéDatîvei  èsrjngemens  ei  délibérations  eni  far  Caor  de 
céasB),  hmaw  k^seiMnent'  etf  tel^  cais  r«^s  et  aecaiinmié,  et 
comme  îamp  et  ont  accoutumé  der  fam  oeux'.  qj^kl  oiitl  véh  en 
celk  Cobc  ;  ksquellea  lettres  anti  été  dîspiflées  en  gvaode 
connaiasioaace  de  eaase ,  quelquefois}  ëndénné^,  qualqcftfbis 
déhcnnées.  K se> tppuye que  l^an^ i/^iê^  lepiarfemen^ sëanlf à 
Poîfiersr,  lorsque  cetlie  vîUe  ét»it2'déte»cie  pw  ka  Anglais  i 
un  abbé  de  Saint-Maixa^t ,  en  FoitiiiovobtiÔH^l^rest-paienres 
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'  les  membres  de  son  xonseil  4^Etat  ne  ptii^sent  être 
commis  en  sa  Cour  de  justice,  lorsqWil  \e  ^uge  à  pro* 

pour  être  reçu  aux  délîkératiaus  et  jugeniiens  de  ladite,  Com*^ 
fondé  sur  ce  quMl  était  retenu  du  grand  conseil  du  roi  Char- 
les VI,  qui  était  ce  cp'on  appelait  le  conseil  prwéy  comme  dit 
est  ;  mais  par  arrêt  en  fut  débouté.  Quand  il  plairait  au  roi 
et  dotiner  lettres  particidSères  à  ceux  qui  lui  avaient  autre- 
fois fait  service  au  fait  des  judicatures  en  la  juridiction  con- 
t«9ttett0e,  cela  pourrait  être  trouvé  raisennàble;  mais  de 
déeemer  lettres  générale^  pour  tous  ceux  qui  sont  et  seront 
A»  eofiseit  ^vé ,  en  ta  forme  que  fes  lettres  dont  est  ques- 
tiott  ^fajent  adressées ,  serait  chose  de  grande  conséquence , 
et  par  le  aaoyeii  de  laquelle  L'on  dcNEinerait  pouvoir  de  juger 
à  c^ni  qoi  n'en  aviaient  la  conaaissanee  et  expérience ,  en- 
cere  qu'as  sMeat  assez  expérimentés  Vautres  grands  et  bons 
affsûresf  mais  Pordonsance  et  la  vofonté  de  Dieu,  à  la- 
qoeHe  se  eottforaiait  ht  vokmté  des  rois ,  était  que  chacun 
s^acconmiodaci  selon  la  vecatifon  à  laquelle  il^  était  appelé , 
saas  soi  entremettre  à  la  chose  à  laquelle  il  ne  ftt  connats- 
sant  et  expétimqué';  que  la  reipiéte  que  fit  Salnmon  à  Dteur, 
venant  au  royaume  par  le  décès  de  Sarid  son  pèfre ,  fbt  qu'U 
loi;  plà»  dxHiner  science  et  intelligence  de  pouvoir  jvger  le 
peuple  ^  lequel  aivait  plu  à  Dieu  metir^  sous  lui  et  kn  en 
bailier  le  goaveraement;  <pie  sî^  lettres  étaient  entérinées-, 
CD  b  famé  qu^elfcs  sont  dressées,  ce  serait  en  effet  en 
substance  eréer  aqtant  de  panrs^  de  France,  iKnv  le  nem^  et 
titre ,  coHMie  il  y  avait  des  gens  an  conseil  pr^é-  des  rois , 
et  encore  serâest^-ils  phisprii^îlégiés-^elespaî^  de  Erance^, 
lesquels ,  combien  qo^ils  aieBf  droit  de  séance  en  ladite  Coui% 
et  droit  de  donner  avis  aux  jours  de  censeil'  et  audience , 
tonte»  fois>  sont  séants  du  côté  dtts-  gens  d^église ,  noiv  des 
gens  laïipies ,  es  ne  sont  reçus  â  ce  que  premièremem?  ills 
n'aient  fait  le  serment  en  tel  cas  requis  et  aceeunumé ,  et 
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pcis  :  où  Voit,  au  contraire,  que  PHilippe-le-Bel  com- 
mit ,  en  1 29 1 ,  quatorze  ou  quinze  personnes  de  son 
conseil  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
du  Parlement,  et  qu'en  i3o2  il  voulut,  qu'attendu 
l'importance  des  affaires  qui  se  portaient  au  Parlement, 
il  y  eût  toujours,  en  ses  parlemens,  deux  prélats  et 
deux  personnes  laïques  de  son  conseil,  ou  au  moins 

était  beaucoup  meilleur,  s'il  plaisait  au  roi  de  persister  en  sa 
volonté,  de  bailler  lettres-patentes  particulières  à  ceux  qa'il 
voudrait  recevoir  à  ce ,  et  non  les  comprendre  par  l'édit  gé- 
néral ;  car  selon  la  capacité  de  ceux  qui  seraient  porteurs 
desdites  lettres,  ils  seront  reçus  ou  déboutés  desdites  let- 
tres :  entendait  très-bien  la  Cour  que  le  tout  dépendait  de  la 
bonne  volonté  du  roi;  mais  estimait  Tintention  du  roi  être 
à  s'accommoder  à  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  fait,  et  k  ce 
que  selon  .droit  et  raison  se  devait  faire  ;  et  certainement  y 
avait  grand  danger  que  la  voix  d'un  perjsonnage  ^t  comptée 
au  jugement  d'un  procès  qui  bien  souyent  ne  dépend  qae 
d'une  voix ,  et  que  toutes  fois  ce  personnage  ne  fiit  savant  et 
expérimenté  au  fait  de  la  judicature. 

Toutes  ces  remontrances  ouïes  et  entendues  par  ledit  sei- 
gnew;  roi ,  a  fait  réponse  qu'il  les  prenait  et  aeéeptait  en 
bonne  part ,  et  était  très-aise  qu'elles  lui  avaient  été  faites , 
et  acceptait  toujours  humainement  et  bénignement  toutes 
les  remontrances  qui  lui  seraient  faites  par  cette  Cour,  ou 
gens  députés  par  elle.  Sa  conclusion  et  résolution  fut,-  en 
cette  part,  que  ceux,  qui  n'étaient  expérimentés  an  fait  de  la 
juridiction  et  judicature  contentieuse ,  n'auroiàt  entrée  céans 
pour  opiner  et  donner  leur  avis ,  soit  ès-jours  de  plaîdoîerie 
ou  conseil ,  et  qu'au  demeurant  il  aviserait  à  faire  dresser 
telle  provision  qu'il' lui  semblerait  être  bonne  et  raisonna- 
ble, et  devoir  être  par  lui  octroyée. 
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UQpi^élat  et  nne.  personne  kïque,  pour  y  entendre  et 
juger  ces  afimres. 

Ce  n^est  pas  non  plus  que  les  officiers  de  la  Cour 
de  justice  ne  puissent  délibérer  sur  les  aSaires  d'Etat , 
lorsque  le  roi  les  leur  communique,  ou  que  ceux  du 

» 

conseil  ne  puissent  statuer  sur  les' causes  des  particu- 
liers, lorsque  le  roi  les  réserve  à  leur  examen  ;  mais 
les  fonctions  qu'ils  exercent  à  un  titre,  n'en  sont  pas 
moins  différentes  et  séparées  de  celles  qu*ils  exercent 
à  Tautre  ;  et  la  qualité  de  conseiller  d'Etat  ne  donne 
pas  plus  aux  uns  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
affaires  du  gouvernement  hors  du  conseil  d'Etat,  que 
la  qualité  de  juges  de  la  Cour  de  justice  ne  donne 
aux  autres  le  droit  de  juger  les  particuliers  hors  là^ 
Cour  de  justice.  En  un  mot,  la  Cour  de  justice  ne  de- 
vient >  pas  plus  le  conseil  d'Etat,  pour  être  composée 
de  membres  de  ce  conseil,  que  le  conseil  d'Etat  ne 
devient  la  Cour  de  justice,  pour  être  composé  46S 
juges  de  cette  Cour. 

Nbs  rois  choisirent  anciennement ,  et  sans  doute 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  pour  les  con- 
seiller dans  le  gouvernement  et  l'administration  d,^ 
leur  Etat,  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  et 
prélats  du  royaume.  Cette  fonction ,  d'abord  person- 
nelle et  donnée  en  pur  office,  inféodée  ensuite  à 
vie  ^i),  et  enfin  attachée  à  quelques  grands  fiefs,  et 


(i)  Ces  inféodations  ^'étaient  introduites  vers  le  nûlieu 
du  neuvième  siècle  ;  car  il  est  dit  dans  la  Vie  ék  saint  Ram- 
bert,  archevêque  de  Hambourg,  qu' Adalgaire ,  coadjuteur  de 
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devenue  hér^diiiaire  icomme  ces  fie^  y  a  été  Tcnrigine 
des  douze  premières  pairies  de  France  >  et  de  celles 
qui  ont  ëté  érigées,  depfuis  à  Texemple  de  celles-là,  et 
donne  avec  raison,  à  ceux  (]ui  en  sont  revéuis,  la 
prééminence  sur  tous  leurs  co- vassaux ,  c^est  •*  à  -  dire 
sur  tous  les  vassaui  immédiats  de  la  couronne»  Ha- 
drien de  Yalois  ne  craint  point  d^explicpaer,  dans  un 
ancij^i  titre)  la  qualité  de  conseiller  du  roi  par  celle 
de  paîrj,  et  ajoute  :  Qu^est-^ce  en  effet  que  sont  les 
pairs j,  sinon  les  conseillers  et  assesseurs  du  roi? 

Les  paii^  de  France  étaient  donc  originairement  et 
sont  encore  lès  conseillers  de  nos  rois,  dans  les  hauts, 
grands  et  importuns  affaires  qu'il  juge  à  propos  de 
leur  communiquer  (i)  ;  mais  il  faut  bien  prendre 
garde  quUls  n'ont  séance  en  sa  0)ur  de  jusiice  que 
comme  pairs  de  fiêfs ,  et  juges  de  leurs  pairs  lorsqu'il 
s'agit  d'en  juger  quelqu'un  y  et  que  leur  qualité  de 
conseillers-nés  du  roi  dans  les  affaires  d'Ëiat  ne  change 
point  alors  la  nature  de  celte  Cour,  puisqu'ils  n'y  ont 
séanpe  qu'à  un  titre ,  et  pour  des  objets  tout  différens. 

E)t  ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'y  sont  qu'à  ce  titre , 
c'est  qu  ils  n'y  ont  rang  que  parmi  les  simples  juges, 


saint  Bamberl,,  obtint  Thonneur  d'^e  reçu  à  faire  honw 
mage  au  roi ,  et  d'être  mis  au  nombre  de  ses  conseillers  : 
Etf  per  manâs  qcceptionem  hominem  régis  fieri,  et  inter  condUa- 
rîos  ejus  œllocari  ohtinuit 

(i)  Tka  Gange.  Ii'ancieun^  f(>niiule  dû  lâerniftnt  des  pairs 
était  conçue  ainsi  :  Loyal  et  bon  conseil  H  donrez  toutes  les  fds 
(pi*H  omis  en  requerra^ 
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teliement  <ja*il  est  de  règ}e  constante  qu'il  y  ait  tbu-  , 
jours  quelques -UQS  de  ceux* ci  mêlés  parmi  eux  s^ç 
chacun  de^  banc»  qi^ils  occupent^  et  qu'ils  soient 
présidés  par  les  of&ciers  ordinaires  de  la  Cour  du  r6i* 

La  formule  même  de  leur  serment  distingue  expres- 
sément leurs  fonctions,  comme  conseillers  du  roi  en 
ses  hautes  affaires,  de  leurs  fonctions  quand  ils  sont 
séans  en  la  Coiir,  et  réduit  celle-ci  à  Tobservation  des 
ordonnances  et  à  l'exercice  de  la  justice.  Vous  jurez j 
y  est  -  il  dit ,  et  promettez  bien  et  fidèlement  con- 
seiller et  senfir  le  roi  en  ses  très-hauts^  très^grands 
et  très'impoftans  affidresj  etj  séans  en  cette  Cour, 
garderies  ordonnances,  rendre  la  justice  au  pauvre 
comme  au  riche ,  etc. 

On  demandera  peut-être  pourquoi)  si  les  pairs  n'ont 
séance  en  la  Cour  du  roi  que  comme  pairs  de  fiefs  et 
juges  de  leurs  co-vassaux,  les  autres  vassaux  immédiats 
n'ont  pas  le  même  droit  qu'eux  d'y  assister  et  de  juger 
leurs  pairs?  La  réponse  est  facilç  :  c'est  parce  que , 
comme  l'a  déjà  observé  du  Cange ,  dans  les  gratids 
fiefs  où  il  y  avait  beaucoup  de  vassaux,  on  n'en  choi- 
sissait qu*un  certain  nombre  pour  tenir  la  Cour  du 
seigneur;  et,  par  cette  raison  même,  on  leur  afifectait 
plus  particulièrement  le  nom  de  pairs  de  fiefs;  ,ainsi 
on  distinguait  sept  pairs  du  comté  de  Champagne, 
huit  pairs  du  comté  de  Hainault,  douze  pairs  du 
comté  de  Flandre,  etc. 

Il  me  semble  donc  que  la  séance  même  des  pàit^s 
en  la  Cour  de  justice  du  roi,  n*érige  point  cette  Cour 
en  conseil  d'Etat,  assez  honorée,  sans  doute,  de.i^e;- 
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présenter  la  personne  du  roi^  comme  porte  une  an- 
cienne chronique  9  au  fait  de  sa  justice^  qui  e^t  le 
principal  membre  de  sa  couronne  j  par  lequel  il 
règne  j  et  a  seigneurie  (i)^ 


(i)  Extrait  des  reffi^tres  du  Parlement,  du  lit  de  justice  du  roi 
Hem  II  au  Parlement  de  Pans,  /p  la.^nVr.iSSa;  de  la 
Harangue  du  roL  ) 

La  tr'oisièine  chose  que  Sa  Majesté  commanda  au  parle- 
m6nt,  fut  que,  s'il  s'en  va,  il  lairra  la  reine  sa  femme  ré- 
gente, avec  son  fils  et  son  conseil  ^  et  veutqa'ils  leur  obéis- 
sent comme  k  sa  jpropre  personne ,  et  que  ce  qui  sera  en- 
voyé par  eux  à  sadite  Cour,  soit  dépéché  promptement  par 
ceux  de  la  grand'chambre ,  appelés  les  présidens  des  enquêtes, 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration ,  que  les  au- 
tres Cours ,  qui  se  doivent  régler  par  l'exemple  de  celle  la 
première ,  aient  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéis- 
sance et  devoir. 

De  la  Remontrance  du  premier  président- au  roi: 

«t  Cette  compagnie  m'a  chargé,  Sire,  vous  promettre  et 
«  assurer  que  vous  y  trouverez  toujours  obéissance  et  bonne 
m  volonté  de  satisfaire  .à  tout  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner 
«c  et  commander,  et  non  seulement  vous,  Sire,  mais  la  reine, 
«  tHv  le  dauphin  et  messieurs  de  votre  conseil,  auxquels 
<c  vous  donnerez  pouvoir,  en  votre  absence  ^  de  nous  com- 
.*  mander,  etc.  »  (^Prattfes  du  Traité  de  la  majorité  des  rois, 
in-4%  p-  307.) 

Avec  cette  harangue  du  premier  président. Gilles  le  Maî- 
tre, s'accorde  la  réponse  qu'un  de  ses  successeurs  (Chris- 
tophe  de  Thou)  fit  à  M.  de  Lansac,  envoyé  par  le  roi  an 
parlement,  le  22  septembre  i563,  au  sujet  du  partage  in- 
tefvénu  sur  la  vérification  et  publication  de  l'édit  dn  17  août 
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Mais  quoique  ce  tribunal ,  par  sa  nature  et  par  son 
institution ,  ne  paraisse  pas  avoir,  même  les  pairs  y 
^nt,  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d*Etat,  il  £iut 
reconnaître  que  la  confiance  que  nos  rois  ont  eue  dans 
ses  lumières,  et  dans  sa  sagesse ,  les  a  souvent  portés  à 
écouter  avec  bonté  ce  qu'il  leur  a  représenté  pour  le 
bien  du  royaume  ;  et  que  cette  confiance  est .  la  plus 
sûre  garde  qu'ils  aient  eue  contre  les  pièges  sans  cesse 
tendus  autour  du  trône  y  et  contre  l'ambition  des  grands 
et  les  surprises  des  ministres. 

Je  passe  aux  anciennes  assemblées  générales  ou 
Etats  de  la  nation  fi*ançaise.  Nous  ne  savons  rien  de 
bien  précis  sur  leur  forme ,  avant  que  Içs  Francs  fus- 
sent convertis  à  la  religion  chrétienne  ;  on  peut  ce- 
pendant s'en  faire  quelque  idée  sur  ce  que  Tacite  i^pus 
a  appris  de  celle  des  Germains  leur>.  avit^eurs.  Quelque 
changement  qui  arrive  chez  les  nations ,  et  quelques 
révolutions  qu'elles  essuient,  elles  conseryent  toujours 
des  vestiges  et  une  teinture  presque  ineffaçable  de  leurs 


précédent.  M.  de  Lansac  ayant  dit ,  entré  autres  choses ,  que 
«  le  roi  trouyait  étrange  comme  Pou  ne  faisait  aucun  cas  de 
«  son  conseil,  où  était  la  reine  sa  mère,  tant  de  princes  de 
«  son  sang ,  et  autres  en  grand  non^bre.  »  Le  pren^ier  prési- 
dent répondit  que  «  quand  le  Koi  aurait  perdu, l'obéissance, 
«  il  la  trouverait  en  cette  compagnie  ^  qui  met  toute  peine  à 
«  lui  obéir,  après  Dieu. ....  Quant  au  mépris  du  conseil  du 
«  roi ,  quand  l'on  en  a  parlé ,  ce  n^a  été  qu'en  toute  révé- 
«  rence  et  obéissance ,  et  ont  toujours  été  d^avis  qu'il  fallait 
«  accorder  avec  ceux  qui  étaient  supérieurs,  qui  voyaient 
«  beaucoup  de  choses^  que  l'on  ne  voyait  pas  ici.  » 


^nciéhoes  mœurs,  et  leurs  usages  nouveaux  sont  tou- 
jours blus  ou  moins  mêlés  avec  les  restes  de  ceux  qu'ils 
;{uitaient  originairement. 

Tacite  nous  apprend  donc  (cqûe  hors  les  cas  îm- 
((  pVëvus  (j'emprunte,  à  quelques  mots  près,  la  tra- 
ce dliction  de  M.  TaLbë  de  la  Blëterie) ,  on  ne  tenait 
((  Tâssemblëe  de  la  nation  qu'à  des  jours  fixes  ;  c'était 
«le  temps  de  la  nouvelle  ou  de  la  pleine  lune,  qu'ils 
«  eJstïmaient  le  plus  heureux  pour  entamer  les  affaires. 
((  Un  des  inconvëniens  de  leur  liberté ,  était  qu'ils 
'((  arrivaient  au  rendez -vS^s  l'un  après  l'autre,  avec 
((  une  lenteur  qui  marquait  leur  indépendance.  Lors- 
«  qu'ils  se  voyaient  en  assez  grand  nombre,  ils  pre- 
<(  liaient  séance  tous  arriiés  :  les  prêtres ,  qui  étaient 
cf  chargés  dusoin  de  maintenir  l'ordre ,  faisaient  faire 
((  silence.  Alors  le  roi  ouïe  chef  parlait  lie' premier; 
c(  les  grands  opinaient  à  leur  toiir,  et  étaient  écoutés 
«  avec  les  égards  que  méritaient  leur  âge,  îear  no- 
<<  blessé ,  leurs  exploits ,  leur  éloquence.  On  déférait 
(r  moins  à  l'autorité  de  la  personne  qu'à  ses  raisons. 
«  Si  l'avis  déplaisait  à  la  multitude ,  elje  e^rimait  par 
«  un  murmure  le  peu  de  cas  qu'elle  en  disait  ;  lors- 
((  qiî'elle  le  goûtait,  chacun  frappait  son  bouclier  avec 
((  sâjramej  éloge  militaire  qui  passait  chez  eux  pour 
(c  le  signe  d'approbation  le  plus  honorable  et  le  plus 
((  flatteur.  On  pouvait  aussi  porter  les  accusations  grâ- 
ce ves  et  capitales  à  ces  assemblées ,  et  c'était  à  elles 
ce  cju'il  appartenait  de  nommer  les  che&  qui  rendaient 
ce  la  justice  dans  chaque  canton.  » 

H  paraît  qu'il  y  en  avait  de  générales ,  et  d'autres 
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qui  n^ikàîent  composées  qiae  des  principaux  de  la  ns-^ 
tioa  ;  car  notre  historien  obseWe  ^  qae  \e^  ehê£s  de$ 
«  cantoxtsdëcjidËiieni  seuls  etoi^  eu^  les  tfffâi^i^s  moins 
(c  importantes^  ec  que  raéme  les  grair)|des  afi)iiiie$ ^ déni 
«  la  décison  était  réservée  à  )a  nmiôâ  y  n'étaient  p6r^ 
((  téeb  à  rassemblée  générale  qu^après'âvd^  éié'diâ- 
<(  cultes  par  les  clie&  des  caaitdns.  a 

Cette  forme  oony^ait;  sans  doute,  à  une  ttdrtioti 
libre  et  guêrt*ière,  qui  ne  coni^issait  d^autife  pi*6fes«> 
sioa  que  celle  dés  armés,  et  qui^  n'avait  d'autt^  ti^ 
chesses  que  le  butin  qu'elle  r^s^pportait  de  ses  eitpéiti^ 
tioni  militaines.  Il  fallaôi  Jnen  qu'elii^  slassemblât  tbus 
les  aus,  pour 'Ooisnait3re:i9es  forcés  y  po&r  concerter  $es 
projets; et  sesopéiatipnspendantb campagne  : il^fâHàit 
bien  que  ses  plus  importantes  affaires^  qui  étaient  si^ 
^ureprises  et  sesguerro^,  fussent dècid^éese^  eohsèa<^ 
ties  aii  moins;par  le>plus  gmnd  nombre  de  ceun  ij^&a 
n'aurait  pu  autrement  forcer  d^jrmftrcberJ'MaiÀrlovs^ 
que  oétte  nation,  en  s'i^tabUssant  dàôs  les  Qktlësr',  i^ 
iutrtinîëet  inoorpooée  avec  Ies'peup)<3S  qui  le^oocu^ 
paient,  c'est-à-dire  avec  des  peuples  accoutumés  aux 
lois  de  la  police  romaine,  vivant  de  leurs  arts  et  de 
leur  commerce,  il  résulta  de  cette  union  un  oi^élange 
de  mœurs  jet  de  gouvernement,  qui  demanda  cons- 
tamment «quelques  changeiheiiÀ  dans  la  £>rmè  des  as- 
senfJ>}ées  nationales,  et  produisit  les  anéiétis  parlé- 
mens  français ,  dont  Hincmar  nous  a  conservé  Une 
description  assez  détaillée.     .  ....... 

Il  s'en,  tenait  deux  par  a|t,  à  pioins  que  qiielqu'af- 
faire  imprévu^  n'obligeât  d'en  convoquer  d'extraordi- 
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nairea  (  r)  :  Us  sopt  noiumés  par  nos  écrivains ,  malles  on 
pkfcite^^  cofnme^  les  séances,  judiciaires;  j^en  ai  déjà 
donne  la  raison,  U»;  c^pLiulaire  de  Charlemagne,  de 
Tail  769  9  porte  qii'on  nëdcHt  point  manquer  ni  dif- 
férj^r  de  se  tendre  auK  '  deux  phcites  généraux ,  qui 
se  tiennenit,  Tuiià  rentcëe  de  Tëté^  Taùtre  vers  la  fin 
de  ramomne,  ni  xnêmei  aux  >  SiUires  maUes  que  la 
i^ép^^ité  des  circonstances  oblige  de  t^iir,  ou  qu^il 
pl^t  au  roi  de  convicxtuer  (2).  Ce.capitalaire  nous  fait 
connaître,  le  :  temps  déterminé  pour  les  placites  ordi- 
naires^  savoir;  Tété  et  jl^automne. 
;  .  Qin ,  pirétead .  que .  le  premier  se  tenait  dVbord  au 
mipis  4e  mars  ^  ce  «qui  lui  :a;vait.&it  donner  le  nom  de 
ahamp,  de  mar^ytkmipi^.martii;.  et  que  ce  fut  Pépin 
qiiijle  transféra  aumois  de  maiv-c^-qui  le.fit  depuis 
il|]p^}§s  champ  de  mai^  campus,  maii-  Quelques. an- 
aaleS)  rapportent  0^  ehangemenl  à  Fan  ^55.  Un  con- 
linuatèur  de  Frédegairé/sans  observer  le  diangement 
ni  son  époque^^dit,  sous  l'an^ôi ,  que  Pépin  'tint  un 
placite  au.  champ  de  mai,  ^  Dueren  sur  la  Roër^  Tau- 
-^--- — 1'-  *    ■■-■'       '       •      "■*  '  - 

» 

(1)  ConsuetUjdo  autem  tune  temporis  ioMs  erat  ni  non  sœpiùs 
sed  his'in  armo  pladéa  Ato  ienerentur.  (Hincm.,  hco  citato.') 
■  '  (a)  Vt  ad  rnaOurn  perdre  nemo  tùrdet,  primé  cireà  CEstakm^ 
seaandà  drcà  ooitumman^  .Ad  aUa  çerà  placHa^  si  oeoessitas  .Jiie-r 
rit,  Qel  denwUiaiio  ^egis  firgeat^  çerdre  çocatus  nemo  tardst  (Ca- 
pit.,  ann.  769,  c.  là;  Reç.  des  hist  de  Fr.,  t»  5,  p.  646.)  Il 
semble  que  ce  mot  oocatusy  ajouté  à  la  dernière  partie  de  cet 
article,  et  qu'on  ne  lit  pas  dans  la  première,  suppose  qu'aux 
deux  assemblées  ordinaires  il  n'y  arait  point  de  conrocation 
particulière^  mais  que  tous  étaient  obligés  de  s'y  rendre. 
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leur  de  la  yie  de  saint  Rémi  se  contente  de  remar- 
quer que  le,  champ  de  mars  a  été  depuis  appelé  champ, 
de  maij  et  se  tient  à  Touverture  de  la  campagne^Ge. 
qu'il  y  a  de  sùr^  c'est  qu'on  en  trouve,  long -temps 
avant  Pépin  y  quelques-uns  tenus  au  mois  de  mai,  en- 
tre autres  celui  que  Dagobert  I"'  assembla,  en  6o5,  à 
Garges  (r).(jBf%ûfg£«i»), 

Je  .me  suis  servi  du  mot  de.  champ  pour  m'accom^ 
moder  à  l'usage;  car  je  suis  convaincu  qu'il  faudrait 
dire  camp,  parce  que  com/^z^' n'est  point  là  pris  du 
campus  des  Latins,  mais  du  camp  ou  campe  dé  l'an- 
cien tudesque,. qui  signifie  ce  que  nous  entendoois 
encore  par. ce  mot,,  jet  que  les  Latins  appelaient im^^^ 
â3ûi-(2)  ;  car  cette  assemblée  se  teuaîLdjns  uji.yérir 
table  camp,  où  toute  l'armée  se  rendait  poi^r  passer 
en  revue. 

On  y  j^atiqiis^it  deux  endroits  séparés,  en  plein  air 
lorsqu'il  faisait  beau  temps,  couverts  lorsque  le  temps 
était  maiÉivais  ;  l'un  pour  les  ecclésiastiques  ou  sei  - 
ghéurs  spirîtaels,  l'autre  pour  les  laïques  pu  seîgneîiris 
temnorçls.  Autant  que  j'ai  pu  comprendre  le  texiie 
aHinçmar,  qui  nia  paru  corrompu,  ou  du  moins 
fort  obscur,  chacun  de  ces  endroits  était  divisé  en 
deux  paiFties,  dont  l'une  était  comme  uvte  avaiït-Balld 
comiiii|n«^  pour  se  tenir  jusque  l'heure  de  l'àssem*^ 
blée;  et  l'autre,  garnie  de  sièges  et  décorée  d^uïtc 

*  *.  •  •  '  =  ■  .       .        .     ^   •  •  •        ,        \ 

^  ■        I  ■       ^  I  ■■       l  I         |l  ■        Il      I        IIM  >  ■ 
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.  t  «^  »  «  .  ft   . 

(i)  Prè3 v4e  Boni^wl ,  OV  Garges  ^  prè?  .de  Versailles. 
(2)  Le.yocabulaire  de  Thomas  Ben&on  rend  le  mot  angto- 
saxon  c(unp  ou  campe,  par  belbtm,  castra.    <    . 
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manière  bonvenabie,  était  le  Itea  de  rassemblée  (i). 
J'appelle  ceax  43p^  la  oocnposaient  seigneurs  spiri-^ 
tuèls  et  temporels  y  et  plur^làfemendB  tous  ceux  qiii 
étaient  revâ.us  de  dignités  au  dWiices  qui  leur  don- 
naient juridiction,'  car  on  ^n^admettait  point  l|es  autres 
aux  délibérations 9  si  ce  n'esi  qu^on  en  fît  entrer  quel- 
ques-uns qu*on  croyait  plus  éclairés,  pour' les  con- 
sulter; mais  alor^  on  profitait  de  leurs  lumières  sans 
compi^^  leurs  Toix  (ji).  . 

'Au  ^-esie»,  le  peuple  ^'é|bftit  ^convoqué  qu'V  l'assem- 
blée'd!étév>. qui  éta^lvptopreibeDt  la  seiile  générale; 
cdlèid^hÎTer  n^élait:  composée  que  d  Aine  partie  des 
seignduvsjèt  d^  principaulx*  conseillers  du  rot. 


. .  i- 


\\)Sea  neê  ittua prœtemdttendum quomodà,  si ternpus serenum 
erat,  extra,  sin  autem,  intrà,  dwersa  loca  distincta  erant  ubî  et 
M''alkMiâiipter  sem&d  segregaHm  etcœterd  muftîÉiidd  s^pâratim 
resàiece  pitah^ntz  prias  tamen  caterm  iijfedofès  péhsimB  ùde- 
resse-  ti^t^ .jitf(pf^sfgj^i:,çufe^up'afue^tameit i semûrum.  su^c^ta^ 
q4ffi^sic  in  ^àj^jby^  dhUa  erant  ut  prima  omne»episcopijf  abhptes 
oel  hujusmodi  Jionortficentiores  clencl  absque  ullâ  Jcacarum  com- 
mixtlone  congregarentur.  Simêliter  comités  çel  Imjusmodi  principes 
sihimet  Jtononficaàiïiter  à  cêàterd  multituaine  segregarerdur  quàus- 
que  ternpus,  ihe'prixèenie^  shé  aèsehtt  rêge\' ocèwrerëni /  et  tune 
prœdieitsefdùrès,  i^n^»Mff,  dMti'od  iàcàk,  Mdtvk^'tid  mm 
ctmfêiMtàn  tàriamrfvksellSssimVter.lmmr^c^^^ 
conffçaqrei^r-,  iJ)'^9U  epis^i  c-^.);.  .»  *     .,.,;,r,       ♦..    • . 

(2)  Generalitas tam  clericorum  €piàm  kacorum  œnt^niebat, 

seniores  propter  consiiium  ordinandum,  minores  propler  idem  con- 
siUum  sùsdpiênêuni,  et  interâûm  pdntùr  ifadâtkâÊùn^  et  non  ex 
poéfsêaie,  ^d  ex  proptiù  mefUê$  intelléctu^iel  sentmtià'confir' 
mandum*  (Ibid.,  c  si^) 
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Oii  réglait ,  dans  fe  première,  Tôrcllrôîde  l'Elâl,  et 
les  ^jéts  de 'guerre  et  de  paix  pour  toute  rànnée; 
la  siecônde  h'â:aii  destinée  ^li  recevoir  1«8  doti^  an- 
nuels^  6u  reveriùs  drdîtiàires  du  roi;  ohVy  décidait 
défiuîtivement  auéiine  aflfâiré 'importante  ;  on  ne  lais»- 
sait  pas  cependant  d'y  préparer  et  di&tuter  d'avance 
celle*  qiii  déviaient  étiie.  portées  an  tâmp^dé^'ttiài,  e| 
même  d*àrrêter  des  projets  pqûr  Tannée  suWiànte) 
mais^'^oit  pour  satisfaire  les*  seigneurs  -qui' ft^* assis- 
laientpas,  soit  piOM^t^an<JïlilMse^  Tësprit-despeu^les,' 
on  gafdak  le  phis  grand  secret  «W  ce  qu'on  y 'aVai< 
résolu,  et  on  le  proposait  de  nouveau  k  r^assembige 
générale  (i).  » 


.r   ■  ,    »  1,1    tr.. 


>  '     ■  I      *  •  »  •  I 


(i)  Unum  quanâo  ordînabatur  status  totius  regrd  dd  anm  i^r- 

tenus  spatlunt Propter  domi  generaîitèr  danda  diiùd  ptacitum 

atm  semoribùè  tantàm  \k  prœdpuîs  tonsiUaru^  tiatkh'àiiû'^  in  qùo 
jam  futuri  anni status  tractan  indpiehatur^  d Jpr^tqUa  aliqua 
se  prœmonstrabant ,  prà  cpdbus  necesse  erat  prœmeditando  ordi- 
nare,  si  quld mox  transaùtùûnno pfiofe  ÙKfùmàè'f^ ypr^' quo' an-- 
tidpando  alîqmd  statisè^eai^ pro^idet^  necèssifas  esset^u^f^-éàft 
ita  per  èorumdem  semonan-  ï^crttsiiium  <fuid  fiUwi  éempons  utiio 
oelèrdo  ageri^  poscefet  à  tongè  conikderûrétit  i^t  éûm  înçènteMi 
esset,  sub  siientîoïdsmin^gntum  consiKum,  iiàftih^tà^  àb^uUi^ 
msjndogrdtum  tisque  ad  àîiiiê  iih^sécÛHAiki>  geMi^i^  phd^ 
ac  si  îwéntUrh  ^el  à  ihiltbHraétahiM  essèt ,' rtiû^^fretnu  In'iptiô  kûh 
tem  piacit&,  5/  quid  ità  èôtî^eret,  vêtpfoptêr  sàihfùctâmim  «?«- 
terorum  'sèniànan,  0el  pfoptèr  non  soSim  miiigdhdùm,  f>er^ 
edam  accendenâum  animum  piopuhrum>,  ac  si  prias  eodndà  prW- 
œgiteOuni  nihii  jfidsset ,  ita  Tome  à  nooo  condtàf  etcàksensu  Oio- 
rum,  et  inœniretur,  et  cum  magnanimis  ordù  Dùmino  ïbice  petfi-* 
ceretur.  (DIct.  epist,  c.  39  et  3o.)  '   ' 
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Deux  des  grands  officiers  du  palais  assistaienl  tou- 
jours à  ces  assemblées^  Tapocrisiaire  (i)  et  le  camé- 
rier; 01^  chambellan.  Je  croiç^.qu^il  y  a  ici  une  Ëiute 
dans  le  texte  d'^Hincmar ,  et  quW  lieu  de  camérier  il 
y  faut  lire  le  chancelier;  car  le  camérier,  comme  il 
Tai^it  dit.un  peu  auparavant,  était  subordonné. à  Ta- 
ppcrisiaire  et  au  chancelier,  qui  tenaienttous  deux  le 
pren^ie^  rang  dans  le.palaiç  r  et,  d'ailleurs  les  foncions 
du  camérier  semblent  n'avoir  aucune  relation  à  la 

•  •  ■■  r 

«  C 

tenue  de  ces  assemblée^;  au  lieu  que  la  qualité  que 
prenait  le  chancelier,  de  chancelier  du  roi  et  du 
royaume j  et;  de  conseiller  spécial  du  roi  (2),  semble 
avoir  dû  lui  donner  une  place  de  droit  dans  ces  mê- 
mes assemblées. 

Quoi  qu'il  en  soit^  les  autres  officier^  du  palais  qui 
se  distinguaient  par  leurs  talens  ou  par  leur  applica- 
tion >  avaient  aussi  quelquefois  ordre  d'y  assister,  ^ur 


(i)  Apocrisiarius  aaUiem,  id  est.  cçipellatm  9  oel  paîeUU  custos 
et  eamerarùts ,  semper  intererant.  (Si et.  epist,  c*  S'a.) 
.  {3)  Les  anci4^4^âes  provision»  des- chanceliers  de  France^ 
îi^qu'aa  .€;^nGelier  Olivier,  qtt\  fut  pourvu  en  iS4-5,  leur 
donnai  çnt^U  qualité  de  chaneeUer  du  roi  et  du  royaume  y  et  son 
compiler  sfiéfiiqf^  ce  qui  explique  un  passage  de  la  Chronique 
d'Alhetic  (^.«niK»  i::àx4t  P*  4-76X  eiât  il  est  dit  que  Iç  frère 
G^enu^.d^ei  SepJiis ,  q^ii  étajt  frère  profès  de  l'ordre  de  Saint- 
J^s^urde-Jérusajleiia ,  fui  fai^  çoustsitler  spécis^l  .di^^roi.*».  Fra- 
ter  GarUfusjjffiir.càm  esset/rater  professas. ho^italis  life^sQly- 
miianf,  régis  PMUppi  spedaUs  consiUariusitffe<^:^  Secm^  à 
ref^  negofia  regni  trofftabat.  On  sait  qu'il  fut  chancelier  de 
France  sous  Philippe-Auguste  et  sous  Louis  VIII,^ 
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s'instruire  d^abord  en  écoutant ,  et  être  dans  la  suite 
ea  ëtat  de  donner  leur  ayis  au  roi ,  lorsqu'il  arrivait 

■s 

quelqu'affaire  inattendue  au -dedans  ou  au -dehors  du 
rojauine,  et  que  le  temps  ne  permettait  pas  d'assem- 
bler les  conseillers  ordinaires  (i). 

On  n'appelait,  au  reste,  ces  conseillers  au  palais 
qae  pour  des  affaires  qui  intéressaient,  en  général,  le 
bien  et  le  salut  de  l'Etat;  leur  fonction  essentielle 
^lait  d*y  pourvoir,  et  ils  ne  prenaient  point  connais- 
saDce  des  affaires  des  particuliers,  non  pas  même  de 
ceux  qui  venaient  au  palais  pour  des  procès  ou  des 
gestions  de  droit,  à  moins  qu^après  avoir  donné  or- 
dre aux  affaires  de  l'Etat,  on  ne  leur  présentât  quel- 
que cause  qui  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée 
par  le  comte  du  palais,  ou  par  les  autres  juges  ordi- 
naires, sans  avoir  été  soumise  à  leur  examen ,  et  qui 


(i)  Seâ  et  de  cœieris  mînîsteriaKbus  qui  talem  se  ostenàebat  ut 
ad  Inc  çel  prœsens  oel  Juturus^  nunc  discendo,  post  modum  con- 
siSandù  loco  eorumdem  honorificè  substitui  potuisset  ;  cum  summà 
inkniwne  mentis  iniendendo  singula  quœ  agebantur,  intéresse  jur- 
hebaiur,  salvans  crédita,  discens  incognita,  retinens  ordinaia  et 
eomtituta  :  ut  si  forte  aHquid  extra  dut  infrà  regnum  oriretur,  aut 
tnsperatum,  et  ideo  non  prcemeditatum  nunciaretur.»..,  ipsi  pala- 
tiidy  per  misericordiam  Dei,  ex  eorum  assidue  fanûiiaritate  tam 
in  pubKcis  consUiis,  quàmque  ex  domesUcà  in  hâc  parte  aihcn^ 
Uone,  responsione  et  consultationef  studium  haberentf  prout  tune 
m  çel  temporis  quaiitas  exigebat,  aut  connUum  pleniter  dore 
qmdfierety  aut  certè  quomodà  ad  prœfirdta  tempora  cum  consiUo 
et  absque  uUo  detrimenio  res  eadem  expectari  vel  sustentari  po- 
tuisset» (Dîct.  epist,  c  32.) 
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leur  çût.  été  réservée  par  Tordre  exprès  du  roi  (i). 
Dans  \\n  et  Y axxive  placitejt  les  conseiller^  du  roi , 
çu  même  les  prejniers  sénateurs  du  royaume  (j'en- 
tends par^là  les  deux  grands  officiers  qui  y  assistaient 
de  droit)  proposaient,  de  U  part  du  roi,  le&  objets  qui 
devaient  ^^e  la  matière  de  la  délil>ération  :  on  exa- 
minait chaqu^  objet  sépareipent,  et  cet  exaipei]^  durait 
un,  deux,  ou  trois  jours,  et  quelquefois  plus,  suivant 
Timportanpe  des  affaires.  Nul  ^tra^iiger  n^approchait 
des  comités  :  si  Ton  avait  besoin  de  quelque  éclaircis- 
sement ,  des  oflicier^  ^u  palais  portaient ,  des  comités 
au  roi,  et.  du  roi  aux  comités,  les  demander  et  les 
réponses  nécessaires  (a).  Il  était  libre  a^x  comités  de 


(i)  Prœfatomm  autgm  condUarionan  inteniio  quando  ad  pa- 
laUum  comfoçabantur,  in  hoc  prœcipuè  oigebat  ut  iSfON  spéciales 
0el  singulares  quascumque  vel  quorumcwnque  causas,  SED  lŒC 
ETIAM  iliontm  qui  pro  contentiombus  rerum  aut  Icgum  oemehanty 
Qrdinarent,  quà  usque  illa  quœ  generaliter  ad  salutem  vel  stutum 
régis  et  regnipertineèant.  Domino  ndserante ,  ordinata  .haimssenL 

Et  tune  demùm^  si  FOETE  TALE  ÂUQUID  DQMIVO  R£G£  PILSCI- 
PIENTE  HESERVaiïbum  ëRAT,  quod  sine  eorum  ceiiâ  considera- 
tione  determî^n  à  comité  palatii  i?el  à  cAZteris  quitus  congrue^ 
bani,  non  potuisseU-  (Dict.  epist»,  c.  33.) 

(2)  Proceres  verà  praRdicd,  si^e  in  hoc,  sùfejn  iUo  placUo, 
quin  et  primi  senatores  regni,  ne  quasi  sine  camâ  canoocari  Me- 
renfur,  mox  auioritate  regiâ  per  denominata  et  ordinata  capt- 
tula,,.^,  çis  ad  conferendum  œl  ad  considerandum  patefacta  sunt 
Quibus  susceptis  interdum  die  uno,  interdum  biduo,  interdum 
etiam  triduo  çel  ampUùs,  prout  rerum  pondus  expetebat^  accepta 
ex  prasdictis  domestids  palatii,  missis  intercurrentibus  quœque 
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se  réank  ou  de  dëtibécer  séparément ,  et  ils  usaient 
de  cette  faculté  saWant  la  nature  des  affaires  quUIs 
avaient  à  traiter,  c'est- k  -  dire,  selon  qu'elles  étaient 
spirituelles,  temporelles  ou  mixtes  (i).  S'ils  jugeaient 
que  la  présence  du  roi  y  dût  intervenir,  le  roi  s*y 
rendait  ^  y  demeurait  tant  qt^'ils  voulaient ,  écoutait 
avec  bonté  le  compte  exact  qu'on  lui  rendait  des  avis, 
de  leurs  motife,  ainsi  que  des  débats  ou  disputes, 
et  des  discussions  amiables  qu'ils  avaient,  occasion- 
nées (3). 

Quand  on  s'était  déterminé  sur  chaque  point ,  on 
présentait  la  délibération  au  roi ,  on  lui  en  faisait  la 
lecture,  il  choisissait  le  parti  que  lui  inspirait  sa  haute 
sagesse ,  et  tout  le  monde  se  soumettait  à  ce  qu'il  avait 
décidé  (3). 


sihi  oidebantur  iaUrroganUs ,  responsumque  redpientes,  tamdui 
lia  nuUo  eoUraneo  appropinquante ,  etc.  (Dict.  epist.,  c.  34*) 

(i)  Qui  cùm  separati  à  cœteris  essent,  in  eorum  manehat  po- 
testaie,  quando  simul  oel  quando  separati  résidèrent  prout  Irac^ 
iandœ  causœ  qualitas  docebat,  siQe  de  spirituaKbus ,  si^e  de  siZ^ 
atlaribus,  sioe  etiam  commixtis,  (Ibid.,  c.  35.) 

(a)  lia  tamen  ut  quotièscumque  segregatorum  çobmtas  esset  ad 
eos  çeniret,  similiter  quoque  quanto  spatio  oohdssent  cum  eis  cow 
sisteret,  et  cum  omni  farrUIiaritate  quaîiter  singula  reperta  ha- 
hmssent  referebant,  quantâquc  mutuâ  hinc  et  inde  altercatione  oel 
disputatione  seu  anUcâ  contentione  decertasserU  apertOis  reâta- 
hant  (Ibid.,  c.  35.) 

(3)  Donec  res  singulœ  ad  effectum  perductœ  gloriosi  principis 
auditui  in  sacris  ejus  obiutibus  exponerentur,  et  quîdqaid  data  â 
Dec  sapientia  ejus  eligeret ,  omnes  sequerentur.  (Ibid.,  c.  34-) 
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Enfin,  le  roi  fermait  le  parlement  par  une.  séance 
publicpie,  où  il  faisait  publier  les  articles  des  dëlibë- 
rations  dont  le  peuple  devait  être  instruit  y  .pour'  les 
exécuter  et  s'y  conformer,  et  congédiait  rassemblée  (  i  ). 

.  On  croit  que  la  tenue  de  ces  parlemens  cessa  sur  la 
fin  de  la  seconde  race,  pendant  les  troubles  et  les  dis- 
sensions qui  déchirèrent  alors  le  royaume,  et  que  les 
phremiers  rois  de  la  trmsième  race. prirent  le  parti  de 
régler  la  police  et  toute  l'administration  du  royaume 
sans  Fintervention  de  ces  assemblées  nationales,  où  le 
crédit  des  grands  s- était  mis  souvent  au-dessus  de  Tau- 
torité  royale,  et  était  même  parvenu  plus  d'une  fois  à 
transférer  la  couronne  d'une  famille  à  une  auire. 

Hugues  Capet  et  ses  enfans  concentrèrent  .donc  tout 
]e  gouvernement  dans  le  conseil  des  grands -ofiiciers 
dii  palais ,  et  de  quelques  seigneurs  qui  leur  étaient 
plus  particulièrement  attachés,  se  contentant  de  tenir, 
en  quelques  occasions  particulières, des  assemblées  plus 
nombreuses  des  grands  du  royaume,  plutôt  dans  la 
forme  d'un  conseil  extraordinaire,  que  dans  celle 
d'Etats  de  la  nation. 


(i)  Cette  dernière  circonstance  n'est  pas  marquée  par 
Hincmar,  mais  elle  m'a  para  résulter  dès  actes  de  quelques- 
uns  de  ces  anciens  parlemens,  singulièrement  de  ceux  du 
parlement  de  Pistes  en  864)  et  de  celui  de  Pisle,  en  877. 
{Recueil  des  historiens  de  France,  t.  7,  p.  654  et  698.) 
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DES  PLAITS  DE  LA  PORTE , 

ET  DE  lA   FORME 
QUE  NOS  ROIS  OBSERVAIEirr  POUR  RENDRE  L4k  jySTItS. 


I  ^  PAR  DU  GANGE. 

I 


Si  les  rois  ont  ëté  de  tous  i«inps  jaloux  de  leur 
auloritëv  et  slls  ont  affecté  de  faire  éclater  leur  puia- 
sance  sur  leurs  sujets  aussi  bien  que  sur  leurs  eimo* 
mis,  ils  ont  aussi  toûIu  signaler  la  douceur  et  la  mo-r 
déralion  de  lécfr  gouyernemen,t ,  pir  la  disiliril^utio^ 
de  la  justice,  et  par  rétablissement  des  gouyerjo^ws 
et  des  juges  en  toutes  lès.  places  di^ileior  roj^atutie , 
pour  la  ieUr  reD4^e  ^  leiii^  noin:  I^ilai^.coaina^  U  ar<> 
rive  souvent  que  Iqs  peuple;  SQ9t  opprimée  par  ceqix 
méme.^ui  sont  instit^ués^  pour:  Ifss  garantir. de  Toutni^^ 
eiquQ  ceux  qui  ont  Taqtoi^iié  ejn  main  pour  les  dé- 
fendre^ n*en  usent. que  pour  en  formel  leur$.  av^anta- 
g«8  particuliers,  on  a  été  pareiUen^ent  obligé. 4J9iif0ir 
recours  aux  prince,  et  d'âppOrter  )eâ  pl^ii^^^  à.  leurs 
trônes  >  pour  obtenir  de  leur  éqi^ité  ce  que  Tabus  et 
Tinjus^^ce  des  juge^  semblaient,  refuser.  Cest  ce  qui 
a  donné  sujet  à  nos  rois ,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  d^établir  des  justices  dans  leui^s  palais :méi9é&, 
et  d'y  présider  en  personne,  pour  recevoir  et  pour  dé- 
cider les  plaintes  de  leurs  sujets;  Et  parce  que  les 
L  3«  LTV.  a3 
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grandfis.  affaires  de  TEtat,  do^  ils  étaient  accables,  ne 
leur  permettaient  pas  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
cices péiiiblea,  ih  y  commettaient  en.  leuirs  pkces  des 
comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
décidaient  les  différends  en  dernier  ressort*  Ils  en- 
voyaient  encore  ces  comtes  quelquefois,  comme  je  le 
justifie  ailleurs,  dans  les  provinces  éloignées  de  leurs 
royaumes,  pour  soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
de  Idbgs  et  fâcheux  voyagea  D'autre  part,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
veiller- à  lèors  acfjbns,  il«  envoyaiéiit  en  couftles'en- 
àve^  lie  leuts  Etats  des  intendant  deî  justice,  nmn- 
més  mmi  dommici^  qui  exdminaieîiii  leurs  jugensefis, 
réforniatenii  les  aîbus  qui<  se  glissàiém  dans  Ië  distribo- 
ti^)îi  de  la  justici^,  et  i«ècféVaiént  kti  plaintes  des  sujets 

>  Ijes  <empiêreut^  d^Oi^ibiitr^^^ûgèrékit  bien  <fifil  n'était 
pas  ài^'hf  lëûrs^  sujet»  d*t9J>order'lèws][liMs^  tfide 
pt^éseâtér  ieui^  p^aint^s  à  lê|its  péfôotliôjes'SËlct^éeiS,  qui 
fièai' ordinairement  eïitîiic^hqées  de  ^rded  et  (le  cour- 
tisans.- C^est  pëut^^dl  ih  VoùlureM  qu^ijl  y  ^^t  un  lieu 
piibliô  dànls  Gobëtahtitiôple'^  0Ù;  il  fôt  Msiblè  à  un 
bhâcun  d'aller  p^ter  ses  mémoireisi  et  Àes  billets.,  qui 
•ëiàient  examinés  tous  les, jours  par  le  prince,  qui  en 
faisait  justice;  d'où  ce  lieu  fot  ûômmë  Pittûciuînj 
c'est-à-dire  bUlet.Mms  nos  tois  en  ont  usé  plus  gé- 
néreusement, et  se  sont  gouvernés  aVec  leuts  sujets 
d'une  manière  plus  6bligeànte  et  plus  facile  ;  ils  ont 
voulu  ijecevoir  éù^^mémes  leurs  plaintes  ;  et  pour  leur 
donner  un  accès  plus  libre  vers  leurs  personnes,  ils  se 
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sofit  en  quelque  façon  dépouillés  de  Téclai  de  leur 
purpre,  sont  sortis  de  leurs  sacrés  palais,  et  sont  ve- 
nus s'asseoir  à  leurs  portes,  pour  faire  justice  indiffé- 
remment à  tous  ceux  qui  la  leur  venaient  demander. 
Ce  qu'ils  faisaient  à  rimitation  des  HébreuJt ,  qui  te- 
naient leurs-  plaits  aux  portes  des  Villes,  des  hôtels  et 
des  temples,  tant  pour  faciliter  Taccès  des  parties,  que 
pour  rendre  la  justice  publiquement,  et  l'exposer  à  la 
censure  de  tous  ceux  qui  y  assistaient. 

C'est  la  i*aison  pou^^uoi  nous  lisons  si  souvent  dans 
nos  histoires ,  et  dans  lés  chartes  anbieniies,  que  les 
juges  des  provinces  tenaient'leùrs  assises  etlèurs  plaits 
dans  les  éhamps,  dans  les'rdes,  dans  les  lienx  pu- 
blics, devant  les  portes  et  dans  les  cimetières  des  égli- 
ses; ce  qui  fut  depuis  défendu  pat*  nos  rois,  dans  leurs 
capitulaires ',  à  l'égard  des  lieux  sacrés;  et  enfin  devant 
les  portes  dés  châteaux  et  des  villefe,  comme  on  re- 
cueille de  cet  aète  qui  se  lit  au  càrtulaire  de  l'abbaye 
de  Vendôme  :  Perrexit  ïlhtc  prior  nostetj  witque 
phcitum  in  Castro  Rujmaldi  aYvté  portam  îpsiuS  cas- 
tri,  qucè  est  à  mendie;  ubi  interrogatus  Ule  quare 
mUisset  plaixilmin  Twsltmri'j  fèsponditj  etd  C'eist 
ce  que  saint  Louis  et  nos  rois  pratiquaient  ordinaire- 
ment, lorsqu'ils  voulaient  écouter  les  plaintes  de  leurs 
sujets,  et  leur  rendre  justice;  car  ils  descendaient  de 
leurs  trftnes  et  de  leurs  appartemens  pour  venir  à  la 
porte  de' leurs  palais;  oii'bien  allaient  dans  des  lieux 
publics,  eu  l'accès  était  libre  à  un  chacun;  et  là,  as- 
sistés de  quelques-uns  de  leurs  plus  fidèles  conseillers, 
recevaient  lies'requétes^  écoutaient  les  plaintes^  et 
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faisaient  expédier  promptement  les  parties  ;  en  sorle 
(jumelles  se  reliraient  satisfaites  de  la  bonne  justice 
qu'elles  y  avaient  reçue.  Cette  grande  Êicilité  que  le 
roi  saint  Louis  apportait  pour  être  approché  de  ses 
sujets,  est  fort  bien  exprimée  par  le  sire  de  Join ville, 
en  ces  termes  :  Mainte/bis  ay  a)eu  que  le  bon  saint, 
après  qu'il  auoit  oiijr  messe  en  estéj  il  se  cdïoit 
esbattre  au  bois  de  Vicennes^  et  se  seoit  au  pié 
d'vn  chèsne^  et  nous  faisait  seoir  tous  emprés  lui  : 
et  tous  ceux  qui  auoient  affaire  h  luij  ^venaient  à 
lui  parler^  sans  ce  que  aucun  huissier  ne  autre  leur 
donncist  .empeschement  ;  et  deniandoit  hautement 
de  sa  bouche  s^il  y  auoit  nul  qui  eust  parfie.^  Et  peu 
àuparavtot, -cet  illustre  auteur  nous  apprend  que  cette 
justice,  véritablement  royale,  puisqu'elle  était  exçr- 
cée  par  la  personne  même  du  roi  j  était  reconnue  ^ur 
lors  sous  le  nom  ^e.ptaits  de  Iq,  port^^  parce  qu'elle 
$e  rendait  à  la  porte  du  palais,  où  il  éiaix Jibre  à  un 
chacun  de  venir  plaider  sa  cause^  de  dédujrf^,  ses  in- 
térêts, et  d'adresser  ses  plaintes.  .  t»  .x  ,  .,, 
^.  Mais  depuis  que  nof  rois  eurent  établi  ^epos  parle- 
mens  pour  distrll)ue^  la  justice,  à Jlenrs^ujets^  ils  les 
divisèrent  en  diverses  chambres  et  compagnies,  sui- 
vant la;  différence  et  la  nature  des  fi^s^re?,.  ÇgHes  qyi 
se  pouvaient  terminer  par  plaidoyers  ,ét^i|snt>  jugées 
de  la  chambre  des  plaits,  qui  est  la  igrap^VtjLajnbre, 
les  autres  en  celles  des  enquêtes.  I^s -^^gem^^ps  qui 
étaient  émanés  de  ces  Cours  souveraines  ^t^ient  diflfë- 
reps;  car  les  uns  étaient  appelé^  arnpj^*  larre^/a^  qui 
étaiçnt  ceux  qui  étaient  rendus  publiquement  par  les 
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juges  sur  le$  plaidoyers  des  avocats,  dont  la  formule 
était  :  Quitus  rationibus  vtriusque  pastis  hinc  inde 
auditis^  dictum  fuit  per  arrestum  curicBj  etc.  Les 
autres  étaient  appelés  judicia^  jugemenSj  et  c'étaietil 
ceux  qui  étaient  rendus  sur  les  procès  par  écrit ,  et  isur 
les  enquêtes,  ou  apriseSj  faites  par  Fuii  des  juges  com- 
mis à  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapport  à  sa  cham- 
bre. La  formule  de  ces  jugemens  était  :  f^isd  inquestd^ 
et  diUgerUer  inspectdj  etc.,  pronunliatum  fuit  per 
cudcB  judicium^  etc.  Il  y  avait  encore  d'autres  juge-, 
mens  qui  étaient  nommés  consiUaj  qui  étaient  des 
délais  qu*on  donnait  aux  parties,  pour  instruire  leurs 
affaires  qui  n'étaient  pas  encore  en  état  d'éire  jugées, 
avec  le  conseil  de  leurs  avocats.  La  formule  de  ces 
prononciations  était  :  Dies  consiUi  assignata  est  talij 
super  tali  litej  ad  aUud  parlamentum  proximum, 
aut  ad  aUos  dies  trecensefj  etc.  C'est  de  là  que  la 
forme  de  prononcer  les  appointés  au  conseil,  et  à 
écrire  et  produire,  a  pris  son  origine.  Enfin  il  y  avait 
d*autres  jugemens,  appelés  ptœcepta  ou  mandata _, 
qui  étaient  des  ordre^s  envoyés  par  les  juges  du  parle- 
ment aux  baillis,  aux  sénéchaux,  et  autres  juges  in- 
férieurs, par  lesquels  il  leur  était  enjoint  d'observer 
dans  leurs  assises  et  d'y  publier  les  ordonnances  qui 
avaient  été  faites  au  parlement,  ou  de  faire  les  en- 
quêtes qui  leur  étaient  adressées,  ou  renvoyées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  leur  était  ordonné  de  la  part 
des  juges  du  parlement.  La  formule  de  ces  jugemens 
était  :  înjurwtum  est  bailUvo  talij  etc. 

)1  y  avait  encore  d'autres  affaires,  qui  n'étaient  pas 
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dfe  )a  conséquence  des  autres,  et  qui  se  pouvaient  ter- 
miner  par  simples  exposés  et  requêtes  ;  ce  qui  donna 
occasion  d'établir  la  chambre  des  requêtes,  composée 
de  certain  nombre  de  conseillers,  duquel  le  roi  en  ti-r 
rait  deux  qui  devaient  être  à  la  suite  de  la  Cour.  Ceux- 
ci,  dont  Tun  était  clerc,  Tautre  lai^  étaient  nomma 
pourstUifons  le  roij  et  étaient  obligés  de  se  trouver  et 
de  seoir  chacun  jour,  aux  heures  accoutumées,  en  un 
lieu  commun ,  pour  ouïr  les  requêtes  qui  leur  étaient 
adressées.  Ils  Élisaient  serment  de  ne  pas^r  aucune 
lettres  qui  fussent  contraires  aux  ordonnances,  et  de 
ne  délivrer  ni  passer  aucune  des  requête^  dont  la  con« 
naissance  devait  appartenir  au  parlement,  à  la  cham- 
bre des  comptes,  ou  au  trésor,  mais  de  les  renvoyer  à 
ces  justices,  suivant  la  nature  et  le  sujet  de  ces  re- 
quêtes. Ils  étaient  encore  obligés  de  donner  avis  au 
roi  des  requêtes  d'imporAïQce  avant  que  de  les  juger, 
comme  de  récompense  de  services,  de  restit^tio|i  de 
dommages,  de  grâces,  et  de  dire  contre  arrêts  rendus 
au  parlem.ent.  En  cette  qualité,  ils  étaient  logés  et  dé- 
frayés aux  dépens  du  roi ,  comme  il  se  recueille  des 
ordonnances  de  Philippe*le-Bel,  de  Tan  1289^  et  de 
Philippe-le-Long,  des  années  1817  et  i330.  Celle  de 
Vi  maison  du  roi  et  de  la  reine,  faite  à  Yincennes  au 
mois  de  janvier,  l'an  I2â5,  qui  se  trouve  en  un  an- 
cien registre,  et  qui  n'a  pas  encore  été  donnée  au  pu- 
blic, justifie  la  même  chose,  en  ces  termes  (i)  :  Clercs 
du  conseil j  maistre  Gautier  de  Chambljj  maistre 


(i)  Communiqaé  par  M.  d'HérouvaL 
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GuiUauf^e  d^  Poiiilljrj^  .ni,(^stre  Jfqn  de  JPus^uSj^ 
M^  Jean  de  Morenciesj  Ât*  Qilfes  GameUrij,  M>  lac- 
quçs.  de  Boidçigrfk^  M.  Qujç  ^e  fiçj],  m.  Mçbert 
de  Harreçqurt^  M.  taurens  de  Vezinsj  )if.  Jean 
U  DuCj  M-  Philippes  SuarSj  M,.  Gilles  Jjamfbertj 
M.  JRaèert  de  SenUs  :  tuU  cist  nommez  ne  mange- 
ront point  à  court,  et  prendront  chascun  jcing  sols 
de  gaigesj  ^uandjls  seront  k  court j,  (^.^en  parler 
ment,  et  leurs  manteausj  quand  ils  seront  awc 
f estes.  Monseigneur  Pierre  de  Sargines^  Gilles  de 
CompiengnCj  le  an  Mallierei  ces  trois  auront  les 
plez  de  la  porte ,  et  aura  ledit  Gilles  autant  de  gai- 
ges  comme  maistre  Pierre  de  SargineSj  et  man- 
gera as^ec  le  chambellan.  L'ordomjiance  de  la  ihaLson 
du  roi  Philippe-le-Grand,  ou  le  Long,  faite  à  Lprris, 
en  Gâtinois,  le  jeadi  17  de  novembre,  l'an  iSi'jy  spé- 
cifie plus  particulièrement  ce  qui  devait  étr^  livr4 
par  le&  officiers  de  U  maison  du  roi  à  chacun  de  ceux 
qui  suivaient  la  cour  pour  ouû^  les  i^equétes  :I?e  ceupc 
qui  suiuront  le  roy  pour  les  requestesj  aura  tou- 
jours à  court  vn  clerc  et  a)n  lajr,  et  se  ils  sont  plus, 
ils  ne  preridront  riens,  se  ils  ne  sont  mçndez;  et 
mangeront  à  court,  et  seront  hébergez  ensemble* 
Et  s'ils  ne  wennent  nuinger  à  court,  ils  n'auront 
nulle  Uuroison,  et  prcpidront  chascun  trois  prouen- 
des  d\(ff^ine,  et ,  trente  -  4^uQo  deniers  de  gaiges 
chascun  pour  le^rs  varlets,  çt  pour  toutes  aiA(rfi^ 
choses^ /ors  quç^.cha^unq^^cpus^i^s.e^  h 

l'aue^ant.  Et  seules  deux  gise^nf  en  vn  Jiostel,  ils 
auront  une.  mple  de  ,^isçfie^  et  liuroison  de  chan- 
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^eUcj  chascun  deuœ  quajrersj  et  douze  menues  : 
et  ou  temps  qidûs  seront  en  parlement  y  auront  douK 
sols  de  gaiges  par  jour j  et  ne  prandront  nulle  autre 
chose  à  court.  Maîstre  PhïUppes  le  consens  clerc 
des  requêtes  pourra  ^enir  h  court  toutes  les  fois 
qiiil  lui  plaira j  non  contrestant  la  cTause  dessus- 
dite  d^ endroit  ceux  des  requesteSj  et  mangera  son 
clerc  en  salle j  et  son  escuier  aura  trois  prouendes 
d^auoine  pour  toutes  chasçs^  et  n*aura  rien  pbiSj 
ne  gaigesj  ne  autrement. 

De  ces  ordonnances  et  règlemens,  nous  apprenons 
premièrement  pourquoi  les  maîtres  des  requêtes,  qui 
ont  succède  à  ces  juges  de  la  porte,  ont  encore  ce  que 
Ton  appelle  le  droit  de  manteauj  cjiri  n'était  autre 
que  celui  qui  appartenait  à  tous  les  officiers  de  la  mai- 
son du  roi,  auxquels  on  donnait  les  livrées  et  les  man- 
teaux aux  fêtes  solennelles,  et  aux  changem^ns  des 
saisons  de  Tannée.  En  second  lieu,  il  résulte  que  ces 
juges  de  la  porte  étaient  commensaux  du  roi^  et,  en 
cette  qualité,  mangeaient  avec  les  autres  officiers  de 
son  hôtel,  et  avaient  droit  de  bûche  et  d^autres  livrai- 
sons. Cette  qualité  de  commensaux  du  roi  est  aussi 
ancienne  que  la  monarchie,  nos  rois  n'ayant  reconnu 
les  officiers  de  leur  maison  que  sous  cet  illustre  nom 
de  convivœ  régis.  La  loi  saliique  nous  en  donne  une 
preuve  en  ces  termes  :  Si  quis  hominem  romanum 
convivam  régis  occideritj  etc.  ;  et  celle  des  Bourçui- 
gnons  :  Quicumque  hospiti  venienti  tectum.  autfo- 
cum  negasreritj  3  solidorum  inlatione  mulctetur.  Si 
corwis^a  régis  est^  6  solidos  mulctœ  nomine  sohat.. 
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La  J^ie  de  saint  j4gUe,  abbéj  écrite  par  \xn  auteta: 
qui  vivait  de  son  tefnps  :  Fuit  quidam  ex  primis  pa^ 
latii  optimatibus  —  nobUissimis  natalibus  oriundus^ 
ejusdetnque  régis  (  Childeberti)  convis^a  et  consUia^ 
riusj  nomine  Arwlhaldus.  Jonas,  en  la  /^fe  de  saint 
Columban  :  Chanericus  Theodeberd  régis  convi^a. 
Enfin  Fortunat;  parlant  de  Condon,  domestique  : 

Jwsit  et  ^regios  inter  residere  patentes  y 
Conçiffom  reddens  prqfideate  gradn^ 

J'avoue  néanmoins  <jue  ce  titre  n*est  pas  de  Tinven- 
tion  de  nos  rois,  et  qu^il  est  probable  qu^ils  l'ont  tiré 
des  empereurs  romains,  vu  que  Claudi^n  semble  Tar 
voir  reconnu  en  ces  vers  :    . 

Claro  quod  nobiUsurtUy 

Conma  et  DomitiL 

De  sorte  qu^il  est  à  présumer  que  ce  sont  ceux  dont 
parle  une  loi  qui  se  lit  au  code  Théodosien  :  qui  et 
dh^inis  epulis  adhibentur^  et  adorandi  principisfa- 
cultatem  antiquitus  meruerunt. 

Mais,  laissant  à  part  ce  qui  se  peut  dire  au  sujet 
de  ces  qualités  de  comniensauœ  et  de  domestiques 
de  la  maison  du  roij  je  remarque  que  nos  princes 
continuèrent  cette  coutume,  introduite  de  long-temps 
dans  leurs  palais ,  et  observée  particulièrement  et  exac- 
tement par  saint  Louis,  d'ouïr  et  de  juger  lés  requêtes 
en  personne.  Charles  V,  alors  régent,  en  son  édit  du 
27'  jour  de  février.  Tan  iSSg,  en  donne  une  preuve, 
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et  eu  r^le  la  forme  :  ^ous  tiemirons  requestes  en 
la  présence  de  notre  grunt  conseil j  chasque  semaine 
deuop  foisn  Nul  de  nos  (x^ciers^  de  quelque  estai 
qu'ils  soient^  ne  nous  feront  ■requestes^  si  ce  n'est 
par  leurs  personnes j  sinon  nostre  chancelier j  et  nos 
cçnseilkers  du  grrnit  conseil j  Jto^  chumbelUmsj  nos 
mcdstres  4es  requestes  de  nostre  hostelj  nostre  con-- 
fesseurj  et  nostre  aumosnier.  El  Charles  VI,  par  son 
ordonnance  du  7  janvier  14^7,  veut  qiie  le  i;en- 
dredjr  soit  adonné  h  lui  séant  en  son  conseil^  pour 
respondre  les  requestes  des  donsj  grâces ^  et  autre- 
ment j  que  seront  rapportées  par  les  malstres  des  re- 
questes.  De  sorte  que  nous  voyons  par-là  que  nos  rois 
ont  toujours  affecte  dé  rendre  la  jiistice  éh  fi^ersonne 
à  leurs  sujets,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  ont  ëté 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  du 
parlement;  que  leur  première  fonction  fut  de  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
quelquefois  même  sans  le  rpi  j  ce  que  le  sire  de  Join* 
ville  témoigne  en  termes  diserts ,  écrivant  que  saiiit 
Louis  étant  sorti  de  Téglise ,  lui  demandait,  et  au  sire 
de  Neele  et  au  comte  de  Sois^ons ,,  comment  tout  se 
portait  J  et  /il  y  auoit  nul  qu'on  ne  peut  depescher 
sans  luij  et  quand  il  jr  en  auoit  aucuns j  ils  le  lui 
disoient,  et  alors  les  enuoioit  quérir j  et  leur  deman- 
doit  à  quojr  il  tenoit  qu'ils  n'auoient  agréable  l'of- 
fre de  ses  gens.  Ge  qui  nous  montre  évidemment  que 
les  maîtres  des  requêtes  eurent  juridiction.,  dans  les 
commçncemens  de  leuc  institution ,  «n  Tabsence  de 
nos  rois,  qui ,^. avec  le  tem^,  se  dispensèrent  de  ce  pé- 
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nible  exercice,  étant  d^ailleurs  accablés  des  aSairef 
importantes  de  leur  Etat  :  c*est  ce  q[ui  donna  sujet 
d  en  augmenter  le  nombre.  Mais  Philippe  de  Yaloisi 
par  Tordonnance  du  8  avril  134^1  les  réduisit  à  six, 
trois  clercs  et  trois  lais;  et  comme  ils  s^étaient  encore 
accrus  en  nombre,  Charries  Y,  alors  régent,  par  son  oiv 
doanance  du  37  février  |359,  les  réduisit  i^huit,  sa«- 
Toir  :  quatre  clercs  et  quatre  lais;  comme  fit  aussi  Char- 
les YIII,  par  sa  déclaration  du  5  février  i4â8.  Depuis 
ce  temps4à,  le  ncNOibre  des  maîtres  des  requêtes,  aussi 
bien  que  leur  pouvoir,  a  été  notablement  augmenté, 
et  particulièrement  depuis  que  la  vénalité  des  offices 
a  été  introduite  en  France. 

Quant  aux  gages  des  premiers  maîtres  des  requé^ 
(es,  je  les  ai  observés  dans  un  ^compte  des  aides  im- 
posés pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  commençant 
au  premier  jour  d^avril  i368,  en  ces  termes  :  Mais' 
tre  Pierre  BoumeseaUj  clerc  et  mai^tre  des  13e- 
questes  de  Vhostel  du  roy,  lequel  icehU  seigneur 
a  retenu  son  cons.  et  maistre  des  requestes  de  son 
hosiel^  en  lieu  de  maistre  Ançeau  Chotartj  et  lui 
a  ottroié  le  roy  que  il  ait  tel.gaiges  comme  prenoit 
ledit  Jeu  Anceau  en  son  viuantj  c'est  assauoir  six 
cens  francs  par  arij  et  iceux  gaiges  lui  a  assigné  à 
prenre  des  deniers  des  aydes. 

Mais  comme  les  juges  embrassent  aisément  les  oc- 
casions d'augmenter  et  d'étendre  leur  juridiction, 
Ton  a  été  obligé ,  de  temps  en  temps ,  de  limiter  et 
de  restreindre  celle  des  maîtres  des  requêtes.  Philippe 
de  Yalois,  ensuite  des  états  tenus  à  Notre*Dame-des« 
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Champs,  près  de  Paris,  fil  cette  ordonnance  sur  ce 
sujet,  le  i5  février,  Fan  i345  :  Comme  plusieurs  de 
nos  sujets  se  soient  dolus  de  ce  qu'ils  sont  trouaillez 
pardeuant  les  maistres  de  nos  requesteSj  nous  or- 
donnons que  lesdits  maistres  des  requestes  de  nos- 
tre  hostel  liaient  pouuoir  de  nul  faire  adjoumer 
pardeuant  ev^.  ne  tenir  courte  ne  [cognoissance. 
se  ce  n'e^  pour  cause  d^ aucun  office  dorme  pour 
nous^  duquel  soit  débat  entre  parties ^  ou  que  Ven 
feist  aucune  demande  pure  personnelle  contre  au- 
cun de  nostre  hostel.  Item  par  tele  manière  ordon- 
nons que  les  maistres  de  nostre  hostelj  de  nostre- 
dite  compagne j  et  de  nosdits  enfansj  n*ajrent  au- 
cune connoissance^  se  ce  n'est  des*  personnes  de 
nostre  hostel^  ou  cas  que  Vonferoit  quelque  de- 
mande pure  personnelle.  Et  plus  bas  :  Item  pource 
que  plusieurs  se  doulent  desdits  maistres  de  nostre 
hqstelj  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  ex- 
cessivementj  et  en  prenons  grans  profits,  nous  or- 
donnons que  nule  amende  fie  soit  taxée  par  euXj 
se  ce  n'est  en  nostre  présence ^  quand  nous  orrons 
nos  requestes. 

Je  passe  en  cet  endroit  ce  qui  se  pourrait  dire  au 
sujet  de  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes ,  qui 
m'emporterait  au-delà  de  ce  que  je  me  suis  proposé. 
Je  remarque  seulement  que  plusieurs  estiment  que 
ces  mois,  qui  se  trouvent  dans  les  deux  éditions  de 
notre  auteur,  au  sujet  des  plets  de  la  porte  rque 
maintenant  on  appelle  les  requestes  du  palais j  ne 
sont  pas  de  lui,  mais  ont  été  ajoutés  dans  le  texte  par 
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forme  d*explication ,  "ce  qui  est  probable  ;  nan  que 
rétablissement  des  requêtes  du  palais  soit  postérieur 
au  temps  du  sire  de  JoinviUe  ^  comme  ils  prétendent , 
mais  parce  que  les  requêtes  de  Tbôtel  et  les  requêtes 
du  palais  étaient  différentes,  quoique  celles.de  TbAtel 
fissent  originairement  partie  de  cejyies  du  parlenient, 
comme  j'ai  remarqué.  ^  Car  )[es  ancien];i€;s  ordonnan- 
ces qui  concernent  rétal^lissement  des  parl({|neas  jus« 
tifienf  pleinement  qu'il  y.  aY;2it  de$  juge^  4épiitéS:et 
destinés  popr  ouïr  less  r^uêtes.  ^ne  de  l'an  1 39 1,,  ti- 
rée  d'un  registre  de  la  chancellerie  de  France  :  Per 
totum  pojrlamentum  pro  reiguestis  audieniUs.  quali- 
bet  die  sedeant  pres:  penonœ  de.  consiUo  nofit,rOj  etc. 
Une  autre  ^  sans  da^e;,  du  m.ême  temps  :  ^  oif*  les  re- 
queutes  feront  dewç  clercs  et  deuoc.Jms^  et  deux 
notaires^  xqui  néant  ne  receuront  par  lewr>  sermejntf 
et  cfi  qi(^  il  deJUu^reron^t  li  ^chancelier  sera^t^ntf^  à 
scelfer^^si  comme  il  est  dessus  dit;,  çt  fiq  queilne 

pourm^.t^lfurerj,^ Hr^p^^^^roM  ^ iÇ^V^  fk M 

chapitre. ,,:       .:,  .    .,;,    .; •.•:■,  i,;-,    .-   :  ; 

L'ordopuance  de  Pfailïppe^le-I^Wg:»  de  ji'aa\)[i3;40y 
parle^uusçi  simplement  c^§  maîtres  et^jjogçs^^dçsi  j^^ué-^ 
tef  ,da  p^eipqit,  >que^  le  pr,oi  Charly  ViJ[  .JfMuiçè^  eft 
UA  cojr|ift  sjépa^é,  çpn^pçpéde  présidens  et  d^.çfAns^ilr 
lers,  p^f  «on  édit  4u  j-^,avri^  i4$^,;;'appoi;^é  aui^  pft-: 

données  Barbiuefi|*,,s\u -/A    .  a.../     >.;    ..'\     •.  ,- -«\ 

Tejle.doaç  aHété.î«^foi?iTO.^cr^e  par  nos  pois^p^r- 

.      ^  .     .  * 

ticiil^èrf^QQtent de, l^i  ,4i^\^i^]ç^^a^.^.pou^vdisti:ibu6r  en 

pecso^e  la  ju&tiçe  i^'}em^i^^)^ls«  A(]^ais^ppBd^me']^.gpuyer- 

iiement  du  grand  et^ugusl^e  roi  çaint  L(quis\asé^é  plein 
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dé  Justice,  de  lëgalît^  et  de  fidélité,  nos  rois  Tout  tou- 

.     .  >  •     •  •  • 

jours  envisagé  comme  nh  riche  patron  de  leurs  plus 
belles  actions,  et  commeùti  rare  exemplaire  sur  lequel 
ih  avaiient  à  se  conformer  :  juiS(^ue-Ki  mEêmé  qu^  dans 
les  plaintes  que  leurs  sujets  6ht  faites  dans  les  assem- 
Uëës  des  Etats,  et  dans  d^ântres  occasions,  dé  Taf- 
faiblisseniènt  ^t  de  raltéràtibn  des  trionnaièi,iw  tmt 
accordé'  qu'^élles^ fussent  teiliisès  eh  l'état  qu'elles 
étaient  sons  le  règne  de  ce  saint  roi.  Ainiài  Char- 
les  VlH  ayant  (iiBSsein  de  trèvaillcfr  à  lâ"i^é|ormation 
de  son  royaume',  et  sacRàritbien  qu*il  importait  à  un 
grafad^  prihcè  coihM^  il  éts^it  d^éouteï  lui  -  tïiériie  les 
plaintes  de  ses  j^éùpl^ ,  et  dé  Ifeui*  donner  audience 
daiiis  lés  bccasibns  lés  plû^  ^ressàhtes,  et  où'  ils  ne 
jpouVàiéiit' tîrër  li  justice  dès^^'ùges  bWihàit'és,'s*ën- 
qmt  tiuflfeùsëihéht  dé  îià  fôrtrite  que  !siaîtitL)E)uîst)bser- 
tait  pburlS  ffettdt-e'èîi^|)ersôtfri^  écrivit  linfe  Ifetire 
àùV  ce'sujet  1  ïa  chambre  des^* Comptes  dé  'Paris*,  dont 
Pèr%îh»'ffi^  'été  cbmmûhiqué'^  par  M.  à^HërSùvàl , 
duquel  j'ai  parlé  tant  de  fois,  qui  mérite  'd'êtïé  ici 
cbùchéë  potit»  ferrner  èettte'Ôiéfërtitioh.  A^fib^  ornez 
étfeauafles  gèn:sf  de  Hù^  tôhtptès  HPàrL^^  de  par 
lé'  ràii  iVoy  'amez  et^Jeaûa^y  phiice  que  ndu^'^ôu- 
lotis  bieft  spauùir  la  fotme^'^ùe  ôM  terni  hos  pre- 
decessèurs  ti>is  à  ^^onnêr  tttidiènce  au  patûi^ipeu- 

■    ■ 

plcj  et  mesmes  comme  m^onseighekr  S:  ^Îj6y^  y 
prùcedùit:  Nùus  'ùouhn^  èt'^ôm  ntàndûtù  qu'en 
toute  diligîenùè  faites  tèéhisrcher  par  lie»  registres 
et  papien  êë'nà^e  èhaVnbfe  dès  comptes  ce  qui 
^' en  pôufra  ttouuèrj  et  en  faites  faire  ^n  extrait j 
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et  incontinent  après  le  nousenuoiez.  Donné  à  Am- 
boise j  le  22^  Jour  de  décembre.  Signe  Charles;  et 
plus  bas  9  Morelot  :  au-dessus  est  écrit ,  apporté  le 
h' jour  de  décembre  i497' 


«  » 
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PRINCIPAUX  OFFICIERS  DE  JUSTICE 

SOUS  LES  TROIS  RACES  (l). 

QuAND  les  Francs  s^établirent  .dans  les  Gaules  ^  ils 
instituèrent  des  comtes  dans  les  villes ,  pour  rendre  la 
justice  9  de  même  que  les  Romains  rayaient  fait  avant 
eux,  du  moins  depuis  le  temps  de  Constantin  (2). 
Dans  la  capitale  de  chaque  pays  ou  peuple,  il  y  avait 
un  comte,  et  les  comtes  avaient  des  lieutenans  appe- 
lés vicomtes j  qui  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence, ou  en  cas  d^autres  empéchemens  (3).  Ce  nom 


(i)  Extr.  de  Vlntroduct  à  la  descript  de  la  France,  avec  des 
additions ,  par  VEdit* 

(2)  Témoin  le  comte  de  Marseille ,  dont  Sidoine  Appo- 
.  >^                   linaire  fait  mention  dans  le  temps  que  cette  ville  ëtait  en- 

core  sous  la  domination  des  Romains ,  vers  la  fin  da  cin- 
quième siècle,  et  le  comte  Agreppin,  qui  livra ,  en  4^3, 
la  ville  de  Narbonne  aux  Visîgôths ,  au  nom  de  l'empereur 
Sévère.  (EA't  J.  C) 

(3)  Les  comtes  étaient  choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  l'Etat;  on  leur  donnait  le  ûtxp  S  illustres^ 
Ils  étaient  obligés  de  tenir  leurs  plaids  ou  audiences  publi- 
ques dans  le  lieu  destiné  pour  cela ,  et  devaient  être  à  jeai 
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de  vicomte Be  cons^ve  encore  dans  la  Normandie. èQ 
ce  sens.  Dans  les  petites  villes  et  dans  les  territoires 
particuliers  du  comté,  il  y  avait  aussi  des  juges  in- 
férieurs aux  vicomtes ,  et  ces  lieutenans  particuliers 
étaient  appelés  ficaires,,  Dicarii  (i).  Ceux-ci  avaient 
également  leurs  juges  inféneurs ,  qui  se  nommaient 
centenierSj  centenariij  parce  que  leur  juridiction  fae 
sVtendait  que  sur  cent  familles;  Tous  ces  juges  ne 
Tétaient  que  pour  un  temps,  .et  le  roi  les  destituait 
ipiand  il'  lui  plaisait! 

Il  n'.y  avait  que  les  comtés  qui  fussent  nommés  et 
envoyés  par  Je  roi  :  les  vicomtes,  *les  vicaires  et  les 
centeniers  étaient  établis  par  les  comtés,  qui  avaient 
inspection  sur  eux.  ^ 

Les  assises  des  comtes  s^appelaient  mails  (2) ,  et 
les  assesseurs  qui  les  conseillaient  et  aidaient  dans 
leurs  jugemens,  rachimhurses.  Il  y  en  avait  ordinai- 
rement  sept  dans  un  mail,  comme  Qtl  Tapprend  de  la 
loi  salique. 

Les  ducs  étaient  au-dessus  des  comtes;  et  on  voit,  . 
par  la  loi  des  Ripuaires  et  celle  des  Allemands,  que  • 
\^  grandes  plaintes  et  leâ  grandes  affaires  étaient  ju-^ 


durant  cette  fonction.  lU  avaient  pour  assesseurs ,  dans  les 
audiences  ^  des  ministres  ou  juges  inférieurs ,  qu'on  appelait 
en  g/énérel  juniores.  Ç^Edlt  J.  G) 

(i).Du  Caoge.  , 

Q2)  Ou  malles  :  de  Tancien  mot  teuton  malais,  qui  signifiait, 
le  i£eù  oà  se  rendait  la  justice.  ■     , 
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gëet  non  s«idei&eat  par  les  coniies>  maïs  même  psnr 

Les  rois  lenai^ii  même  de  temps  en  temps  des 
pUids  gënérauK  dans  leurs  palais^  pour  les  aSaîresIes 
plus  importantes.  Les  évéques^  les  abbà,  le»  du£s, 
les  comtes,  et  les  autres  grel;lids  seigneurs  y  assislaiest 
Le  maire  dn  perlais  y  préndait  en  l^absence  4a  roi. 

Sous  la  première  rtN:e>  lios  rois  firent  de  ^and» 
biens  Sfux  «glises  ;  et  eonmcie  le  ministère  ëyangélique 
était  incompatible  avec  Tembarras  des  affaires ,  ks 
prélats  <{ûi  possédaient  des  fie&  considérables  ^  com- 
mirent la  justice  de  leurs  terres  h  des  officiers  qui  fu- 
rent appelés  vidâmes^  "vice^Âûmini^  par^e  i|U^iU  te- 
naient }a  place  du  seigneuré 

Sùti^  la  seconde  race^  les  combles ,  les  vicomtes^  les 
/  vitàîf es  et  les  cei^tenicirs  continûment  îi  rranke  la 
justice  dans  les  provinises^  tmi^  ks  rois  envoyaient 
àe  ^mps  en  temps  des  conpimiasaires  pour  écouter  les 
plaintes  des  peuples  ^  et  pour  réformer  les  jiuigemens 
injustea  Ges  commissaires  furent  appelés  missi  donù- 
nicij  ^mHfjréSj  ou  mez  du  roi.  C'étaient  toujours  de 
évéïfiiesy  des  abbés,  ou  des  Comtes  {a)« 

(i)  Les  dacs  étaîetit  proprement  tes  gouverneurs  gêné- 
raux  à^s  provinces,  et  ils  possédaient  en  même  temps  le 
t0iû\é  ou  gottrememem  parficttlitât  de  1»  tapilale.  De  II 
tient  «que  Youldme ,  entre  autres ,  était  èfUihé  <t  comté  x<m 
ensemble ,  et  qu'on  donnait  indifféremment  té  titre  de  Au 
et  de  comte  k  ses  gouverbenrs^  Voyez  les  Diisertatloiis  pré- 
^  cédewtes  sur  Pf^H^^hre  de  cj»s  4(gnitéitf.  (Eék.  J.  C> 

(a)  Il  y  en  avait  ordinairement  deux ,  Pua  ecclésiasiiqa« 


■    '      / 

*  » 

Cea  eommisseiiite»  élàblàrent  des  éche^vo»yjcabinij 
iû  conaentem^nt  et  a»  chois  des  peuplis»,  pour  i&kit' 
la  plaee  des^  lacbimbiirge»,  qui.  avaient  é9é  lès  asses* 
sears  de&  comtes  pendant  la  pruraière  r$ce>  (i).  I}  y 
ea  avait  ordinairett^it  sept,  et  <ipielqitefeib  jusque 
doaze..  Lorsque  le  noflabre  ne  se  trounrait  pas  Mirapiet  ^^ 
OB  y  suppléait  par  des  notables  halûianft  dies  villes. 

Lè9  vi<laiBe9  oonttnuaieDt  aussi  leuvs  fimctioiiB  dana 
les  terrea  des  ëvéques^  mais  apeèa  le  ooacile  de*  Ghâ- 
haSf  les  abbés  prirent,  à  leur  imètailioQ,  desi  officiers^ 
de  justice ,  qui  fiirent  appeiés  advoeaiij  amué^. 

Sur  la  fin  de  la  seconde  tace,  W  ducs,  leacomtea 
ei  liea  vicoDUles  se  tenàintat  propriétaires  des  tevrea 
dont  ils  n^étaient  auparavant  que  les  gouverneurs  et 
les  administrateurs»  Cette .  usurpadoli  se  Ibrtifi»  au 
eommeneeiniesKt.  de  ki  troisièine  vaee ,  et  il  ne  restai 
akfs  atoE  vois  cpe  les  eomtéa  de  Paria  et  d^Orléana  ,• 


et  l'autre  sécalier;  quelquefois  ils  étaient  en  plus  grand 
Qomore,  mais  il 'y,  avait  toujours  autant  d^ecclésiastiques 
qae  de  séculiers.  Us  parcouraient  tous  les  dfifférens  comtés 
de  h  province  où  ils  étaient  envoyés^  Ob*  appelait  ntissati-' 
am  le  pays  soumis  k  leur  jaridictiou.  Us*  étaient  défrayés* 
am  dépens,  du  fisc  ;  6t  tfoiis  cei^  qui  teaaient  du  voi  quelque 
krre  en  bénéfice  ou  fief,  étaient  obligés  de  les  hébergier  gra- 
tis. (  f^oyezD.  Vaissette ,  Histoire  du  Languedoc,  t  i,  p.  437*) 

{EditJ.Ç.) 
(i)  Ce  nom  de  séahùd  ne  lut  adopté,  suivant  P.  Vais- 
^tte ,  que  dans  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Loire.  D'ans 
les  provinces  du  miiU  du  royaume ,  les  éçherins  étaient  nom^ 
Blés  siasplement  Ja^^.^  (£dS^.  J.  CL) 
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et  quelque»  autres  terres  enelavëes  dans  les  duchés  et 
dans  les  comtés.  Nos  rois  firent  pour  lors  rendre  la 
justice  à  Paris  et  à  Orléans  par  des  vicomtes ,  et  en- 
voyèreiit  tous  les  ans  dans  les  provinces,  des  personnes 
d^autorité,  tirées  du  corps  de  la  noblesse ,  pour  recevoir 
les  plaintes  de  leurs  sujets  immédiats.  Ces  personnes 
furent  appelées  bailUfSj  parce  qu'elles  avaient,  pour 
ainsi  dire ,  le  bail ,  la  garde  et  la  tutelle  des  sujets. 
En  quelques  provinces  on  les.  nomma  àénéchàuoc. 

Au  commencement,  il  y  avait  peu  de  ces  baillifs,  et 
les  plus  anciens  sont  ceux  de  Vermandois,  d'Amiens, 
de  Sens,  de  Mâcon,  et  de  Saint-Piérre-le-JMoustier; 
mais  à  mesure  que  les  grands  fiefe  furent  réunis,  à  la 
couronne  ^  le  nombre  des  bailliages  augmenta. 

Les  rois  continuaient  toujours  à  prendre  connais- 
sance des  grandes  affaires.  Us  assemblaient  les  grands 
du  royaume,  et  ces  assemblées  étaient  appelées  la 
cour  du  roij  ou  le  parlement.  Les  grands  qui  y  assis- 
taient furent  qualifiés  barons  du  royaume^  et  ensuite 
pairs  de  France.  Ces  barons  du  royaume  étaient  les 
évêques,  les  ducs,  les  comtes,  en  un  mot,  les  grands 

vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Mais  comme  il 

♦ 

était  mal-aisé  d'examiner  à  fond  la  plupart  des  affai- 
res, les  rois  commirent  des  gens  habiles  pour  les  aider 
de  leurs  soînis  et  de  leurs  conseils  ;  et  ces  conseillers 
furent  appelés  maîtres  du  parlenient. 

Le  sénéchal  de  France  assistait  à  ces  assemblées , 
et  avait  quelque  inspection  sur  les  juges  royaux  j  naiais, 
de  temps  en  temps,  les  rois  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces des  maîtres  du  parlement;  des  ecclés^iastiques 


\ 
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oa  des  gens  d^ëpée,  pôaFj^cevoir  les  plaintes  des>  su- 
jets du  roi,  et  veiller  sur  là  conduite^des  baj:):lifs  et 
des  autres  juges  royaux.  Ces. commissaires  étaient  ap- 
pelés inquisitores^  c'est-à-dire  enquêteur:^.  Lors- 
qu'ils avaient  fait  leur  visite,  ils  envoyaient  un  d'en- 
tre eux  à -la  cour,  poni.  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fait.  '  >      ' 

Quelque  temps  avantle.règne  de  Philippe-^Aûgustë , 
oa  établit  des  oiEciers  de  justice  appelés  prévois.  On 
voit  par. le  testament  de  ce  roi,  de  j'an  JH90,  et  par 
une  ordoniiance  dé  saint  Louisy  de  l'an  12549  que  lés 
baillifs  pouvaient Miestltùer  les  prévôts,  et  même  les 
punir,  lorsqu'ils  étaient  en  faute.  Qn  appelait  aussi  ^des 
prévôts  aux  baillifs,  comniè: il  paraît  par  une  drd«wi- 
nance  de  Philippe-lerBèl.  Voilà  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice royale.    . 

L'i^uvpàtion.  !  que  lesk  grands  seigneurs  firent  des 
grands  fiefs  dont  ils  étaient  les  administrateurs,  i^t 
qu'ils,  s'approprièrent  aussi  le  droit  de  faire  rendre  en 
leur  nom  la  justice  à  leurs  sujets,  et  ce-droit  fut  uni 
aux  fie&  :.non  seixlement  les  âuqs,  les  comtes  et  les 
viconates,  mais  même: les  barons,  vavasseurs  et  autres 
seigneur^,  eurent  le;ur  juridiction.  • 

Dèalors  6n  ne  parla  plus  de^vicaices;  mais  les  rois 
établirent  en  |eur  place  des  officiers  à  qui  ils  com- 
mirent la. garde  des  principaux  châteaux,  et  l'admi- 
nistration de  la  justice;  et  ces  officiers. furent  appelés 
châtelains.  ' 

Les  ducs  et  les  comtes  voulant  imiter  les  tois ,  eurent 
Gonuïie.eux  des  sénéchaux,  auxquels  ils  donnèrent  une 
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fttttortlë  semblable  à  celle  du  isénécliaJi  de  France. 
Tan  976,  la  isénëcbamssëe  de  France  ayaat  élë  rendue 
hërëdkaire ,  les  duos  «et  les  comtes  youiurenl  aussi 
4nroir  d«s  «éBëclniuK  ftiërëditaiDesu  lies  Ticomtes  de 
Tbouars  devinrent  sënécfauix  hérëdîtaires  des  cames 
db  Poitou  ;  les  (sei^eurs  de  JoinvUle ,  des  comtes  de 
Champagne,  les  seigneurs  dTpinoi,  des  comtes  de 
Flandre^  les  sei^ieiirsde  la  Pujsay^,  des  comtes  du 
Perche  j  les  seigneurs  d'Estrëes,  des  •comtes  de  Boo-| 
kçne ,  eftc.  Quelqnes-uns  prëtendeni  <que  ies*  seigneui's 
dé  &!ezé  «étaient  sënëchaux  iiërëdîtaires  des  ducs  de 
!H|oiMfiiaifedie>^  joaifi  Ménage  (i)  assune  que  «c^est  sans 
«raison ,  et  qu'il  n'y  a  en  fque  irois  sënëcheiiix  de  Nor- 
4pfiaiidte>de  oette  maison  :  Pierre^  Jacques  et  iLotais,'  el 
que  Jfesnai  Blosset  de  fiât lemne  Pierre  -et  Jacques  de  Breeé. 

Dans  la  suite,  ces  sënëchaussëes  furent  sion  setde- 
ment  :attacfaëes  aux  fonaîlles,  mais  piâmeaux  ^inci- 
|Xiles  lenres  q[a'elles  possëdaienc.  '. 

Les  ducs  .avaient  ordinairaineiftt  un  »grand4«ënëch»l 
«et  des  sëxiiëchatix  infiarieurs.  Le  sënëcAial  de  Ouyesne 
avait  sons  lui  les  sénéchaux  de  Saintes ,  de  iAme^ 
et  de  Csdiors.  <Ges  officiers  ^particuliers  éiaienc  quel- 
quefois appelës  sous-sénéchaux;^  ainsi  Edouard ,  roi 
d'An^eterre,  ordonna  que  lis  sénéchal  de  Gascogne 
établirait  des  sous-^énéchaux  danp  tout  le  duché. 

Les  ducs  et  les  comtes  les  plus  puissaos  imitèrent 
eacoire  les  rois ,  en  établissant  des  cours  ou  consei'is 
sur  lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  détail  et  «de  la 
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(i)  Nalie  marginale  de  VJtUstohe  de  Sabié,  f.  'ig3. 
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discussion  des  affaires.  Les  diAca  de  fioiin^giiQ  ^%  ào, 
Bretagne  avûeni,  mik  ceoDseil  itppelé  gmndéi-jiours*  X^ei 
comtes  de  Chafi^gnç  ayaieat  nussi  dç«  grands-jowf, 
à  Troyes ,  et.  les  ducs^  de  l%>rmandîe ,  Xéçhiqimn  I^ 
ducs  de  GoyeEmç  et  les  'COfiitas  de  Xoiiloiifie  ^1  dd 
Flandre  avaiem  -égaleme'm  Idjura  <K)nseils}  co  ^m 
n^eiiipéohait  cqpendant  point  que  \e&  gsaodes  iai&iveA 
ne  fiissent  toujioun  portées  à  laceur  àvt  roi. 

Les  principaux  vassaux  des  ducs  «t  des  cômteâ 
éiaiènc  appelés  aax  assises  dé  leors  setgneucs  pour  les 
aidev  de  leurs  eoiisçi)»,  et  9' est  là  roriginé  des  'p9ti!^ 
ou  barons  des  provinoes.  Les  ooisnies  de  Champagne 
ei  de  Peitou  en  avaiem  cfaaeun  sept  ;  les  ocMniies  à^ 
Flaniire  douf  e  ;  mais  ordinairement  i}  xi  y  aviôt  dan» 
chaq[ue  comte  que  quatre  pairs  ou  baiions. 

Par  \^  règleméns  que  nos  rois  araient  iaits,  les  bail- 
lifs  ne  pouvaient,  pendant  le  temps  de  leur  adminis-r 
tration,  se  marier  dans  lenr  bailliage,  ni  acquérir  des 
biens.  Ils  ne  pouvaient  pas  naéme  proGurev  ees  avân«' 
tages  &  leufs  familles.  Ils  étaient  obligés  de  demeurer 
dans  leur  bailliage ,  qi}K)ique  le  temps  de  leur  admi-» 
nistration  fbx  fini,  pour  répondre,  devant  les  efiqué* 
tomrs ,  aux  plaintes  que  les  sujets  dra  roi  pouvaient 
former  contre  eux.  Philippe  de  Beatimanoir  dit  qu^ils 
étaient  obligés  de  se  défendre  en  la  Cour,  des  }uge« 
mens  injustes  qu^o|i  leur  imputait;  mais  cela  ne  ler 
gardait  que  les  affaires  civiles;  cap,  à  Tégard  des  oi^ir 
minelles,  ils  jugeaient  sans  appçl. 

Les  affaires  s^étant  multipliées,  les  baillifs  et  les  séné- 
chaux prirent  de»  lieuteHans  de  robe  longue  pour  les 
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ftôbkger  dans  leurs  fonctions.  Dès  le  règne  de  saint 
Loui«,  ils  avaient  de  ces  lietrtenans,  mais  ce  n  était 
que  daiis  îa  nécessité.  L'an  1297,  les  nobles  de  Cham- 

'  pagné»  se  plaignirent  que  les  taillifs  de  la  province  ne 

laissaient  personne  en  leur  place  pendant  leur  ab- 
sence ;  et  il  fut  réglé ,  aux  grands  -  jours  de  Troyes, 
quils  laisseraient  quelqu'un  en.  leur  place  lorsqu'ils 
seraient  pbligés  de  s^absenter.  .L'an  i3o2,  Philippe- 
le-Bel  ordonna  aux  baillifs  et  aux  sénéchaux  d'ejser- 
cer  eux-mêmes  leurs  offices,  et  ne  leur  permit  de 
prendre  des  lieutenans  que  lorsqit'ils  seraient  mala- 
des, ou  qu'ils  auraient  bçsoin  de  conseil.  Il  leur  en- 
joignit aussi,  lorsqu'ils  seraient  obligés  de  s'absenter, 
de  laisser  quelque  honnête  homme  du  pays,  capable 
et  entendu  .dans  les  affaires.  .• 

*  Voilà,  l'origine  des  lieutenans  des.  bailliages.  Au 
commencement,  leurs  offices  ne  juraient? qu'un  an, 
de  même  que  ceux  des  baillifs.  Mais  lorsque  ces  der- 
niers devinrent  perpétuels,  leqrs  lieutenans  le  .devin- 
rent aussi.  Ce  ne  sont  plus  les  baillifs  qui  metieni 

j"  leurs  lieutenans,  c'est  le  roi  qui  lesja<)mme.  Ce -sont 
eux  qui  prononcent  les  sentences;  mais  elles  sont  ins- 
crites du  nom  du  baillif  ou  du  sénéchal.' Les  baUIiis 
'  et  les  sénéchaux  peuvent  encore  aller  prendre.séançe 
au-dessus  des  lieutenans  ;  et  dans  l'Artois  et  les  au- 
très  Pays-Bas.,  ils  conservent  toujours  le  droit  d'ins- 
.  pection  sur  la  discipline  de  leur  juridiction  (i)^ 

L'abus  que  les  seigneurs  faisaient  de  leur  autpritc 

(i)  Etat  de  la  Ftancê  au  milieu  du  dioD-hmHème  sièeie*  (Edît) 
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dans  radministration  de  la  justice,  soit  en  la  re&sant 
a  leurs  sujets^  ou  en  la  leur  faisant  attendre  trop  long- 
temps, obligea  le  roi  d^  Tentiédier  en  établissant  des 
justices  royales  sur  les  terres  des  seigneurs,  pour  juger 
en  certains  cas.  dont  la  connaissance  semblait  apparte- 
nir au  roi  privativement  à  tout  autre  ;  et  c'est  là  Tori- 
gine  des  cas  royaux. 

Comme  on  prévit  qu'il  ne  serait  pas  aisé  de  faire  con- 
sentir les!  seigneurs  qm  ^^teat,  puissams,  à  1^^  dimdnu- 
tion  de,  leurs  droits^  ITon.icoiiiménçd  par  leé  é.véquesv 
dont;  ^tjelquésrUBS ,  cber;çhaiit\à  se  mettre,  à  couve^ 
de  l'opepressioxi  des. séculiers ,  appelèrent  les  rois  rein 
partage  xieleur  juridiction;  ce'qui;iut  bientôt  suivi  par 
tous  les 'autres 9.  ^i  établi  hxémeidans  les  terres  4es(  dei^ 
gneurs  séculiers* Les. causées, aibsi  rendues  à  la  jurtdid-' 
lion  du  roi  furent  appelées  cas  royaux.  Les  juges  du  roi 
éiant»  indlaé.  suspect^aite  snajets  que  jceux  46s;seignedrs , 
ils  seîSo;iiïiettaiènt  plus  volontiers  \au«\^uges  royaux  ;  et 
en  peu  dç  temps,  la  justice  des  seigneurs  >se  trouva 
restreinte  à.  cQiinalutei;seaIement  de  certains  cas.  .. 

Lies*  baiillifs  et  les  sénéchauX')étaiei]it  toujours  obli* 
gés  de  répondre  à  la  cour  du  roi  ;  mais  la  réunion!  des 
grandes  provinces  à. la  couronne  obligeant  les  faabi- 
tans  de  ces  provinces  à  venir  de.  fort  loin  pour  plaider 
à  la  couj^i  nos  rois,  pour  soulager  leurs  sujets^  établi-, 
rent  en  plusieurs^  endroits  desXours  supérieures  j  pour 
rendre  la  justice. en  dernier  ressort.  Ces  Cours  furent 
^Y^éeSf  pbAemenSj  parce  qu'elles /furent  érigées  à 
l'instar  de  la  Cour  du  roi,  que  l'on  nommait  pour  lors 
parlement. 


.•♦<• 
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ORIGINE  ET  CÉRÉMONIAL 

DBS  irrs  OE  JtlStiCE  (l).  • 

IVdù  Tiecit  èC  ^6;  signifie  •c^lte  expi-seasion  lit  de 
justice?  Nous  qoâ^ftisiidnsia  cKose^'aous  savons  en 
quoi  consistait  la  solennité  voy^le  qu'oi^  désignait 
ainsi,  et  ce* qui  s^yest  pratique  dans  i«s  darniers 
sièples  t  mais  la  difficulté  ^st  de  déterminer  Torigine 
et  la  signification  primitiTedu  mot  litj  associé  à  Tidée 
de  justice/  et  les  ëradits  ne  sont  pas  d^accord  entre 
eux  sur  ce^  snjet. 

Fauçbet  prétend  que  ^it  de  justice  s^est  dit  par 
cormpuon  d'élite  justice  j  electa  justicia  j  parce 
qu^apparemment  le  souyeraiti  se  rendait  personnel- 
lement juge,  et  {»rohonçait  loi^^méme,  diaprés  lavis 
de  9es  pairs  ^  dans  cette  circonstance  extraordinaire 
et  d'exoepdoQ. 

L*article  fort  court  du  Dictionnaire  de  Ménage, 
qui  est  de  Le  Duchàt  y  ne  donne  'pàB  d'autre  étymo- 
logie  ;  et  Ton  y  cite  pour  toute  preuve  uue  remon* 
trance  faite/cp  mars  i57 1,  au  roi  Charleai  1%.,  par  le 
parlement  de  Paris ,  où  il  est  dit  :  Sine^  votre  Cour 
de  parlemenè  à  Pans.....  est  la  Cour  de^  pairs  de 
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Frmicej  id  Cour  dess  Jmiix  de  régale  ,  la  Cour  du 
d0mam^  de  ïuetàre  cour0§mej  ia  ju^Uce  eslite,  au- 
irement  nommée  Jict  de  yotre  justbee. 

L^aiiiieur  d W^  petite  dtsséFtatioii  fmt  curieoaç 
io^ânée  àms  Vannée  littémipej  jea  rejetant  k  senti-' 
smai' de  FftQchet  et.de  Le  Dacbat^  y  sabstiuie  une 
e;&piieatîoii  pki^  aaiicaihie ,  on  n'ose  idicer  plus  exacte, 
«liés  Kfui  ^»é6i^  id'ètre  tapportëe* 

Sotis  la  fiecoodc' Dace,  et  an  coimnenoemem  «Se  là 
troîaîènie,  oosrôi&JlaaaieaA  des. «assemblées  joa-Coor^ 
plénières  en .pUiaîeuFSi  occasions^  telles  ique  leur  e<M|»- 
roonjefiMiii  t  ei  leur  mari^ge^foupotir  aviser  aqix  moyens 
de  «ubwiiqir  aux  besoins  de  TEtai  9  ou  même,  pour  .la 
célébration  Kies.:grandt?6  fâte^  de  TÉglise  chééiientie , 
telles  <{(BieJKoël,  Pâques,. jeic.  Celait  CMeoee  daaf  ces 
assemblées  soletttielles  que  se  jugeaieiit  les  diffiéreuds 
deis  grands  ^tudataîres  de  la  couronne,  lei  que  se  jreiàr 
daiem  t'OUtes  les  déoisâims  d'intérêt  général  mit:  les 
diiEeuHÊs  celail^os^tixdrobs,  comiames  et  priviîlégefs 
4es  diy^f^efi  province  loki  >royaiimê>  On  appefoît  ces 
«éttnimis  Cwrs royales^  ou  Cûuhî  des  Us,. 

Lis  est  9  suivant  le  même  auiieur,  un  mù%  de  rAn** 
cien  roeltiqiie  (qu'on,  pârlaîi  alors,  et  ^i  sigi»i&it  ce 
•qnon  ^mezkd  ià  :préae«vt  par  Cours»  La  preuve  .s'en 
trouve  dans  le  bas-bretoa^  où  ce  mot  /£r  s  esc  conservé 
avec  son  acception  primitîive  de  Cours. 

On  donnait  donc  alors  le  nom  de  lis  de  juatioe  (ec 
tnon  pas  Jii  de  justice)  à  œs  Cours  royales  que  im»  éais 
tenaient  jdans  les  grandes  occasions.  On  a  substitué 
par  la«&uit«  a»  »ot  Usj  ^oa  n'entendait  plus,  celui 
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jdc  lit^  dont  tout  lé  miinde  cbmprenak  le  sèûs  ;  et  de 
là  viendrait  qu^on  aurait  donné  depuis  le  méâi^  tiom 
aux  assemblées  solennelles  où  le  roi, suivi  dé  tous  les 
igcands  de  rÉtal,  va  siéger  au  parlement  pour  déci- 
der )des:  agités  les  plus  importables.  L^isiuteur  de  ces 
remarques  s*àtt^che^:'d^âilleursy  à  prouver  que  le  mot 
Ih  était  lîécjuivalcnt  dé  celui  de  Cours;  et  il  entre  à  cet 
égard  dans  des  détails  fort  <^urieux  (i):  nàaisy^elqtie 
ihgé&iénse  quOi  soit  oeue  explication,  on  préférera 
•peut-^èrare  Forigine  qui!  nous  reste  à 'iIïdiq^er,  parce 
qu'elle  est  plus  natucelle  et  plus  simple,  i  '• 

^On  appelle  lit  de'justicej  le  trône  joù  le  roi  est 
«assis  lorsqu^il  siège  «dlerinellement  en  son  .parlement. 
Soiis- les  deux  premières  races^,  lorsque  les  parle- 
mens  ou  assenfrblées  de^  la-  nation  isé  tenaient  en  pleine 
campagne^  le. roi  y  siégeait  sur  un  trône  d'or,  comme 
il  est  dit  datais. Sigebert  et  Aîmoin.  Màis,<lepuis  que 
le  parleinent  a  tenu  ses  séancesdans  Tintérieur  do 
palais,  on  «a  substitué  à  ce  tbône'  im  dais  et  des  cous- 
sins; et  comme,  dans  rancien  langage, , un  siège  cou- 
vert d'ua  dais  se  nommait  7£c,  on.  a  appeM  litde  jus- 
tice le  trône  où.  le  roi  siège  au  parlement.  Cinq  cous- 
sins £:>rm,ent  le  siège  de  ce  lit  :  :1e  roi  est  assis  sur 
l'un,'  un  aptre  tient 'lieu  d^  dossier  j  deux  autres  ser- 
vent comme  de  bras,  et  soutiennent  les  coudes  du 
monarque;  le  cinquième  est  soiis  ses  pieds.  Charles  Y 
renouvela  cet  ornement  :  dans  la  suite,  Louis  XII  le 

.fit  xe&ire  à  neuf;  »et  il  parait.'qu'il  a  subsisté  jusqu'à 

••  >  •         « 

: '     .  ^ ^ — 

(i)  Voyez  cette  pièce,  dans  l'un  des  volumes  précédens. 
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la  rëvolution  d^  1789.  On  entend  aussi  par  lit  de  fus-' 
ticCj  la  sëance  même  que  le  roi  tient  en  personne  ku 
parlement,  pour  y  délibérer  sur  Les  affaires  impor- 
tantes dé  l'Etat.  Cette  cérémonie  a  toujours  été  ifan^ 
posante  et  pompeuse  :  nous  donnerons  pour  exemple 
la  relation  du  lit  de  justice  tenu  par  Louis  XY  à  son 
avènement  àù  trône  (i).   1  V  .  '  .  > 

((  Le  12  septembre  i^iS,  le  roi  alla  tenir  son. lit 
«  de  justice'  au  parlemenii  :  il  partit  de  Vinicerines 
a  avec  M.  le  duc  4'Orléans,  M.  le  .duc  du  -Maine, 
«  M.  le  comte  de  Toulouse,  M.  le  maréchal  de  Vil- 
«  leroi,  et  M"*  la  ducfae;^se  de  Ventadour.  Sa  Majesté, 
«en  arrivant  au  faubourg  Saint*- Antoine,  fut  coni- 
c<  plinientée  par  MM.  les  prévôt  des  ^marchands  et 
«  échevips  de  la  ville,  qui  lui  furent  présentés  par 
«  M.  le  duc  de  Thres^nes,  gouverneur  de  Paris.  Elle 
u  était  accompagnée  des  deux  compagnies  de  mous- 
«  quetaires ,  des  chevku- légers  et  gendarmes,  des 
((  gardes  de  la,  prévôté  dé  Thôtel,  des  cënt-suissés  et 
«  d'un  grand  nombre  de  gardes-du-corps. 

((Les  régimeiis  des  gardes -françaises  et  suisses 
«  étaient  en  haie  dans  les  rues  de  Paris,  depuis  la 
«  porte  de  la  ville  jusqu'au  palais,  où  le  roi  descen- 
«  dit  au  perron  de  la  Sainte-Ghapelle. 

({  Avant  que  le  roi  sortît  de  S9n. carrosse,. un  oise- 
«  lier  lui  présenta  deux  cages  pleines  d'oiseaux,  qu'il 
((  ouvrit  pour  leur  donner  la  liberté;  cérémonie  usitée 
((  en  pareille  occasion  par  les  rois,  pour  les  faire  sou- 


(i): Extrait  du  Journal  Idstoiique  XocXohvt  ijiS. 
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f(  venir  (fQ^ik  doivem  délivrer  certoins  prisoMBers  en 
(X  fayenv  de  leur  airënement  h  la  emaftoime* 

H  Eln  descendant  de  cattc^se  )  M.  le  priiuje  Charles 
((  de  Lorraine^  grand^cuyev  de  Erai:rce  en  siirvîfv»iiee^ 

I  fo  prît  6a  Maîesié  dadus  âes^  loras ,  eFb  la  povta  fnsqn^à  la 
((  porte  de  ^a  grand'chaîneilbrey  eu  i\  la»  i endt  eiMnre  les 
<(  mains  c^e  M.  le  duc  de  Thrâsmesi^  quifit  Gepur^là 
or  la  fonction  de  grand  -  chambellant^  que  -M.  le  duc 
<(  d^Attwât,  pourvu  de  cettie  ebairge  pair  la  démission 
M  dfi  M.  le  duc  de  Bouillon  son  pève^  Be  put  Eure, 
a  pnrce  ^il  nî'avajit  pas  «core>  prête  senneRt  encre 
u  les  mains  du.  soL 

<r  Ainsi ,  M.  le  duc  de  Tfaresunea  porta  \s  roi  entre 
e  ses  Inras  joisqu^à  sosi^  lit  de  justice.  Sa  Majesté'  avait 
a, été  reçâe^sur  les  degrés  de  la  SQiintt.e*Cbape}l6  par 
«f  quatre  présidens  à  mortier  cli  six  csonseitters,  qui  la 

•  «  SAttinrent;  ayee  les  neiapéehaus  de  Franxie^les  obeva- 
((  liers  de  L'ordre  et  lies  gouverneurs  et  Meufenans- 
r  génÀrasux  des  provinces,  jusque  la  grandTckambre^ 
(ir  où  elle  prit  place  »»  son  lit  die^  joasdaei' 
e  Le  J£funenionar<|ueébdtenibabhTii^ 

_  a  sauaeEna  parlé  duc  de  YiUeroîi,  capitaine' des  goides 
(c  tack  qUiiriter,  qui  portait  anssi  la  queue  db  so»  man-> 
((  teau,  et  par  la  duchesse  deYentadcMtr^  sa  gourer** 
«r  vaaitBX  ei  il  était  précédé  de  M.  le  duc  d'Opléans, 
M  régent  f  des  diiuss;  de  Bourboui^  ^laxis^  d^.  Cbavol^ 
<i  leis,  prince;  de  Conti,  dwe  àxh  Maine,  prinee  de 
<c  DombeS'  et  comte  de  Toulouse ,  princes  dm<  sang  ] 

I 

(i)  Parce  qu'île  était  en  detai  d^  Lo1lÎ8^XrF.  {EM,  C  L.) 
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K  saivî  <lés  dties  dé  I^oftîHes.^  de  Cbarooi  «t  d'Har 
((  Goiirty  €a:piiainea  de  ses  g^rdes^du^cocps  ;.  des  ma** 
((  rëchaux  de  France^  et  autres  seigneurs  de  sai  cour* 

«  Lorsqu^il  fut  dans  son  sîëge  royal  y  M.  le  chau- 
((celier  alla  prendre  sa  place ,  sorvant  de  dessus  le 
«  bsmç  de  MM.  les  présideas* 

<(  Après  que  chaciui  fut  plaoé  ^  le  roi  èiam  sdn 
((  cbapesu  el  le  ren^tunt^  dit  : 

u  Messieurs j  je  suis  "uenu  ici  pour  àious  assurer 
«  de  mon  affection;  M.  le  chancelier  'vous  dira  ma 
<(  velonie\ 

«  M«  le  chancelier  moo^ia  au  siège  royal^  mit  ]t 
(f  genoa  en.  lerre.^  et  demanda  au  roi  la  permisnon 
«  de  parler  ;  puis  il  reviat  en  sa  place  ;  H  s'étant  oçu* 
<(  vert,  il  prononça  son  discours,,  n      {Edit.  C*  L«) 


OBSERVATIONS 


SUk  ÎBS  LITS  ns  JVSTICEi 


NoBT  seulement  les  Cours  souveraines,  niais  en  g^* 
nèral  tons  les  gens  sages  et  cUsintéressés  dans  le^  af*' 
&ires  d^Ëtat,  ont  toujours  considéré  les  lits  de  justice 
des  derniers  siècles  comme  une  atteinte  portée  aux 
Constitutions  du  royaume,  et  une  inconséquence  ma- 
nifeste du  pouvoir  qui  s^y  soumettait  et  les  vîdbit  dans 
une  même  actî«m. 

Yoici  sur  ce  sujet  des  i:éflexiQns  qui  ne  manquent 
ni  de  justesse  ni  de  solidité  dans  leur  ensemble;  elles 
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^pparttebnènt  à  un-  ècrk  publié  eh  tjS&y  à-Tëpôque 
où  les  parlemens  se  liguèrentcoiitre  le  grand  ^conseil 
et  rautori{ë  absolue  dont  il  disposait  :     - 

<c  On  senl  que  ces  volonté»  du  monarque  sdot  bien 
éloignées  d^acquérir,  paj*  une  telle  opération,  quel- 
que poids  nouveau  qu^elles  n^edssent  pas  aupatravant. 
Quand  les  lits  de  justice  > se  tenaient  d Vue  manière 
conforme  à  leur  institution^^  la^  volonté  du  sauyerain 
recevait  vraiment,  un  grand  poids  de  cette  maturité 
de  délibération. 

((  Ce  grand  nombre  d'hommes  sages  qui  devaient  ré- 
fléchi surla  loi,  et  qui  apj^udissatieht  à  &a  disposi- 
tion, en  assuraient  Texcell^ncé.  On  é^iait^sûr  que, 
dans  ce  lit  de;  justice,  tout  avait  été  pèsé;  que  les 
inconvénient  avaient  été  prévus  j  que  les.  avantages 
avaient  été  mûrement  examinés.  Quelle  impression 
de  vénération  n*acquérait  pas  à  la  loi,  dans  Tésprit 
des  peuples ,  ce  concours  de  suffrages  de  la  part  des 
grands  et  des  sages  du  royaume  !  Et  c'est  en  effet  à 
cette  fin,  si  noble  et  si  utile  pour  les  rois  eux-mêmes, 
que  ces  Cours  plénières  sont  destinées  par  leur  es- 
sence  ;  c*est  là  ce  que  les  fondateurs  de  l'Etat  se  sont 
proposé,  par  la  nécessité  de  l'enregistreuïent  au  par- 
lement, pour  tout  ce  que  le  monarque  veut  revêtir 
du  caractère  de  loi  publique  dans  rÉtat.  Mais,  dans 
lés  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  à  présent, 
c'est  tout  le  contraire.  Un  lit  de  justice  ne  se  tient 
pas  pour  recueillir  les  suffrages,  mais  pour  les  sub- 
juguer; ni  pour-  mieux  examiner  et  disrouter  la  loi, 
ses  avantages  oii  ses  inconvéniens,. biais  pour  surmon- 
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ter,  jMit  la  fotce  de  rautoriié,  lesîdifficultés  qu'y  trou» 
vent  les.  sages,  sénateurs  qui  Font  examinée  :  en  sorte 
que  les  peuples  apprennent,  par  l'appareil  même  du 
lit  de  justice,  qu'il  s^àgit  de  faire  passer  une  loi  dan- 
gereuse déjà  jugée  telle  par  les  sages  de  l'Etat  qui 
l'ont  discutée,  et  par  le  refus  qu'ils  ont  fait. de  l'en- 
registrer. .  . 

((  Instruits  que  toutes  les  bonnes  lois  sont  enregis- 
trées sans  difficulté  par  le  parlement,  lelit.de  justice 
vient,  leur  apprendre  que  les  magistrats  refusent  leur 
suffrage  à.la  loi  qu'on  veut  &ire  passer  par  voie  d'au- 
torité, et  qu'il  s'agit. par  conséquent  d'une  loi  mau- 
vaise. 

«  Aussi  voyons-nous  qu'un  jour  de  lit  de  justice  est 
un  jour  de  deuil  pour  la  nation,  et  que  les  peuples,  ne 
présentent  à  leur,  roi  qu'un  visage  de  douleur  et  d'af- 
fliction* 

((  Or,  ce  point  de  vue  est-il  bien  propre  à  donner  du 
poids  à  une  loi,  à  la  faire  respecter  par  les  peuples, 
à  lui  assurer  cette  exécution  invariable,  indépendante 
de  la  contrainte  et  de  la  terreur?  Rien,  au  contraire, 
n'est  plus  capable  de  décréditer  la  loi ,  de  la  rendre 
odieuse  à  l'État,  et  de  diminuer  dans  l'esprit  des  peu- 
ples, cette  impression  de  vénération  qu'on  ne  peut  assee 
inspirer  pour  le  législateur. 

((  Aussi  est-ce  une  maxime  constante  parmi  nous, 
maxime  fondée  sur  l'intérêt  du  monarque  lui-même , 
de  l'État  et  des  peuples ,  que  toute  loi  qui  n'est  en- 
registrée que  par  la  voie  d'autorité  dans  un  lit  de  jus- 
tice^ n'est  point  reconnue  dans  l'État  pour  une  loi , 
L  3«Liv.  3i5 
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et  qu^elIe  est  tenue  pour  non  registrée  (i).  1}  est 
évident  que  ce  n^est  pas  la  tran«^<»iption  machinale 
d*une  loi  dans  un  registre  qui  oonstitue  Fenregistre- 
ment;  c^esc  la  délibération  sérieuse  et  approfondie 
dont  la  transcripticm  n*est.que  la  stôte  et  rexéeution. 
S'il  ne  s'agissait  que  d'écrire  la  loi  sur  un  registre 
pour  qu'on  pût  dire  qu'elle  est  enregistrée,  il  ne  fau- 
drait pas  même  l'appareil  et  l'embarras  d'un  lit  de 
justice  ;  il  suffirait  de  se  Êiire  apporter  le  registre,  m 
de  commander,  par  une  lettre  de  cachet,  au  greffier 
d'enregistrer.  Pourquoi  même  un  tel  registre  serait-il 
plus  nécessaire  h  la  loi  que  tel  autre? 

((  Il  est  donc  évident  qu'une  simple  transcription  sur 
le  registre  du  parlement  n'est  pas  cet  enregistrement 
véntaUe,  nécessaire  à  tonte  loi  pour  devenir  loi  pu- 
blique dans  l'Etat  :  or,  c'est  néanmoins  où  tout  se 
réduit  à  cet  égard  daps  un  lit  de  justice.  Dènc  on 
a  raison  de  tenir  ces  lois  pour  no»  regiflti)le&,  puis- 
qu'on effet  elles  ne  le  sont  point.  Ce  n'est  que  la  déli- 
bération et  l'applaudissemeint  h.  )a  loi  qm  constituent 
Fenregistremeiit  ;  et  c^est  poinr  cette  raiso»  m^e  que 
les  rois,  en^  ces  cas,  s'assu|etiissem  à  ta  Jovmafité  sou- 
ven).  pénibW  pour  eux ,  d'un  lit  de'  justice ,  paf ce 
c^^en  effet  tout  Kt  de  fostice,  dfans  sd  ^^^fînation, 
suppose  par  sa  nature  unedélilléraftion  véritable  dont 


(i)  Cette  maxime  pouvait  être  bonne  en  elle-même  venais 
il  faut  convenir  qu'elle  n'était  pas  À  FaBri  de  toute  contesta- 
tion ,  et  qa'bRe  a  ét^  souvent  démentie  par  le  fait. 

{Mt.  €.  L.) 


on  coiiserVè  tiaètûe  esttorè  Yékïhté  et  la  fdrme.  t>dhc 

effet  cm  fi'y  déHhère  point;  ÎU  iridiri?  lA  mmmon 
j  est  tSèïlêthéti  èôiapm  pAïfr  rî^;;^ùe  fô  M  ifj 
prend  èmtmè  pàiiy^  ët(^''Fé^i'ia''Mù^^^^ 
ibme  cmmifk  <^^é\ie  é§tà  H  aâatérkîiott,  ^ui  s^y 
feit  ènlehdrê:  Toik  ce  qiiî  ^èîttltfe  Sim'H  ^'tih  îkle 
juslice  de  cette  nature,  c'est,  d'un  côté,  là  nèhéêàïiè 
bien  reconnue  de  renregistrement  au  parlement,  puis- 
qu'on emploie  cet  appareil  de  force  et  de  contrainte 
pour  Tobtenir,  et,  de  Tautre,  la  nullité  bien  cons-  ' 
tante  d^une  ombre  d'enregistrement  £iite  sans  la  déli- 
bération et  contre  la  délibération  du  parlement.  Un 
lit  de  justice,  en  ces  cas,  est  tout  à  la  fois  un  témoi- 
gnage public  en  faveur  de  la  nécessité  de  Fenregis- 
trement,  et  une  preuve  éclatante  que  cet  enregistre- 
ment  n'est' pas  intervenu.  C'est  ainsi  que  l'irrégularité 
réclame  contre  elle-même. 

((  Si  vous  voulez  un  trait  qui  vous  rende  cela  sen- 
sible, il  ne  £iut  que  ce  qui  s'est  passé  tout  récem- 
ment au  parlement  de  Rouen  pour  l'édit  de  suppres- 
sion du  bailliage  de  Bayeux.  L'édit  est  envoyé  au 
parlement,  qui  refuse  de  Tenregistrer  :  on  lui  adresse 
des  lettres  de  jussion  multipliées;  il  résiste  avec  cons- 
tance. L'édit  est  donc  contraire  aux  lois?  et  en  effet, 
le  parlement  le  prouve  par  des  remontrances  frap- 
pantes. Qu'arrive-t-il?  M.  de  Luxembourg  est  en- 
voyé avec  ordre  exprès  de  faire  transcrire  l'édit  sur 
le  registre;  le  parlement  n'a  pas  même  la  liberté  de 
délibérer,  et  M.  de  Luxembourg  fait  faire  la  trans- 
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cripiionp  QuVt-on  fait  par-là?  pn  a  constaté  aux  yeux 
de  toute  IJai  terre  ^  et  la  nécessité  de  renregistreiueni 
au  parlement^  et  la  nullité  de  cel^i  qu*on  a  Ëiit  par 
pure, voie  d^autorité^  sans  délibération  et  contre  la 
délibération  <^u. parlement.  Yoilà  précifi^e^t  ce  que 
c'est  qu'un  lit  de  justice  et  un  enregistrenoent  d'édiu 
en  lit  de  justice.  »  (^ Lettre  sur  les  lits  .de  justice^ 
aoAt  1756.)  ;      . 
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SUH  LES  EPEEUVES  PAR  LE  DUEL  ET  PAR  lES  ELEMENS ,       ,, 
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pat  Tin'  pl^  gtlattA  '^îtobi^'^id'amèTirsV'i^^^ 

1^  toâ'i^ë§*aûl^tes^•l)W  tetëtîr,'  apa^^^aVoifiçàrëSiSïti- 
une  W»|^t*èy>lîP^i«ti<ôiïtë:*^J)éû^^è4'lk^  danS^ 

un  aiïtt^  historieil'f  è«  B^il^y  Ir^îâffque  ^tiélqii^  <èn^ 
droits  Qj^poséd^'il  mànc^é^sëtf^êntîîè-^àSK^èh 
discerner  lai  Y^ritë'C'feiilsi^  il^îrà  plusîè^fe  aiïtëia^/ 
où  sans^  rièniàpp^ëiMre  dè^iidtiVèaii;  bU  kânà  AiWéîr 
cë'(jui  serâ«»dôut€fti«2^6ti  c6ttlraa(f<«6ii'e.''>-^''  S  f- 'i'''^> 
Si  les*  faits  sont  dbscursy  <Jii' itoure  ^èiicore  nàôSrnS  ^ 
de  lumière  sur  ce  qui  concerne  les  usagés  d'uiie  an- 
cienne  nation. ^L*bb^cui*hé  qu'on  rencoritte  àcèVlS^ard 
dans  rhi5«ôtî^,>'Vlfen<"4e^  dé  que  leaàiiteurs  qùï»  écri- 
vent céï^  d^  lèu(t  léttîps^  iie  s'atiéënt' guère  d'ékplî- 
quer  les  usages  'concilia  auxquels  sont  ïélatife  IcS  Mts 
qu'ils  rapportent  ;  mais  leurs  ouvragés  vetiant  à  passer 
à  la  postérité  ;  et  ,ces  usages  étant  abolis  bu  changés  y 
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on  trouve  beaucoup  d*obscurité  dans  des  choses  qui 
étaient  fort  claires  pour  des  contemporains.  C'est  ainsi 
que  la  lettre  la  plus  sj^^^p  4*^^  f?^^  ^  ^^^  autre  serait 
souvent  une  énigme  pour  un  tiers. 

Rien  ne  justifie  mieux  ms^  réQe^:i<^  g\ijp  Tb^oire 
d'un  peuple  étrapger.  ÏJéloig^p^epX  des  lieux  fait  à 
notre  égar4  ]p  V^^^^  f^^  <p)6  celui  des  temps.  De  là 
vient  que  ceux  qui  entreprennwit  d'écrire  l'histoire 
d'une  nation  étrangèiç^  Qojx|||ie^cQnt  par  nous  donner 
une  idée  de  «es  mœurs  et  de  ses  coutumes  :  ils  sen- 
tent que,  sans  cette  connaissance,  nous  ne  serions  pas 
en  état  d'entendre  la  plupart  des  faits  qu'ils  ont  à 

ï?flP9ff«^ji.8^.ilW>^îrtajï^. epWeîîl.è  ftft  sujet à^m des 
4é^ilS  ^'?w!?nV'»lmjgr^n4«j  sp^  fe  p^pte..d(jftt  ils 

nop^Sfi  ÇIWp2â5?p^ï^<|ft'iijaj>pg^^  O^la^oé^tTOs. 

ié^\}fmi  *^y^ç.  bfjaijçffii\  4«  Way^)  ^i'psjirÂ,  Us 
noi;ifi4S5iç^Rt:jJes  ÇiWiftfi%u5Bs>  tA  Wp\  ^  .<fe«Ju- 
mières  ;  peut-éti«  ;  J?t4m»i  «ft  .côôtWî«ilriJl  I  ng^ifls.  ppur 

diV^  }a,  çf^pinapçjilji/px  it  ^'jij  «R  a,  pp^^T^V^  pPWA  de  pi?» 
singuljèires  çt  de  iftw»*.  4fiîa#rÇ«B§  q»ft  h*  ^fwaves 

tevi$es,  soit  civiles,  soi|t  crim^U^^.  1^  ii;iges  d^* 
raient  akw  ksçrment  à  rajçwsé.  qui,  muç  preiwe 


y 


(  39«  )      < 

d6  la  vërilé  de  son  affiraunion,  subissait  qudques- 
unes  dçs  ëpreuyes  dont  je  Tais  parler.^  Ces  ju^mens 
étaieni  nommes  jtigemens  de  Dieu^  pairce  que  Uon 
était  persuadé  que.  Vévènement  de  ees  épreuves,  qui 
aurait  pu  en  toute  autre  occasion  être  impute  au 
hasard  y  était  ^  dans  celle-ci,  un  jugement  formel  |iar 
lequel  Dieu  frisait  ooimaitre  clairement  la  vërilë  isn 
puDJSsant  le  parjujOi 

Lea  auteurs  qui  parlent  de  ces  ^reu^es  rapportent 
aimplemeaat  ôms  frits  sans  liaison,  soUirent  contradio'- 
toires,  et  plus  propres  à  frire  naître  les  doutes  quVW 
résoudre*  '    . 

Je  Yais  tieher  d^éclaircir  ce  fioîiit  d^brisinire;  et 
{MMir  le  traiter  avec  plua  d'ordre,  j'exposerai,  aansmai- 
rement  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  épreuves  ;  j*erx«- 
xninevai  oiisiiît^  quel  j|u§eme»t  on.  an  peut  poster* 

IjG«!i(^e  les.  Rcnnaiiia  s'emparèremi  de&  Ganikes^  ils 
ipomyèreitil  des  peuples  harbaieSi,  et  qui  par  ooiisé^ 
quent  il»  devaieiaili  paa  étve  enaoae  assez,  corvorapit» 
pour  avoîxï  beancoiq)  muk^ilié  ksloisi^  quine^mis* 
aent  4fii'a:iec  lés  .erimes*  Mais,  les  &oaEiaâaisi,  qui/ vou^- 
laient  que  leur  empire  ne  fiit  qu'un  grand  corps  gou* 
vemé  par  un  même  esprit,  pariaièni  partcnit  le  ors 
lois»  «ree  leurs  oonquèlies  :  ik  y  assu jettûrent  lesi  Gau^ 
laia;;  et  ce  fut  peut-étse;  èi  ces*  Icîs  q^  canis^cft  dure)tit 
la  pseinièxre  cminaîasanc»  dea  onimes ,.  du*,  moîausi  des 
ciâflws  réfléalm  D'ailleuna  cea^baslDaces^firappéad'aid* 
HéraÙKHi.  pour  ks  Rolnaîiis,.  vonkiDsnt;ksâmUeiiç  if» 
GhcKcbèoent  à  se  polir,,  et  le  premier  pas  veirs  la  poli- 
tease^  n!e6t.qâ&.  tvop  somteiit  cpntrb  Tinacttence  ;  ils* 
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affectèrent  le  luxe  de  leurs^  yain^aeurs';  ils  ne  songé** 
reniplus  à  sécouer*le  jougy  et  ils  dévinrent  polis  et 
esclavesi.  Ainsi,  la  Gaule  était  devenue  toute  roinaine 
lorsque  les  Francs  s'en'  emparèrent, 
i  Les  Francs 9 >  assez  semblables  aux  anciens  Gaulois, 
boipaient  leurs  lois  à  quelques  usages  qu'ils  avaient 
reçus  de  leurs  ancêtres  :  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  code  des  lois  antiques,  pour  jug^r  de  leurs  mœurs; 
tous  les  cas  détaillés  où  prévus  ne  sont  que  des. lar- 
cins, :des  '  querelles  ^  «t  :toùt  ce  qui  peut  naître  de  la 
violence^  ■-.■'.-.  ^ 

INos  premiers  rois,  en  conservant  leurs  usages,  lais- 
sèrent, .vivre  suivant;  la  loi  romaine  les  Gaulois  et  les 
Romains ,  qui  ne  formaient  alors  qu'un  peuple  dans 
les  Gaules;  .     .     ;•  ,      . 

Cependant,  le 'mélange' des  peuples  ât  qu'însensi- 
blemeàt .  les<  3|^aitiquefirs  empruntèrent  les  <  lois  >  des 
vaincus;  eticeux)-ci  adoptant  plusieurs  ùtoges«^es 
vainqueurs,:  il  y  en  eut  qui  leur  &irent  âbsolumient 
coinmuns  :  tejs.  étaient  çèuxiqui  cc»c^nftient'i  les 
épreuves  comprises  sous  le  nom  général  de  Jugemens 
de  Dieu.         >.  •  ?. 

4 

.  i  Lés  Eraâos,  avaii^t  que  jd'avoir  IWage  de  Féoriture, 
et/ même  depuis,  se  servaient  plus  darnsleiirs  procès 
de  téiâoîns  quetd;e  titres;  niais,  soit  que.  le 'nombre 
des  témoins  ne.  f&t  pas  suffisant,  ou  leur  tânoi^age 
assez. clair^  les  affaires  paraissaient  souvent  douteuses: 
c'était  dans  ces. occasions  que  l'on  recourait.au  ser- 
ment el  aux  épreuves.. Il  y  en  avait  de. bien  des  es- 
pèces, mais  çUes  se  .'rapportaient  toutes  à.  trois  prin- 
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cipales,  savoir  :  le  Serment,  le  Duel  et  l'Ordalie,  ou 
l'ëpreuve  par  les  ël^mens. 

Le  serment,  qu^on  nommait  ^xx&si  purgdtion  cano- 
nique^ se  faisait  de  plusieurs  manières.  L'aecusé  (i) 
prenant  une  poignée  d'ëpis,  les  jetait  en  Tair  en  attes- 
tant le  Ciel  de  son  innocence  ;  quelquefois ,  une  lance 
à  la  main ,  il  déclarait  qu'il  ëtait  prêt  à  soutenir  par 
le  fer  ce  qu'il  affirmait  par  serment;  mais  l'usage  le 
plus  ordinaire^  et  le  seul  qui  subsista  dans  la  suite, 
éiait  de  jurer  sur  un  tombeau,  sur  des  reliques,  sur 
l'autel,  ou  sur  les  Évangiles. 

Quand  il  s'agiissait  d'une  accusation  grave  Ihvmée 
par  plfisieurs  témoins,  i mais  dont  le  nombre  était 
moindre '  xjue  ceKii  que^la  loi  exigeait^  ils  ne  pou- 
vaient former  qu'une  présomption  plus  ou  moins 
grande,  suivant  le  nombre  des  accusateurs.  Ce  cas 
était  d'autant  plus  fréquent,  que  la  loi,  pour  con- 
vaincre, un  accusé,  exigoait' beaucoup idie  témoins  :  il 
en  fallait  soixante-douze  contre  un  évéque,  quarante 
œntre* rua-  prêtre;  plus  ou  moins  cànire^un^ilaïque, 
suivant  la  <piaiité  de  raccosé'Cm  la  gravité'd^  Paccu- 
sation.  Lor^ue  ce  nombre  n'était  pas  complet,  l'ac- 
cusé ue  pouvait  être  condamné  ;  mais  >  il  .était  obligé 
de  présenta  plusiem^s  personnes,,  où  le  juge  les  nom^ 
mait  d'office,  et  en  fixait- le  i^ombré  suivant  celui  des 
accusateurs,  mais  ordinairement  à  douze  (2).  Ces  té- 

«     — ■  ■      ■  .  .  — ■  ■  ,      ■ 

(1)  Jurator  i^el  SacràmtniaUs*    '  < 

(2.)  Cof^uraiores,''cojhpiurgatcns  pocabantur.  (Vide  decre- 
tam  Childeberii  régis.)  Duodecim  personis  se  ex  hoc  sacra- 


iBoin«  au^slaie»t  rumacenoe  de  raeeusé,  ou,  ce  qu'il 
est  plus  raisonnable  de  penaeTi  C€iitifiaient  qu'ilâ  le 
croyaient  in^psibk  du  orinie  dont  on  raocusait^  et 
par-là  formaient  en  aa  faveur  «une  jH^somption  d'inno- 
cence capable  de  détruire  ou  de  balancer  Taccusaitiott 
intentëe  centre  loi*  J^om  t^rouvon»  dan»  rhisioire  usk 
exemple  bien  singulier  d'un  pareil  serment. 

Gronftran^  roi  de  Bourgogne^  frisant  difàfxAté  de 
reeonnaÂtce  Ootaire  II  pour  fila  de  Cliilpér»o>  soit 

■ 

frère  ^  Fr^dëgonde,  mère  de  Cloiaire^  non  aeulement 
jura  que  son  fils  ëtait  légitime ,  ^ais.  fit  lurep  la  même 
chose  pas  trois  évéquea  et  trois  centa  autres  tâatcniis. 
Gontraa  n'bésiia  plus  à  reconnaître;  Clotaire  jpoiodr  son 
nevc^u  s  s'il  formait  des  doutes  ^il  n'était  paa  dn  mcûns^ 
fioart  dÂificileiui;  les  py^nveà. 

Quidques  lois  exigeaient  que,  dan& une  acc;uaatm^ 
d'aduhère,  l'acciisée  f|t  jurei?  ^vec  elle  deaitémains  de 
son  ae:^e.  Etak^^e,  de  la  part  de  ki.  loi,  fiiTeor  ou 
sévérité? 

On  treavaaiiflsifdAiâinttrseGcafiîons.eEàJi'afiousaiiew 
poni^ait  pcâeiiter  un^  )naètâe  des  témoins,  qui  deiroient 
jurer  ^veo  L'aecusi^,  de  façoiL  cependant  tpiei  cekii-ci 
pùk  en  récuser  deux:  deL  tcois.^  Mais>c»aiment  un  acoi- 
safeeuff  pànyaî^-ili  fiNimic  ^  aant  adnreraaise  les  t^omns 
de^son*  innùeenicd'?  cela  paraît  d'abowpd  contradiotoire» 


_  j. 


menio  exuaU  (Leges  Burgund.,  lit.  8.)  Cian  duodedm  jvartt 
(Leges  Bajuv.,  tit  8,  §  3.)  Cura  dmdecmi sacmanenlaiibus  ju- 
ret  de  Ute  suâ*  (Legea  Frtsoniisa^  iUv  i^)  Sua^  duodêoima  manu 
jupet 
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Pops  p(%a|dis6 }«  icHffiaMll^^  il  si^BSl  d*ol|8erver,  oMame 
i^CHis  r^vom  ^é\V  ét^Mx  y  que  les  tëpooins  qui  sWis- 
saieqt  41^  sermesit  d9  V^^^^^  jutaiqil;  simplemeiit 
qu^i]^  l^  cf gy^ient  ini^oeent ,  et  fi)rtîfia|ent  leui?  afSr- 
i|aat|Qn  fi^  motifs  plus  ou  qfieins  ions,  sumnt  k  eon- 
Qas^çç  qK*ill§  ftiaiem  en  sa  probité.  Ai^isi,  ra^cousateur 
ex^g^îl.^  qy^  t^U.  ei  tels  qui  étaient  à  porféd  de  cafi- 
qfuffe  les  fUioeuQS  i^t  ^e  caractère  de  Faecusé)  fussent 
iA^?s<%4$  y  ou  bibo  l^ccusë  étant  sur  de  sqn  inno- 
<ff^l}Çfl  $1 4e  Aa^iréputation,  et  dans  des  cas  oà  son  ae- 
ciif^tei^  xCdiif^  point  de  téoaoins ,  il  le  défiait  d'en 
ipoK^Y^  %^T^^  tihmHW^  vmjpms  le  dfoit  de  réçu^tion. 

Il  est  certain  que  la  religion  du  serment  était  en 
gric^e  ^é«éiî«lion  dbea  ces  p^uplf  s  ;  ils  avaient  peine 
à  9Dppsii«t:  qn'l>A  P^t  Àtse  pagure  :  Doiais  en  louant  oe 
sfip^iinml,  PU  j^  jurait  asaes  admifer  par  quelles 
r^dv^ul^s  ^  hmç»  pratiques  ils*  oyaient  qu'on  poin 
vait  e«  éludiçri  Viçffetè 

I#  Wi  i^Ç^l^vml^lit  pxi^eit^ua^senDfnx  de  ses 
Sj^^  s  ^\  «Tiigll^fc  «m^i  de  les  eKpoa^r.  au  4liâtiment 
^  P?!^V^i>  l^^fi^  i^Hi^P^  s^.unQ.ehâssé  sans  reliques  ; 
ccjgyitç  ^i  1^  ^nii^pf^  4i»  h«Qn$$ience  n'était  pas 

le;  Y^S«^te«?ï'fflSBt  >*4Qn^;  l^;ç^te  nW-.^e  l^siffiai^il. 
Ç!#iîftfe  aB»ç  .ffljie  jiçl^e  WpR;  gVQSsjèriei  et  bien  &Msse 
dii  pieu  4'«?prtt  ^i  de.  vépité. 

Quelquefois ,  ni^Agré  ]|e  siermçM  de  Faccusé ,  Tac- 
q^tfeur  persistait  à^v^  sop  aocu^^ûo»  ;  alors  Faoci»- 
sateur,  pour  preuve  de  la  vérité^  et  Taoçusé,  pour 
preuve  4^  ^n  inçpoencç,,  ou  tous,  d^xap^  ensemble, 
4^andaienj^  le  combai.  II  &Uaii(  y  ê^e  aut^iaé  par 


(  %!5  ) 

senience  dû  juge  :  sSil  \\]^(àdit  qu^ il  échéèdt  gagé  de 
bataille j  raocusé  jetait  un  gage,  qui  d^ordinaire  était 
un  gant  j  ce  gage  était  relève  patrie  jugé,  ou  par  Tac* 
cusàteur  avec  pérmissiDu  du  juge';  ensuite'^  ié^  cMA- 

•  .  ,  • 

battans  étaient  constitués  prisonniers ,  ou  '  réttds  '  a'  la 
garde  de-  gens  qui  eh  répondaient;  Liés  gages  'étàht'^ 
reçus  7  les  parties  '  ne  pouvaient  plus  s*acconiifidder 

r  fi 

que  du  consentement -du  juge ,  quHljs'n'ôbtenàiràt 
qu^avèc  peine,  et  en  payant  Tameudb  que  le  Seigneur- 
avait  droit ) de  :pré<!endré  sur  les  biens; 'W  ht' sùcééssion 
du  VaincùVSi,  avant! le  cotoBatjlW  kîèé' dèuk  's'ën- 
iuyâit^  il  était  déclaré 'inii^e  et  Cô)ivàilïcu''dtirèriMté, 
ou  d accusation  calomnieuse;    «^     :^      it    ":  * /- 

Le  juge  fixait  le  jour,  le^Heu 'dcda  dy^rèe' dto -èeMûi- 
bat,  r^làitre^.iv>isitaitilê»iafaiëS);  il  faisait! déshabiller 
les  eombattans  pour  saToit  sU^n-y  àlrtaiit  ni  frsÉtftde'  ni 
charme^  (car  on  erojait'  aussi  atnq  ^harmé^;  it^leur 
partageait  le  soleil  et  l'avantage  dit  champ  de  bataille. 
r  Avant  iqoeid^entrer  ,0n  lide^l  'ô)ï  "défait  des  gages 
devantle^  juge ,  iponrtenir  liW^i'àtiiëiîde'du?  taiûcu  ; 
on' faisait  k^bénéâàbtidil'di^arââlis'èÈvec  dèè'|>tîères 
dont  noùsf  avons* fettWreM le»' fcttagtttite^'î^^bt  lés  6(âlûiai- 
tansvapirès  s'être  ddrïhé  fé'èipfe^^^îfl^^t'^^îîiëtirs  dé- 
mentis, en  venaient  aiïx  liiâifis:  iLé  (etiipsdii*  combat 
étant  expiré/  oii  durant  jusqu'à  la  nuit  éveè?  ûh  suc- 
cès ^al,  l'acciisé était  regardé  i^omnievainqtieur.. La 
peine  du  viairicu  était "fcëlle  qu'eût  méritée' le  *ërimè 
dont  il  était  question.'     >'  ^^  .      :;        ■[  .* .    .' 

La  preuve  par  le 'duel' était  ordinairement  celle  des 
nobles;  mais  les  éôclésiastiques,  lés  malades,  les  es- 
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tropiés  y  les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  et  un  ans , 
et  les  hommes, au-dessus  de  soixante,  en  étaient  dis- 
pen^  :  quelquefois  on  le  leur  permettait,  et  quel- 
quefois on  les  obligeait  de  Êiire  combattre  un  cham- 
pion à;  leur  place* 

Les  champions  (i)  étaient  des  braves  de  profes- 
sion qui,  pour  une  somme  d'argent,  entraient  en  lice 

pour  quelqu'un  dispensé  du  combat  :  les  femmes  en 

♦ 

pouvaient  aussi  employer.  Les  champions  étaient  ré- 
putés infâmes }  ils  combattaient  toujours  à  pied,  avec 
un  Babit  et  des  armes  qui  leur  étaient  particuliers. 
Celui ,  qui  les  enlployait  restait  en  otage  ;  et  si  son 
champion  était  vaincia ,  l'un  et  l'autre  subissaient  la 
même  peine.  La  condition  des  champions ,  dans  quel- 
ques endroits ,  était  encore  plus  dure  ^  car  ils  avaient 
le  poing  coupé,  ou  étaient  mis  à  mort,  qudique. celui 
qui  Jes  avait  employés  en  f&Lt  quitte  pour  une  amende , 
qi^nd  il  ne  s'agissait  pas  de  crime  capital.  Le  cham- 
pion qui  avait  été  vaincu,  et  à  qui  l'on  avait  fait  grâce, 
ne  pouvait  plus  combattre  qu'à  son  corps  défendant  ; 
ainsi  aucun  ne  pouvait  continuer  cette  profession  que 
par.  une  suite  de  victoires.  L'accusé  pouvait  seul  em- 
ployer un  champion,  car  l'accusateur  devait  com- 
battre en  personne. 
Gontraiiy  roi  de  Bourgogne,  ayant  trouvé  dans  une 


(i)  Vide  ConstiU  Sic.,  1.  a  ,  tit.  87.  Beaumanoir,  c.  61.  Assi. 
HierosoLf  c.  97 ,  etprœserlim,  Vetera  urbis  Ambîanensis  usaUca, 
et  Consuetudinem  Normanniœ,  c.  68.  Vide;  tandem,  Statuta 
sancii  Ludoçid* 


(398) 

forêt  un  buffle  nouvellement  tuë ,  un  garde  du  bois 
eii  aoousa  tin  ohambellan  :  oeluî*ei  niant  le  fait,  Çroni- 
ttan  voulut  que  k  due)  eri  di^cîdftty  et  oblige  \e  cbfltoi- 
beUsln^  qui  était  âgé  et  infîriné^  de  iiife  eômbattfé  Won 
neveu  à  sa  place.  Ce  jeune  homme  blessa  et  têirràs^  )è 
garde  f  mais  voulant  k  désarmer,  il  ^^sùSéi^à  tùi-tîiJme 
dans  Tépée  de  son  ennemi ,  et  tomba  Mort.  Soti  ofiéîe 
voulut  sVn&ir;  mais  il  fiit  arrêté  y  et  lapidé  siitf  le 
champ.  Cet  oKémpIe  pourrait  proat^  ^6  laf  •péifië  dii 
vamcii  j  ooinme  parjure ,  était  plus^  sétèf^  c[tte  èéifé 
qu^èût  méritée  le  cirime  dont  il  s^agissafit  ^  d^autstht  ^*il 
ne  parait  pas  que  celui  du  chambellan  éÂt  itiérit^  la 
mort  chez  des  peuples  où  la  |>eii¥e  dê^  ci^inite^  cÉjfiiSiAx 
se  rachetait  par  des  amendes; 

Outre  les  dispenses  de  condittdïi  et  d^étâCv  il  ^  à^Ai 
qiieltpes  cireonstancés  qm  empêchaient  le  dhél;  elles 
sont  rapportées  dans  les  loties  Élites  k  C6  ^iljéf;  Msriâ  rien 
ne  pouvait  èa  dispenser  quand  on  étafit  âctnsë  dé  Hà- 
htsôn  ;  )e^  primées  du*  saàg  mêffîè^  étaS^eM  OM^^  àti 

combat  (ï)* 

La  preuve  par  le  duel  était  si  ôotfkmtiAé'y  et  déirM 
si  fbrb  du  goût  de  ces  temps-là ,  qù'api*és  av6iit  éiS  étA- 
piejée  da«B  le»  âifaîréis  éi^imiâellésy  où  ^ën  ièrVïiiH' 
différemment  pour  décider  toutes  ^tfé^dife^cfttè^ion^, 
sok  puMiques,  SOifl  pttrtie^iièréà*.  S'â^  s'étevètiC  tiii^  dis- 
pute sur  la  propriété  d^un  fonds,  sur  Tétat  d'une  per- 

(i)  n  Gar  »  t«aia»  t^^  ikHk  iîifïMài  «ffte  ftiP  épaifgttft- 
.«  rtiént  m  htkt  êtfé  éay^fs  «eK*  ^  â«ètée.  >r(^é^^ 
manoir.) 
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sonne  ;  si  le  droit  n^ëtait  pas  bien  clair  de  part  et 
d'autre ,  on  pi'enait  des  champions  pour  Féclaircir. 

L'empereur  Othon  I'^,  vers  Tan  968/  ày&nt  èon- 
suite  les  dcMSteurs,  pour  savoir  si  en  ligne  directe  la 
représentation  dereiit  avoir  lieu  ;  ôomme  il^  citaient 
de  difl^rens  avis^  on  nomma  denx  brates  pdOf  déci- 
der ce  pcnn»!  de  droit  :  l'avantage  étant  démeufé  à 
celui  qui  soutenait  k  représentanioii ,  Femperectf  ôr- 
donna  qu'elle  eàt  lieu  à  l'avenir* 

Le»  preuves  amopielles  recouraient  eeiix  qui  ne 
portaient  pas  les  sarmesy  étaient  toutes  eomprifses  dan^ 
Tordalie.  t 

L'ordalie  ^  tenlie  saxon  ^  ne  signifiait  of iginaire* 
ment  qu'un  jugem^ut  ezt  giénéral  :  ibais  y  coiâme  les 
épreuves  passaient  pour  les  jugemens  pdr  eacellenee; 
jusque-là  qu'on  les  nommait  jugemens  de  IHeuj  on 
ne  l'appliqua  qu'à  ces  derniecs  ;  et  l'usage  le  déter- 
mina dans»  la  suite  acrx  seules  épi:euves  pwr  les  élé- 
mens ,  et  à  toutes  celles  dont  usait  le  peuple. 

La  première,  et  celle  dont  se  servaient  aussi  les 
noble»^  les  pifétresr  et  oiivlres  personnes  Ubves  qa'on 
dispensait  dci  combat  ^  étaîil  la  preuve  par  k  fer  ar- 
dent :  c'éeaii  ime  barre  de  fet  d'environ*  trois  Kvres 
pesant.  Ce  fer  était  béni  aveè-  plissienvs  cérémoniee, 
et  gardé  dans  une  église  qui  en  avait  le  dvoit,  car 
toutes  ne  Tavaient  pas  f  et' c'était  une  distinciion  «osai 
utile  qu  bonorable;  car  avant  que  de  toucher  le  fer, 
on  payait  un;  dipoàt  à  l'église  où  se  faisait  l'épreuve. 

L'accusé  f  après  avoir  jeèné  trois  jours  au  prin  et 
à  l'eau,  entendait  la  messe  :  il  j  communient,  et  fei- 
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sait)  avant  que  de  recevoir  reucharistie,. serment  de 
son  innocence.  Il  était  conduit  à  Tendroit  de  Téglise 
destiné  à  faire  l'épreuve;  on  lui  jetait  de  Teau  bénite; 
il  en  buvait  même;  ensuite  il  prenait  le  fer^  qu'ion 
avait  Élit  rougir  plus  ou  moi^,  selon  les  présomptions 
et  la  gravité  du  crime  ;  il  le  soulevait  deux  ou  trois 
fois,  ou  le  portait  plus  ou  moins  loin ,  suivant  la  sen- 
tence. Pendant  cette  opération ,  les  prêtres  récitaient 
les  prières  qui  étaient  d'usage.  On  lui  mettait  ensuite 
la  main  dans  un  sac,  que  Ton  fermait  exactement,  et 
sur  lequel  le  juge  et  la  partie  adverse  apposaient  leurs 
sceaux,  pour  les  lever  trois  jours  après  :  alors,  s^il  ne 
paraissait  point  de  marque  de  brûlure,  ou,  ce  qu'il 
est  important  de  :  remarquer,  suivant  la  nature  et  à 
l'inspection  de  la  plaie ,  l'accusé  était  absous  ou  dé- 
claré coupable^ 

La  même  épreuve  se  faisait  encore  en  mettant  la 
main  dans  un  gantelet.de  fer  rongé,  ou  en  marchant 
sur  des  barres  de  fer  jusqu'au  nond>re  de  douze ,  mais 
ordinairement  de  neuf. 

L'épreuve  par  l'eau  bouillante  se  faisait  avec  les 
mêmes  cérémonies ,  en  plongeant  la  main  dan^  une 
cuve  pour  y  prendre  un  anneau  qui  y  était  suspendu 
plus  ou  moins  profondément. 

Le  pape  Etienne  Y  condamna  toutes  ces  épreuves 
comme  fausses  et  superstitieuses,  et  Frédéric  II  les 
défendit  comme  folles  et  ridicules. 

L'épreuve  par  l'eau  froide,  qui  était  celle  du  petit 
peuple,  se  faisait  assez  simplement.  Après  quelques 
oraisons  prononcées  sur  le  patient,  on  lui  liait  la  main 
% 
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droiieaveèjlêpittU  gauche,  euk  maii^'gâuche  avëîâ  le 
pied  drok;>  éi. dans. cet  ëtat  on  le  jetait  à  l^eatf 'ris^ilt 
surnagfôMt,  on  le  iraitaU  ericrimiiïel»;-  s'il  eôftmçait,  • 
ilélait  déclaré  innocent.  Sur  ce  pied-là,  il  devait  se  - 
irouyer '  ppu  de  coupables ,  pavce'  qu  an  hômfiie  ne 
pwfaàt  faipë>au42ua:]a(iouyement,  et  soiivoiamë  étant 
d'un  poidf  supérieur  à>im  é^l  ypUnrie  d'ean,  i}  dèit 
nécessairement  en&hcën.On  JQ!igJiQrait>pasisan-s^dbi:fte 
un  principe  de  statique  aussi'^xnplè  et  d'^iMe'^kpé-  ' 
rienee  s*  coininuitie^  iÀàis.la.sinipIipi(qé  -de  ces  telfr^pd^là  > 
aitendait'toiijours  un  miraiele,  qu'ils  ne  croyaient  pa^  ' 
^ue  le  Ciel  pût  leur^  reftiser  pour  faire  cciAïifat^e  là  ' 
véri^é.ll  est  vrai  que,  dans- cette  épreuve,  le  miraélé 
devait  s^opére^r  sur  le  coupable^  au  lieu  que,  dans' 
celle  du-  feu, -ij^  devait'  ai^'^v^'^  datià-  là  personne*  de 
l'innocentl  •         r  ^  ..,;.*. 

L'épreuVe  paiï  F^au  £|*dlde  était  en  usage  dès' le 
neuvième  sièele',  puisque  Loûisr  le -Débonnaire  la 
défqqdît  pur  ntï  capitulaire  èicprès  âé  Sag  (i)  :  ce-  • 
pédant-,  qfe)qu^t0ïnp5  après -elle  reprit  fkveur,  et' 
continua  d'être  pratiquée  jusqu'eri  Ï2i5,i  qu'elle  fiit 
absolument  défendue  par  le  concile  de  Latram  Dans 
le  seizième  siècle,  elle  recommença  en  Westpbalie, 
d'où  elle  repassa  insènsiblementcen  France.  Le  par- 
lement de  Paris  la  défendit  pa(r  un  arrêt  de  là  Tour- 

nelle,  du  i*'^  décembre  1 60) .  On  dit  qu'on  en  trouve 

i 

-  -  .  ■  - 

(i)  Utexamen  eupat/ngiàm,  quodJuitietdtsfad^hûntàmissis 
mstris  omnibus  interdkatitr,  neciiilmùs^fiat'(CoBC^^t:  7/1S87,  • 
p.  667-> 

I.  3«  LÎV,  26 
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encore  des.  vestiges  ^  mais  non  pa^  -  jurid^uesi^v  dans 
quelques  p?roviiices*.  Il  est  encore  parlé,  idant»  lés  lois 
anciennes,  dé  TépréJuiYe  de  la  croix  et  de  celle  de 
re»iqha^i$tié.  .    .    •      \.  ..     . 

Dans  Vëpireuve  de  la  :  croix  (i),  les  deux  parties  se 
tenaj^Co^t  devant  une  croix,  les  kras  élevés.;  èelle  des 
dei^^  qui  tonibâit  la  première  dé  lassitiide  ^  perdait  sa 
caijisé.  L^emperetir  Lpthairé  la 'défendit^        .   .    - 

.  L^épreijtyé  par  reixcharistie  se  ûisâh  en  recevân}.  la 
communion.,  Lie  pape  ^Adrien  II  la  fit  faire  à  Rome 
p(ir  I^Qthftire,  roi  de  Pxovénce.etde  Lorrainieyét  par 
les  seiigneiirs  français. qui  l'accompagnaient.  Ce  prince 
jura  avec  e^x,  en  recevant  la  xomniunion  (2), .qu'il 
ayait  renvîpyé  Waldradè ,  sa  condubine;  ce  qui  était 
fau^...  On,  attribua  à  ce  .parjure  saeiiilége  là,  mort  de 
Lothaire,  qui  arriva  un  mois  après,  en  868.  Celte 
épreuve  fut  abolie  par.  le  pape  Alexandre  II. 

,  Il  est  inutile  de  tappprtçr  tpus  1^  spi^ia  diiIFérens  qui 
furent  al,OTS  en  régime;  iL*eç^;ftisé;d(5  leur  feire  Tappli- 
cationde  ce  qi^e  i^ous  dirons  auaujetdes  é|M:euvesque 
je  viens  d'exposer  (3)»  .'.       i  i* 


9  9 
•  * . 


(i)  Ad  crueem  cafUrç,  crueem  vi/tdicarè,  ud  cnipem  ^tare, 
cmce  coritendere.  (^Vifîe  he^^  Yrisomiiça.) 

(2)  Corpus  Domini  sit  mini  m  probatfontm  hqdîè*  (Gra- 
tiam,  Conc.  Wci^in.,  c.  i5.) 

(3)  Un  des  sorts  les  plus  singuliers; ,  dont  Duclos  ne  parle 
points es3Ujl'épr«i^yeA]^  Je ^ar^,0^./!^yîv  ce  qu'en 
r^pportç  SauxalidànA iea  j^fitfiçriM^  is2e\Pti^^^ 

«  L'hisloire  de  France  ne  fait  aucune  mention  des  juge- 
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?7os  anciennes  histoires  sont  renûiplies  de  ces  épreu- 
ves; et  Ton  sent  que  les  auteurs  qui  adoptem  de  pa- 

«  mens  dont  je  vais  parler,  quoique  peut-être  ils  y  aient  étié 
«  pratiqués ,  dont  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

«  Je  laisse  à  *part  les  charbons  ardens  et  les  gants  de  fer 
«  rougé ,  parce  que  s^ils  ont  été  .mis  en  usagé  à  Paris ,  c'a  été 
«  contre  les  martyrs ,  avant  }a  cônversîôii  des  Parisiens ,'  et 
<t  sans  qu'il  en  resté  aucune  trace ,  à  moins  que  d'y  vouloir 
«comprendre  le  martyre  de  saint  Denis,  rôti,  comme  on 
«  veut  sans  raison ,  sous  le  maitr^ràutel  de  Saint-Denis-du-« 
«  Pas.  Je  mets  au  même  rang  Ijes  £çux  et  les  bûchers  en- 
«  flammés  ;  j'y  devrais  mettre  aussi  lé  pain  et  le  fromage  y  la 
«r  croix  et  le  Saint-Sacrement  ;  car  j'ai  hoi^te  de  dire  que  les 
«  religieux  mêmes  s'en  sont  servis  entre  eux ,  lorsque  quel- 
«  que  chose  venait  à  être  dérobé  dans  le  couvent,  et  que  les 
«  prêtres ,  aussi  Inén  qu'eux ,  en  ont  abusé  au  moindre  sonp- 
«  çon  de  crinie* 

«  Dans  le3.  moAasfèrès ,  on  religieux  était-il  accusé  d'avoir 
«  pris  quelque  chose,  l'abbé  aussitôt^  ou  tel  autre  qu'il  chôi- 
«  sissait  il  sa  place ,  disait  la  messe ,  où  tous  ceux  de  la  mai- 
«r  son  assistaient,  et  recevaient  de  sa  main  le  corps  et  le 
«  sang  de  Jésus-Christ  ;  en  les  communiant ,  il  disait  à  cha- 
«  cun  :  Le  corps  de  Notre-Seîgneur  Jésus-Christ  te  seroe  aujout- 
K  d'hui  d'éclairdssemerU» . 

<c  Pour  les  vols  et  autres  crimes,  on  écrivait  l'oraison 
«(  dominicale ^ur  du  fromage  et  du  pain;  ensuite  on  faisait 
«  deux  croix  de  tremble^  qu'on  mettait  sur  la  tête  et  sous  le 
«  pied  droit  de  l'accusé;  puis  on  implorait  l'assistance  di- 
«  vine,  sans  les  autres  oraisons  et  imprécations  qu'on  pro- 
«  noQçait  contre  hii  ;  comme ,  entre  autres ,  s'il  était  coupa^- 
«  ble,  que  sa  langue  s'attachât  bien  au  palais,  et  que  son  gosier 
«  vînt  à  se  serrer  si  fort ,  qu'il  ne  pût  rien  avaler;  qu'il  trem- 
«  blât  de  l'un  et  de  l'autre  côté ,  et  n'eût  rien  sur  quoi  se  re- 
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reik  ^it^^  urtdàl  p^  dèsseiii  d^en  ^ttaMiif  le  Merveil- 
kux.  Màb  <qMl  jtrgeihënl  éeVonâ^At>àé  poViet  dé  (îes 
P'rétendus  miractes?  que  d^vbris^nbiis  pënsëf  dé  Tëflel 
èi^jiriùcipîÈ? 

Ces  épreuves  se  trouvent  dans  un  trop  gfand  nom- 
bre d'auiéuris  contemporainjs  j  il  eq  est  trop  souvent 
parlé  dans  nos  anciennes  lois,  pour  qu^on  puisse  dou- 
ter q^^^elles  ne  soient,  rapportées,  sioon  telles  quelles 
$e  passaient  en  effet-,  d«i  moisis  telles»  qtiVlks  pasais^ 
saient  se  plisser,  et  tdles  qu^on  lefii  cFoynit  commuTïe- 
ntéiit.  Elles  étaient  ordôrméeij  par  les  lois  civiles  j  elles 
élaieiïl  tolérées  paï*  lès  lois  ecclésiastiques  ;  mais  tout 
ce  qui  concourt  à  l<es  établir  est  ce  qui  conduit  à  en 
trouver  le  dénouement 

Ce  qui  arrivait  étadt-il  surnaturel  ?  était-ce  Toi^vrage 
de  Tartifice  et  de  Tignorance  ?  Pour  se  déftérmifiôi:^  je 
crois  ^iji^il  suffît  d'observer  ce  qui  iêw»  a  donné  nais- 
sance, la  manière  ddnt  elle^  se  pratiquaient,  coiiiment 
elles  ont  fini,  ei  les  vestiges  qui  s*en  trouvent  encore 
aujourd'liuii 

^  Parmi  les  différente»  épretives  qui  étaient  en  usage  ^ 
on  doit  distinguer  celles  dont  la  pratique  çst  nativrelle^ 
ék  celles  qui  supposent  àm  surnaturel* 

Lorsque  éàtis  les  affaires  douteuses  ^^n  déférait  le 
'  serment  à  Taccusé,  il  n'y  avait  tien  que  de  raisaii- 


«  poser.  Pithou,  dans  son  '^Qhsêtdté  str  tes  ëàpiiùdaires  ^  rap- 
«  'poFtti  cpielques  eérémo&ies  «t  «xorcîsmeB  itôiiés  à  l'épraove 
«  du  pain  ^éufiorHûge.  *»  f^ArUéqîAiés  de  Paris,  t.  a ,  p-  575.) 

(^EdU.  G.  L.) 


juible  ejl  id^humAÎn*  Dana  le  risque  de  condamne^  un 
innç<;ent,  \]  éx^it  jjjs^e  fj'ûvair  reçofir;!  ^  sqp  ^ffirmar 
lion ,  et  4^  hxsfej  à  Dieu  la  ven^çano^  à^  parjura.  Cet 
^^3^>H^i^  eacQrjç  P9^mi  noii^  :  il  e&i  vrai  çpie  no\k» 
l'avons  ))OV^é  h  à^  ca^  de  p^  ^'mffin^uçey  jj^vt^ 
qqç  uotr^  prxppce  dépravation  npup  aj^in^  fiçlaîr^  ^W 
ix\]e  ^dp?  ajiii^e^L,  ipi^s  ^  fai^  cpnn?iître,qu?J|i^  pi^it^ 
des  Ij^mmes  Xif^ilL,  v^vempm^  içquir^  .de  grands  ini^l^- 

Qwa^t  ^)i  imlf  il  n'y  avait  dacs  rex^euûqn  Mil 
-caraç^fère  :ser?sible  df  pairack,  )ll  ét^it  naturel  ,q^'^n 
hoinro|e  twmphât  (^'pji  J^ptf^  ;  l^^pei'siitipn  ne'conr 
^i$iajii  quà  V^apdçr  la  yjf tpirp  fiqr^fT^  Japrçuv^^^dc 
rinfl9çpp<:e  P\i  d,e  Iff  y^it^  df  l'oflcfjs^jpn ,  fi^j|^,s9û(- 
ger  que  le  dr,oi\,  e|  J3  j-î^^fjp  n^  d/çpenîlepi  ci  <^^  la 
fojrcp  lïi  de  T^dressç»  .^.pP^qjjijB  fl^u^^  cpjflbjilji^ns,  p^.^ 
3ai,ent,lfaçAtiçé  é^aitiçxi^é.ççqyainc^  et  l'on  gpppPh 
SM  app^çxp;j^p.ly,q^e  lÔiçjii  pHfti^fl»^  flup^ue,  c^;ifliif 
sjeprc^t  de  lYçc;y«}teujr.  i   .:  .  . 

PU^j^pr^  dç  çep^  qui  éwefxK  §or.ti^  yainqvieiir)S  dp 
combat^  Furent  dans  la  suite  recppn^^.cpupables,  mais 
la  loi  dçjfepdaijt  .de  r^ç)içixher.p/?ui?  le  niénie  fait  ceux 
qui  ftvjniçnt  ^v»^  r^pr^eMiVp,  Il  SpfnWe  flij  pjpiqs  qu'on 
awj:^ijL  dfi  se  f|.ëtronip^r.  d^^Qjplje  /é|>f/euvej^^^ 
errj^uï^  )^  p^U^  ahs^rçlçp*  txof^ivèpeflJt  tppjppr^  f}fi?/d^- 


\ 


'  ••  t 


Uft  ,cer^ai|^  Ap^gJ  ay^t  yql^  le^  ^^p$  ^cr^5  d^ps. 
r^^ ^e^^^oj;i^  ^P  Pfj^frWà  (jui  le^.fiya^x  acl^tjÉ^ , 
avec  p^.i;^eflt  ^^e.jjçpi^  le  yol  .^fiçf^t,  fpf:  f (frayé  de 
rexçop(vP3tppiçajj,i9^  qwi  fpt  lapcëe  à  ce  wjftt.  Cp  repç- 
leur^TOpré  î41a  dpnopjCjBC  ÀPSpl;  qplui-^i  6t  serpiÇfiit 
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à^  Son  iîanocence,  et,  pour  la  prouver,  offrit  de  coin- 
battre  son  dënoncialeiir.  Ansel  sortit  vainqueur  da 
combat;,  et;  par  Côti's'ëqùent  innocent.  Quelque  temps 
après';  encourage  pài*  le' s?u6cès  bu  entraîné  par  Tha- 
titude,  H  vbla  la  même  église,  et  fut  convaincu;  il 
'kfb«[a  mêiîié  le.Voî  précédent.  Les  casuistes  dû  duel 
^îirettt  (Consultés;  ilis -n'avaient  pas  Tespirit  assez  juste 
ôdttt»ëtre  détrompés ,  m  inèàie  enibaî^  ils  tépon- 

dîi^eflt  avec  assùi'aricle  que  le  marchand  avait  été  puni 
feôilti  -aVoir  trahi  lé  serment  qti'il  avait  fait  à  Ansel.  Il 
^elrt^Wé  qu'un  tëU ^événement /et  encore  plus  lés  rai- 
sbnhèmeiis  des  dbicïeùrs,  siiiraTeri't  Bi^'dù  ràm'ener 
iés  esprits  ;'  cependant  lYpreùvè  soutînt  s6h' crédit. 
'''  Que  les  évèneiiiéns  soieht  suivis  où  opposés,  Topi- 
TllOTiiiifè'  manquera  jamais  d'expliquer  ce  qui  arrête 
"là .raison.  Si  ririnoceiit  est  persécuté,  c'est  Dieu  qui 
éprouvé  ;  si  le  coupable  devietit  '  malheureux  ,  c'est 
Dieu  qui  châtie  :  le  préjugé  téméraire  sonde  et  dé- 
vdilé  lesidécrets  divins,  que  le  vrai  philosophe  adore 
cônimè  impénétrables.  •  , 

'  Rien  ne  fortifie  le  préjugé  cOmiiié  un  ancien  usage, 
lies  Francs ,  et  tous  les  peuples  qui  vinrent  du  Nord , 
étaient  des  barbàreà  saris  police^  sans  éducation , 
n'ayant  que  l'exercice  des  armés;  accoutumés  à  la 
guerre,  qui  faisait  leur  unique  profession;  S  charge 
par  leur  nombre  à  leur  propre  pays,  qiii  ne  pouvait 
les  nourrir  tous,  et  par  conséquent  destinés  à  lavio- 
leticte.  et  à  l'usurpation,  autant  par  là  nécessité  que 
par  leurs  mœurs  féroces  :  ces  peuples  ne  reconnais- 
saient de  droit  que  celui  de  l'épée.  Leurs  descendans, 
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en  se  ppliçantyt€QAS€b^vèr«ttt  toujours  quelqtie'  chose 
des  mœurs  de  leu(r$!'pèpe$.  Lëi  dro^ts^  de  Tépéè  leur 
furent,  txMij^rsi  chers  :^^ëtait  le  géàie  de  la  natioti; 
et  Tepreuive  du  diiél  fut  ûelletqui|  subsista  plds  long- 
temps'; mai&iuneiayen/tureqiKbairriva  sous  le  règtie  de 
Charlesi^VI^ >la; fit  obsbldipeûti défendre;  «  ^  <|  ^  •   *,t 

La*  ipixime  d-dn-c^ievaliei?  nonmié''Çiinx>ii:ge^  fiit 
VioFée  pài^oii^i  ihôtaiine  masqui^  elié.ert»x(^endaiit1e 
irecosnattre ,  jet  a)u»^a  tiur  chevalier  uomqié  Le  ùfis. 
iCarrquge  fit  ajouTnerlieGns^et  le  pavlèment  déclara 
qâ^il  éçhéait  gage  dè'[bataitie}hi^%à^tx\i  •^chevaliers 
combattirent  en  présence  d^^ijugës;  Le  Gris  futfalèfiibé 
-et  térraç4;  mais  -tévameTà  pém^ii  .toujours  à  sou- 
tenir.soii  innocence^  CarroogeMè  tuay  ce  quittait 
permis*  aii  vainqaemr.'QixelqUe  teijfipsiaprès,  pn  homme 
au  lit  de  la  nMrt  déclara  *qu'il  émit  ôojupable  du  crime 
cloqt.Lé»Gj^is  9ivai!tlété  Êiuss^nienQt  adcttsé;  î  u /'!   ..  j> 

Cet  ekbfliple^  ptoédéd^  de  plusieiir»  anEOres^  &i  enfin 
proscrire  \er  duiel  ;.  du  moins'  il  dessa  d^étre  ' jiktidique , 
qiioiqu?on .  en:  trouve  eiicore*  >qBelqkies«-miSi  ^d^ftutorisés 
sops  François  P^  et  SOUS' Henri  IL      w.  i  •!      " 

<  Oserai- je  suivre  idi  les  pcogrâs  deioetiusagpliSai- 
vant  toàtes  les  apparences  \,  la  premièi»  origine  du  duel 
xCdi  pas  été  juridlqueiUn  homme  acooutiimé  a  se  servir 
dé  son  épéea-t-ili  ét|$  aecpsé  de  quelle  icrtaoe  dans 
une.quérelle  parr^icolièrei^'  il' jt;  eu  recours  aux  armes, 
sans  doute  pour  venger  son  injure,  plutôt  que.poinr 
prouver  son. annocenèe.  Quand*. il  est  sorti,  vainqueur 
du  combat,  on  a  été  plus  circonspect  à  lui  faire  quel- 
que reproche;  In&ensij^lement ,  et  par  un  «sentiment 


\ 
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^ifedret  de  'crainte  où  d^adnsiiéatâoa,)  pn  l^a  jbgé  inno- 
*ceiiit;\oli  a  cr,u?qu'fl  était  naturel  q^^ie!k!QieI"faYOpis&t 
Ischonne  ceiise^On  a  dàn&k  rsuite! regardé  ce  pressen- 
tiQaém-b()nime'Ua  jugemem  infaiUible  :>le  courage  de 
rinnoceat  outragé  eE  6St<  àeviemà  plus  vif,  et  c^ejstton 
grand  pas  vers  la  viéiU>ire  iiplusîeursifiudcès^faarxiiialilés 
;  Q^t-feiiv^oj^tëCiCe 'Sanûment  ^^r::lési  loîây  iquiîd'ail- 
leuirs  se  pi>éiaieiit  lau  génie  dje  la^naftidn^set^c^  ii7a  ëié 
qiCune.  e^xpérienoe  iéilérée  de-faux'^  jugemétos  portés 
sur  ce  principe.,; qui  a^lait/prosierive  le  Auel  par  les 
lois*.  Mais  le^aie;d%tii.  peuple  ne  change  >que  bien 
diffîéileineat,  et  c^test  sans  douteàoescanciennes'Bioeurs 
qu'Oû  doit  rappoi^er^kj  fureur  des  ^ludsf:,  que  la  sa- 
gesse et  la>sé vérité 'de  nos  irôis  ont  eu 'tant  de  peine  à 
réprimer^  et  dont  il  Teste  iouljàuirs^undovain  dÊans  le 
cœur  de  cetrx  qui  sont  diest^néa  aux  aimes  ^  dis  croient 
que  Tëpée  est  le  seul  nsoy;dQ  ^nbUfi  qu^ils  Jaiemt<pour 
décider  les qviereUes  qu^on)appel}ëKlç  ymiKT^ 
,   :  p^aill^urs  ce  point  d^hoameury  quelquefois  ohimé- 
'  rique,  ipbut  avoir  i'avantaged^entretenirune  certaine 
sensibilité  d^âme  pliis  gânéieusef^et  plus^inssante  que 
le  simple  devoir  ^  il  a  même  mérité  d'avoir  un  tri- 
buhak particulier  et  respectable,  dont  los  «décisions 
promptes  èlisagesiie  font  acheter  la  justice  lii  parles 
rlonguemrs  ni;par  les  frais,  et  qui,  «n  xonaèrvant  les 
.droits,  d'un  honneur  délicat ,   en  .2)riéTieilt  tles  ^effets 
dangereux. 

Yoilà  ridée  la  plus  ^raisonnable  qui  m'ait  paru  ré- 
sulter des  m(ânumens  bistoriques^sur  loidgine,  ies 
progrès  et  la  fin  des  épreuntes  par  le  duel. 


Il  B^en  est  pas  ciinsi  des  diiféF^ntes  pl'dikUes  ou 
épreiives;  ;  par  1^  élâiEi^ns* 

Tant  de  merileilles  (Ju^oa  jhqvi^  rsitcon^e.,  ipeuvapt* 
elles  éi^e  n^tuf(e))es?  ieop»rn[em  tani^  pqcsoJ^Q^s  a0 
tr/c^mp^ienucjtles?  conuafi^fnt  ees  ppr-^ve^*  aimra(^ntreUe& 
eu  ^loi^g-jc^pfipss.  çears,  slii  n'jetfi,  p^^^ea  q}i6flque 
cho^^  de);igilirtiâjLui,el  ?rÇ?est  ainsi  que  parlj^l  ^  >aina- 
tatrs  .djgf  ^ijveUleiix.  ]^^is  ce  ^qu'iUs  pi}ef)npfit  fcmr 
des  preuve,  ,Tie  sont  que  ,de^  raispt^Sfde  kIi^I^;  lep 
recoAi^fa^t  ^u.i^ir^c^e,  o^p  ise  çsoit  4i^i^  4^  dqn^^r 
desipre^ypfii,  et  ce  r privilège  n'est  «peutfélre  passii^V- 
leur.^apn  pc^unf^it^^  IMm^gi^er.  '^  e^  ^Ims  :ai&ë  df 
croire  q^e  d'expliquer;;  ÇQpenddptjç'efi);  fàiv^  iiâjnre  -k 
la  raison,  q(ie  d^^c^^er  le^s^irn^Uir^Lavant  qpe  d<ar 
voir  épois^  ;  toutes.  Les  ^v^ies  naixir^^es  p$iir  les^q^ueU^ 
une  chose  peut  arriver;  et  si  rou.ne  trouve  (rien «fl^i 
satisfa^se^  pleinçm^nt,  ce  pl.j^sl  ^fis  c;ncoce  iMi  niotif 
sufi^antjpour  admettre  le  '$u^n$luv^l  :  Jj^S)  bornes. 4e 

* 

notre,  esprit  ne^sop^t  pa^-celles  dejka  ni^ipl:^^^^  Lp  jrnit^- 
cle,,aqs»i.bien>quç,les:flffp|i§.phj[^^  dqit  a^YîQJFj^e» 

preuves;  quoique  d'ufx  J^^^^e  / ^jffji^ei^i  iy  il  i^iui  du 
nioips [établir  lîi  nécessité dji^  «virnatjk^relTp'efjt profan er 
la  fpi.quç  Àe  Tappliq^e^  àr4^s.ni9tjières  qui  ^'pnt  pas 
éi,ë?de5iinées^  iBu  ^tre,rqbjqt,  .         .,    .    ,      : 

Xuss  épri^v^s..^^étaîe;nt , point  lappfQuvé^s  pfkV'X^*- 
glise. 

Si  Ton  trouve  un  canon  du  concile  de  Tivoli ,  en 
895,  qui  lés  tolère,  c')étaitpour  ne  pas  heurter  abso- 
lument les  lois  civiles  qui  les  ordonnaient.  Dès  le 
commencement  du  neuvième  siècle,  Agobard,  arche- 


/ 


vêque  de  Lyon,  écrivit  avec  totce  contre  cet  usage  (i). 
Yve  de  Chartres,  dans  le  onzième  siècle,  les  a  atta- 
quées', et  il  cite  à  ce  sujet  une  lettre  du  pape  Ethienne  V 
à  Lambert ,.  évêque  de  Mayence,  qui  est  aussi  rap- 
portée dans  le  décret  de  Gralteii.  'Les' papes  Céles- 
tiiîi  III,  Innocent  III  et  MônôrltÉsIIl  réitérèrent  ces 
déféuÉ^es  (!î)!  Notii  yoydns  enfin  que  rEj^ife.é'^  en  gé- 
hérfil,  bien  loin  d'y  reconnaître  lé  doig^^'  Died/îès 
a  loujoilts' regardées  comme  lui  étatit  injurieuses,  ei 
favorables  au  nlensongé.  A  l'égard  dé  Wùîè  qui  les  ont 
attribuées  au  démoji,  en  supposait  leur  bonne  foi,  ei 
respectant  leur  simplicité,  je  mé  dispeôserai  de  les 
combattre,  et  jeme  bornerai  à  prouver  que  les  ëpreu- 
ves,  quelque  singulières  qu'elles  |)faraîssçnt ,  étaîeni 
l'ouvrage  des  hommes,  et'  par  C(!)nséquent  de.  Tarti- 
frçé  et  de  l'igrioranèe.  '      ' 

Lé  merveilleux 'diisparaîtrait  de  toutes  lés  épreuves, 
polir  peu- que -Ion  fît  attention  aux  circonstances  du 
fait  j  aux  idéeis  différentes  qu'en  avaient  lésxontem- 
porains ,  et  au  peu  tle  <}onsidérati6n  que  méritent  la 
fHupàrt  de  ceulît  <jui-  les  ^à^portent. 

NodSi  accordons  sofiiVent  notre  confiance  à  dès  his- 

'  ■  *  * 

toriens  k  qui  léu^s  <ïontemJ>orains  l'auraient'  refusée. 
Qu  un  auteur  aujourd'hui,  sans  être  sorti  du  fond  de 
la- Bretagne,  entreprît  sur  des  relations  vagues  et  po- 

■  '•' ^         :  .     f         ':   '  '  :  r 

(i)  Contra  damnabilem  opîmomm.  putantîum  dmidjudidi  if- 

riiatem  igné  9et  aquisy  i^el  conjUctu  armorum  patefierL  (Agob., 

t.  I,  ëdît  Bkluze.) 

-    (a)  L.  5  •,  Decrety  iiu  S^  de  Purgationè  vidgan. 
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pulaires ,  d'écrire  l'histoire  du  fanatisme  des  Cëvennes , 
et  prétendît  être  cru,  sous  prétexte  d'avoir  vécu  dans 
le  même  siècle  et  dans  le  même  royaume ,  nous  fe^ 
rions  assurément  peu  de  cas  de  ses  prétentions.  Nous 
Tîè  déVohs  pas  donner  plus  de  croyance  aux  fables 
ridicules  des  épreuves  arrivées  dans  les  t^mps  d'igno- 
rance et  dfe  superstition,  sur  le  témoignage- peu  uni- 
forme d'àuteùrs  qui  n'ont  pas  eu  les  mémeis  avantage 
que'  l'écrivain  que  je  viens  ^e  supposer  ;  mais  dans 
l'histoire  comme  dans  l'optique ,  l'éloignenient  rap- 
proche les  objets  entre  eux. 

D'ailleurs  ^plusieiirshistorieh's  ne  rapportent  pias  ces 
faits  comme  certaim,  '  mais  comme  l'histoire  de  la 
croyance  vulgaire  j  les  faits  mêmes  sent  souvent  con^ 
tradictoires,  ou  accfômpagilés  dcj  circonstances  bien 
capables  d'affaiblir  la  foi  du  prodige.  IjC  prétendu 
merveilleux  des  épi^euves  les  plus  célèbres  dans  ces 
temps,;  trouvait  àès  lors  des  <f ontradicteurs ;  iiisênsi- 
blemeïit  lès  y  eux  ^'ouvrirent;- des  accusés  qu'on-  eût 
pu  autrefois  contraindre  juridiquemeiil.  à  subir  ces 
épreuves  j  lies  reftisèi^iit  hautement.  <{  >  * 

Georges  Logolhèté  parle  d'un  homnlë  qui,  dans  le 
treiz{ènrî>e  riècl€l,t*6fti6a  de 'Subir  l'épreuve  du  feu,'  di- 
sant qu^il  n'était  pdîik  charlatan.  L'archevêque  ayant 
voulu  lui 'faite  q*ùclque  in'^lànce  à  c^  sujet,  il  lui  ré- 
pondit qu'il  pi'endrait  le  fer  ardent,  poiu*vu  qu'il  le 
reçût  de  sa  main  :  le  prélat,  trop  prudent  poiir  accepter 
la  condition,  conviht'quMlhè  fallait  pas  tenter  Dieu. 

C'est  ainsi  que  les'  épreuves  ne  pouvaient  réussir 
que  pour  ceux  qui  y  srvaient  foi.  Ce  qui  est  un  miracle 
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aux  yeux  d'un  homme ,  serait  pour  un  outre  un  ^rtir 
ûoe  Qt  un^  chose  fort  Qatur^lle^  ^ie^u  ne  p^va  plus 
d'kueiuie  aux  ëpçeuv^<,  <}çe  cdle  qUi  fut  t^n^ée  à 
Const^tinople,  sous  Apdronip^fils  de  Miche}  Palëo- 
Jogue.  Le  ctergë  ëlait  divisé  isu^  Ji'^J^cûou  iu  |>aM(lf  w- 
che  01  ^i4r,{)lu$ieurs  autres  fifûcjes.  Jjies  4eiti^  pa{*tis 
coaivinr^m  d'écrire  leurs  r^ison^  chacua  di^s  ufi  ca- 
hier  ^épi^ré  ;«^ûe  }es4ç-u^  cahiei's  sènàent  ensuite  jeliës 
au  feU^  et  quip  («elui  qui  ^écî^ipperait  aux  fiainugfces 
donnerait  gaiii  4e  caisse  à  son  parti.  l#  eérécQbnie  se 
passa  de  honne  foi  de  part  et  d^^autrej  aussi  l'étene- 
ment /uuil  fort  simpl^e  :  les  deù?^  cahiers  lîiip^eiit  consu- 
mes ;  et  )0s  eqç^lési^ques^hwteux  ii^tisnceè^^n^osèrent 
-plus  autpvtserd^  par^^ijyks  épreuv;es ,  ;qu;i  cependant 
xke  .s'abolirent  -pas,  eiteo^.  parMHH»  Si  cçvte.  éjwrtéuve 
ri'cét  pas  éAê  aussi  pijblique  ;  fes  ^rûei^  lAtér^ssëes 
auraient  iâché  de  la  tenir  cachée;,  ou  dV  donner  «une 
expUcAtiou  i  c'est  c»  qui  jEiririv$it  ^afls  les  épreuves 
f¥UiiicûlièreîS^.QÙ  J'igiioiiwce  et  rs^rtiâice  €mte(te«^ietait 
la  super*tiÉiQ».        ;    i.  . 

Une  autre  épreu^^^jqin  :se.6t  &vi^G  le  pli^  grand 
a()par^l  en  i:io39  ^^  cbiU  «de  LuilpraiiA^  pçétre  de 
Milan.  II  ao9usa<fle  sîmoBie  Crjco&ulan^  sioii  a^ohevér 
q,ue,  etoff^it^C'^rGpye^  la.y^*ii|é  de.sQiï.acçufsia^ion  eo 

trfiyetfs^nt;U9Qi  bâkçher  aXUKpaé.  Il  y  e^itra ,  xiitrfon ,  au 
travers  des  tourbiU^§  46:flp|n^p()e^  qui  s|e /d^vi^ient 
dç;vant  Iqi.i  et  en  ^r^t^t  ^^ux  àx^lanfia^iqi^  ^u  ^^ple. 
On  remarqu;^  ^ippiioment  ,que  sa  aoain  a^aj^jt.  (Feou 
qi^êlqp'fi^veinte.du  feu^eii  jetant  de  Teauhé^iit^.etde 
rençftBs  danjS;^.  hûcher^r^t  qu'^  ^^i  teu  kpied  fi?0Î«M* 
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Il  séaibk  qu^cm  ne  devait  pas  cbîê^ner  un  homme 
(jai  9  âpràs  avoir  trayersë  un:  large  bûcher  où  il  AesÀït 
périr,  ta  ëtait  qmtteiisilDon  marciië.  Cependant  cetie 
ëpretire  fut  'yagée  insafiisante  à  Konile  ;  le  pâper  reïi- 
Toya  Tatchevéque  absous^  etLuitprand  se  necifitdatts^ 
la  Yalteline.  C'est  ce  qoi  me  &it  penser  qn'on^  W 
fut  paé  si  frappe  de  celte:  prétendue  merveille.  En 
effet 7  interpréuxiis  un  peoice  rëcit;disàiiiBÙo]M^I»gran«* 
deur  dtk  bûcher  et  la  vivaeité  du  feàf  augmentons  la 
plaie  de  la  màiai  et  du  pîeetde  Luitprand^  et  regar- 
dons sa  reti*aite  dans  la  Yalleline  comme  un:  exil  de 
la  part  du  papé^pcononicë  contre  on  fanatiqua;.  nous 
serons  à  pieu  près  ou  Trai,  surtout  sachaixt  que  cette 
éprefDte  est  rapportée  par  Landolfe  le  jeuhjs,  neveiu 
de  Litttpraj:id  ^  qui  aura  voulu  présenter  le  toui  à-Ta^ 
vantage  de  son  o»cle.  Il  parait  que  Pierre  Ignée  et 
Luaprand  ont  été  fabriqués  sur  le  même  modèle. 

Souvent  le  même  fait  est  altribué  à  différentes  per-^ 
sonnes.  Canégoudé,  femme  de  Pempereur  Heari  11^ 
étant  accusée  d'adultère ,  se  justifia,  dit  Baronius,  en 
prena:{it  dés  fers  rbuges  comme  un  bouquet  de!  fleurs. 
D'autres  font  faire  cette  épreuve  par  CuniH^,  femme 
de  Tamperçur  Henri  IIL  Quelle  certitude  doivent 
avoir  sur  te  fait'  ceux  qui  ne  s'accordent  paa  sur  la 
personne?  c'est  ce  qui  &it  voir  que  là  plupart  de>  ce» 
histoires  étaient  écrites  d'apès  une  tradiiion  vague  et 
populaire* 

Ou  peut  objecier  qu'à  la  vérité  les  anciens  histo- 
riens ont  écrit  beaucoup  de  fables  ^  mais  que  ces  fables, 
mêmes  servent  cepeiîdaat  de,  preuves  au  fond  de  l'his- 
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loire.  Il  y  a  eu  plusieurs  épreuves  faites  pour  des  af- 
^iresd^Etat,  devant  des  personnes  qui  avaient  intérêt, 
droit  et  pouvoir  de  les  éclaircir.  .11  fallait  que  ces 
épreuves  fussent  vraies,  pour  donner  occasion  de  les 
prescrire  par  des  lois,  au  point  que  Charlemagne  les 
ordonna  par  un  capitulaire. exprès  de  8od. 

A  l'égard  de  la  raison  .qu-on  tire  dés  lois,  qui  les  ont 
autorisées,  il  suffit  de  répondre  qu'elle  est  pleinement 
détruite  par  la  raison  qui  les  a  fait  proscrire,  d'autant 
plus  que  la  dernière  naissait  de  la  réflexion  et  de 
l'expérience.  .      -. 

Mais  enfin ,  pour  montrer  le  peu  d'avantage  qu'on 
peut  tirer  des  épreuves  qu'on  dit  avoir  été  faites  avec 
plus  d'éclat,  examinons  celle  qui  fut  faite  devant 
Lothaire  en  faveur  de  la  reine  Thetberge ,  accusée 
d'adultère  incestueux  avec  un  de  ses  frères  j  l'époque 
en  est  d'autant  plus  importante,  que  ce  ne  fut  qu'en- 
viron cinquante  ans  après  le  capitulaire  de  Charle- 
magne en  faveur  des  épreuves,  et  dans  lé  plus  fort  de 
leur  crédit. 

Un  homme  prouva  l'innocence  de  la  reine,  en  fai- 
sant l'épreuve  de  l'eau  bouillante  sans  se  brûlero  Les 
évêques  déclarèrent  Thetberge  innocente,  et  Lothaire 
la  reprit.  Deux  ans  après  elle  avoua  le  même  crime, 
dont  elle  avait  été  si  parfaitement  justifiée.  Le  roi,  qui 
aimait Waldrade,  sa  concubine,  et  qui  ne  cherchait 
qu'une  occasion  de  divorce  avec  la  reine,  la  crut  sm- 
sa  parole ,  et  fit  casser  son  mariage  par  quelques  évê- 
ques ,  qui  assurèrent ,  dans  le  second  concile  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  toutes  ces  épreuves  n'étaient  que  des 
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artifices  propres  à  confondre  le  vrai  et  le  faux  (i). 

Tout  le  monde  n*eut  pas  la  même  fpi  pour  la  reine  ; 
et,  cependant,  il  y  a  peu  de  femmes  à  qui  on  la^ refuse 
en  pareille  occasion. 

Hincmar  soutint. qu'on  deyait  s'en  rapporter  à  Té- 
preuve  qui  avait  étë  faite ,  et  composa  à  ce  sujet  son 
Traité  du  divorce  de  Lothaire  et  de  Thetberge.  Les 
raisonnemens  qui!  furent  faits  à  Toeçasion  de  cette 
ép]:euve,  sont  encore  plus  ^dmirfd)les.  Les  docteurs , 
pour  en  soutenir  l'honneur,  sacrifiaient  celui  de  la 
raison,  Qt  prétendaient  que  celui  qui  l'avait  faite 
avait  été  préservé  du;feu,  pa^ce  que  la  reine  s'était 
confessée  aupa]:ayaAt.  D'at^tres  disaient  qu'^n  faisant 
sermisni  de. son  innocence,  la  reine  avait  détourné  son 
intention  sur  un  aut^^  de  ses  frères,  qui  n'était  pas 
coupable,.  Hinçnïâr  :n'adQpta  pas  à  Is^  ,yé)rité  cas  expîi- 
oations^,  mais  il  SQuUut  toujours  la  validité  de  Té- 
preuve.  Cependant ,,  quelque  temps  après ,  il  refusa  au 
moMie  Gpttescalc,  condamné, par  un  synode,  la  per- 
mission die  se  justifiei*  par  }e  feu  j  ce  qui  prouve  qu'il 
ne  croyait  pas  les  épreuves  infaillibles,  à  moins  qu'il 
ne  craignît  que  l'épreuve  ne  démentît. le  synode. 

Il  faut  convenir  que  dans  les  disputes  qui  s'élevè- 
rent alors  ^u  sujet  des  épreuves,  les  raisons  qu'on  allé- 
guait de  part  et  d'autre  étaient  de  la  même  force  ; 
c'était  une  logique  bien  singulière.  Les  adversaires  de 
Hincmar  lui  objectaient,  au  sujet  de  Tépreuve  par  l'eau 

(i)  Adinffentlones  Iwmam'  arbitn'i,  in  tpfibus  sœpisdmè  per, 
malefida  falsitas  hcwn  obtinet  verîtatis.   , 


fsoide,  cpie  bien  Idn  que  tes  cdupai>les  dussent  sur- 
nageP;  ils  auraient  ënë^eti^velîs-soiié  lés^em^  dû^  dé- 
loge;  que Pha»âx!>Q>Favai%  été  ipÈtt^iMetnenï  daens  fi'éber 
Rouge.  Hincmar  répond  que  depuis  qué^  te»  eiattS:  .du 
bapt&ïle  o»l  c^ba^é  le* démon,  Pciau  san<î^âéë^nepeut 
péeevoip  ce  qui  es<  èofepablè^^  Mfpui».  Qtttiiquè-  la 
questiw  fïit  assez  maï  discilté&y  on  Vdildii  m&rn^qcie, 
dans  de*  tefmps  fâéme  de  crédulité^  lâl  :^i  des^ëpl^MiVôs 
n^éiait!  pas  unifofme,  è«  que  pl^^sieurs"  évéque^  tes  t<er 
gardaient  comufïe  un  a^tiifefe  (ji). 

Il  serait  initlUe  derapj^ftebivi^pluegt^nd^nofiibli^ 
de  faits;  vouloiî:  exfoiHnéfj  tous^cieux  de  eett^e  nature, 
ce  serait  di^^^éi^'  d'ancténfnes^  lége^és^  Èffmi  peâ^  di- 
gnes dé  crivîqtie  que  d'zépfalogie.  Il  s^ffit^'d^avoiàp  ^déve- 
loppé le  ridicule,  Fignotaiice  e*  Pàrtiéféedô  plusieurs- 
épreuves  qui  eurent  le  phis,  de  crédit.  îtous  dîévons 
juger  dès  Ik  que  toûleS-  les  dutres^'  se*  i^tliraiëfit  à^ 
aussi  peu  de  cbo5e,  si  nous;  étîojas  instruits  des  cir- 
constances qui  nous  en  donèeraieîii  le  dénouement, 
et  les  feraient  regarder  comme  des  fabl^^  ridi<;tilesi 
•  J'ajouterai  encore  que  plusieurs  de  éétii*  qui  de- 
mandaient les  épreuves ,  pouvaient  connfeitirè  les  dro- 
gues qui  einpéchaiient  l'eflet  dii  feu ,  et  qui  ^M  fort 
cenimune^  (2).  Nous  veyoîis  d'ailleuirs  qu'on  faisait 
ehauSer  Ife  fer  plus  ou  nioins,  suivant  la  grérrité  de 


(i)  Foyez  le  Missel  mosarabique. 

(2)  Mélange  de  pur  esprit  de  soufre ,  sel  ammoniac ,  es- 
sence cle  romarin  et  suc  d^oignons.  {Voyet  le  Jcumat-des  sa- 
çans  de  1680.)  Il  y  a  enccire  d'autres  compositions* 
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récusation  ;  n^était«ée  point  aussi  suivant  le  crédit  et 
la  générosité  de  l'accusé? Ne  pouvait^on  pas  employer 
assez  de  temps  dans  les  prières,  laspersion  et  les  au** 
très  cérémonies,  pour  laisser  refroidir  le  fer  de  &çon 
qu*on  pût  le  toucher  impunément  ? 

Il  était  de  Fintérét  des  lieux  privilégiés  où  les  fers 
destinés  aux  épreuves  étaient  gardés ,  que  ces  usagea 
subsistassent j  c'était  un  droit  utile;  on  entretient  sou-* 
vent  par  intérêt  des  superstitions  que  Tignorance  a 
fait  naître* 

Dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  il  y  aVait  dès  patiens 
chargés  d'une  si  grande  quantité  de  cordes,  qu'elles 
étaient  suffisantes  pour  les  faire  surnager  :  cette  cir<^ 
constance  se  trouvant  principalement  dans  les  épreuves 
de  ceux  qu'on  jugeait  les  plus  coupables ,  l'événement 
favorisait  le  préjugé  et  entrenait  la  superstition, 

D  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'il  y  avait  beau- 
coi;q)  d'accusés  dont  la  condamnation  intéressait  faible* 
ment  1^  publie,  qui  gagnait  au  contraire  un  prodige 
à  leur  justifi<^ation.  Il  est  souvent  parlé  de  femmes 
accusées  d'adultère ,  c'ésjt-à-dire  qui  n'ont  qu'un  homme 
pour  partie,  et  qui  trouvent  dans  tous  lés  autres  des 
juges  fort  indulgens;  il  était  naturel  que  le.  prodige 
s'opérât  en  leur  faveur, 

Mais,  dira-t-on,  tous  ne  subissaient  pa^  l'épreuve 
avec  succès.  Je  réponds  que  si  un  miracle  était  conti«* 
nuel,  il  perdrait  tout  crédit  :  les  plus  malheureux,  à 
cet  égard,  pouvaient  bien  n'être  pas  les  plus  coupa- 
bles :  il  était  même  assez  naturel  qu'un  innocent  su^ 
persiitieux  y  apportât  moins  de  précaution.  D'ailleurs^ 
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on  ëùtit  quelquefois  obligé  àe  subir  T^preuve  à  toute 
rigaeqr^  soit  fauié  dé  crédit /soit  pdrce  qiie  les  accu- 
9ftlem«  examinai^t  avec  «ro^  de  soin  p0Ur  qu'en  eût 
p»  user  de  fraude  ;  dans  ce  cas  on  se  brûlait  imman- 
quablement; mais  il  restait  encore  •  «nié  ressource. 
Itousyoye»is danslesauteurs,  et  jfe  Vai Tapportë,  qu'a- 
près Tëpreuve  par  le  feu  on  renfermait  dans  un  sac  la 
Hiain*  de  celui  qui  Tavait  subiey  potirexaminer,  trois 
joufs  après,  l'effet  de  la  brûlure;  d'oà  il  est  adsé  de 
juger  que  ce  qui  devait  d'abord  se  décider  par  un 
miracle  formel  ^  dépendait  dans  la  suhe  d'une  espèce 
d'augure  qu'on  avait  la  facilité  d'interpréter.  Ge:  furent 
de  telles  fraudes  et  de  telles  puérilités  qtti  firent  enfin 
regarder  ces  épreuves  comme  fausses,  ridicules ,  et 
pkis  propres  à  favoriser  le  crime  qu'à  ju^fier  l'in- 
nocence. 

•  Chaque  siècle  a  ses  folies  et  ses  erreurs;  le  com- 
mun des  hommes  pense  d'après  le  "génie  de  son  siècle; 
mai»  lorsque  l'ivresse  en  est  passée,  on*  est  ssrrpris  à 
quel  point  on  a  été  dupe«  La  super^tkioa  et  le  goût 
pour  lé  merveilleux,  ont  toujours  été  les  maladies 
incurables  de  l'esprit  humain.  Parmi  le  vulgaire,  et 
il  y  en  a  de  tous  états,  un  homme  qui  a  cru  voir  un 
prodige ,  s'en  estime  infiniment  plus  ;  ceux  à  qui  il  le 
raconte,  l'écoutent  avec  avidité;  ils  croient  du  moins, 
en  le  publiant ,  participer  à  l'honneur  r  ces  sortes  de 
gen9  en  voient  souvent,  parce  qu'ils  voient  les  choses 
eonime  ils  les  désirent;  et  dans  les  fables  qu'ils  racon- 
tent ^  ce  sont  des  menteurs  de  la  meilleure  foi.  Dans 
le 'fort  du  fanatisme,  les  personnes  raisonnables  n'o- 
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sent  ou  ne  daignent  contredire  ;  voilà  précisément  ce 
qui  arrivait  dans  les  épreuves.  Les  hommes  ont  tou- 
jours aimé  à  prendre  le  sort  pour  arbitre,  et  les  peu- 
ples les  plus  anciens  ont  eu  leurs  épreuves  (i);  elles 
sont  encore  en  usage  dans  les  royaumes  de  Congo , 
Matamba  et  Angpla.  Ce  n*est  pas  que  ces  nations 
aient  pris  ces  usages  des  anciens  peuples,  mais  il  y  a 
dans  Tesprit  humain  des  germes  universels  de  folie 
qai  éclosent  d*eux-mémes.  Au  royaume  de  Thibet , 
lorsque  deux  parties  sont  en  procès,  on  jette  dans 
une  chaudière  d*eàu  bouillante  deux  pièces,  Tune 
blanche  et  Tautré  noire.  Les  deux  parties  plongent 
ensemble  le  bras  dans  Teau;  celui  qui  rencontre  la 
pièce  blanche  gagne  son  procès  ;  et  pour  Tordinaite 
ils  sont  tous  deux  estropiés.  Nous  admirons  avec  rai- 
son leur  sttipide  Superstition,  sans  faire  réflexion  que 
ccqui  se  pratiquait  autrefois  parmi  nous ,  n^était  pas 
plus  merveilleux,  mais  que  nous  étions  aussi  barbares. 
Nous  serions  encore  heureux,  si  les  lumières  que 
nous  avons  acquises,  en  nous  détrompant  de  nos  an* 
tiennes  erreurs ,  nous  en  Élisaient  éviter  de  nouvelles; 


(i)  Foya  VAntigone  de  Sophocle  ;  Eustathms,  1.  8  et  9,  dk 
amoribus  Ismeniœ  et  hmenis.  Tatius ,  1.  9 ,  d!?  amoribus  Clîtoph. 
Histoire  naturelle  et  politique  de  Siam,  Paris ,  1688.  Description 
de  r Afrique  de  Daper.  AngUa  sOcra,  Londini,  1691. 
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REMARQUES  CRITIQUES 

sua  L^ESPÈCE  d'Épreuve  judiciaire  appelée  vuLGAHiEMEinr 

l'épreuve  de  l'eau  froide* 


PAR^AMEILHON  (i). 


QuoiQu^iL  soit  assez  difficile  de  fixer  Torigiiie  de 
ces  épreuves  judiciaires  connues  de  nos  ancêtres  sous 
le  nom  dejugemens  de  Dieu j  on  ne  peut  cependant 
douter  qu^elles  niaient,  pour  la  plupart,  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  paganisme.  Personne  n^ignore 
quHl  est  fait  mention  de  Tépreuve  du  fer  chaud  dans 
VAndgone  de  Sophocle.  Le  roman  de  Clitophon  et 
deLeucippe,  par  Achille  Tatius,  contient  des  dëtaik 
circonstanciés  sur  des  épreuves  qu^on  faisait  subir  à 
Delphes ,  aux  filles  qui  étaient  soupçonnées  de  n^a- 
voir  point  conservé  leur  virginité.  On  y  reconnaît  les 
formalités  et  tout  Tappareil  qui  accompagnaient  nos 
anciennes  épreuves;  on  y  voit  Taccusée  protester,  avec 
serment,  qu^elle  est  innocente;  on  y  voit  un  céré- 
monial religieux ,  des  prêtres ,  et ,  avec  eux ,  tous  les 
indices  de  la  fraude;  on  y  voit  enfin  un  peuple  nom- 
breux assister  à  la  cérémonie,  et  attendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  Tévènement.  Ces  pratiques  supersti- 

(i)  De  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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lieuses  sont  passées^  avec  quelque  léger  déguisement^ 
dans  le  christianisme ,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  Ti-^ 
gûorance ,  et  elles  s*y  sont  maintenues  long  -  temps  y 
maigre  les  défenses  de  TEglise. 

Ceux  qui  étaient  les  ministres  de  ces  épreuves ,  et 
les  dépositaires  des  instrumens  qui  y  servaient ,  n'a- 
vaient garde  de  laisser  éteindre  des  usages  dont  ils 
retiraient  de  grands  profits.  Des  juges  sans  lumière 
et  dépouiivus  de  tout  esprit  de  critique,  avaient  aussi 
leur  intérêt  à  les  protéger;  par-là  ils  s'épargnaient  le 
travail.  Incapables  de  se  livrer  à  des  discussions  épi- 
neuses ,  pour  découvrir  la  vérité  dans  des  cas  dou* 
teux  y  ils  trouvaient  plus  commode  de  trancher  tout 
d*un  coup  la  difficulté ,  en  ordonnant  qu'un  accusé 
portât  un  fer  chaud,  ou  qu'il  fût •  jeté :dans  la  rivière, 
pour  y  subir  le  jugement-de  l'eau  froide.  Cette  der- 
nière épreuve,  dont  je  me  propose  de  pajrler  dans  cet 
écrit ,  leur  était  d'unç  grande  ressource  :  c'est  aussi  ' 
celle  qui  a  subsisté  le  plus  long  -  temps.  On  s'en  est 
beaucoup  servi ,  surtout  contre  les  personnes  accusées 
de  magie.  Elle  consistait  à  mettre  le  patientdans-  l'eau. 
S'il  surnageait ,  il  était  déclaré  coupable^  s'il  allait  au 
fond,  il  était  absous.  Je  n'ai  pas  dessein  de  m'étendre 
beaucoup  sur  cette  sorte  d'épreuve  :  cette  matière  se 
trouve  traitée  fort  au  long  dans  un^.  grand  nombre 
d'auteurs.  On  peut  consulter  en  particulier  le  Glos^ 
saire  de  du  Cange  (i),  l'ouvrage  du  Père  le  Brun  sur 
les  Superstitions j  et  un  Mémoire  de  M.  Duclos  ;r2^r 
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y 

fe^  Jugemens  de  Dieu  (  i  ) .  Je  qae  borne  à^pielquies  ré- 
llexions  sur  le  phénomène  que  prësentia  c^u^  épreuve , 
phénomène  qui  jusqu'ici  a  fort  embarrassé  tous  les 
sayans,  et  sur  lequel  ils  n'ont  donné  que  des  cdnjec* 
^ures  très -peu  satisfaisantes;  ce  qui  xuè  doit  pa9,  au 
reste ,  paraître  étonnant.  Qn  n'avait  point  encore  Êiit 
les  observations  physiologiques  d'où  me  paraît  dépen* 
4rç  la  solution  de  ce  problème» 

Parmi  ceux  qui  ont  essayé  d'expliquer  pourquoi  ^ 
dans  certains  ôas ,  les  accusés  qu'on  souinetiait  à  l'é- 
pretive  de  l'eau  froide  flottaient  sur  l'eau,  sans  pou- 
voir y  enfoncer,  les  uns  ont  attribué  cet  effet  à  une 
cause  surnaturelle ,  et  les  autres  à  l'imposture. 

Ceux  qui  ont  cru  reconnaître  du  nixerveilleux ,  se 
sont  partagés  en  deux  avis  :  les  premiers  l'ont  attribué 
à.la  volonté  de  Dieu;  les  seconds  l'ont  regardé  comme 
l'effet  de  la  puissance  du  démoa» 

Hincmar  et  saint  Bernard  peuvent  être  mis  à  la 
tête  dé  ceux  qui  se  sont  imaginés  voir  côi  miracle  dans 
ce  phénomène.  Respectons  la  pieuse  crédulité  dcces 
/  hommes  estimables;  mais  en  même  temps  applau^ 
dissons  à  la  s^essç  des  premiers  pasteurs  de  FEglise, 
qiii,  loin  de  reconnaîtra  le  doigt  de  Dieu  dans  l'é- 
preuve de<  l'eau  froide ,  l'ont  condanniée  coq^une  une 
pratique  téméraine  et  superstitieuse  (s); 

Les  écrivains  qiiij:  ont  cru  apercevoir  Foomne  du 

T        •  i  '  •    «  •  ' 
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(i)  La  pièce  précédeniè.  (Edît) 

(a)  Etienne  V;  le  concile  de  Latran ,  en  iai5.  Voyez  aussi 
ce  qu'a  écrit  contre  cet  usage ,  Yves  de  Chartres ,  passim  in  EpisL 
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ont  dil)  pour  appuyer  leur  seutin; 

téaèbrbs  éian^  d'ua^  sujbstance  te 

ttenaules  aecusés  aur  U  surface  d< 

tliaiide  de9ûéiidre- au  fond.  On 

le  démoQieaiendaÂi  bien  mal  ^^s 

«aiit  aiofii  «es  {)]ius  ;zéié$  ^erviMiiil] 

&yôri3>  (Ott^  dexftil .  njowXWN  que  •  < 

pouvait  avoir  lieuf  qtf  e  pour  les  se 

qtt\>n  supposait  possédée  cpirporfe 

or^niies^  pe«9onues  n'^em  pa&  l^ 

à  l'-^peuv è  d^  i'ieau  jfrQid0  ^ .  on .  J 

ii  toute  espèce  d Wcwi^s>  ;  :e t  - 1)« 

s'en  Arouvaic  .^ui  diomteuriient  r^ 

•Ottô  cdTàervaiiou  '  aurait  dù:'>sufi 

la  fausseté  .dbUÙp  ^opinàoij  quii, 

diiéfari^fcnMimM^yé  i^ii;g*îa 

«lÂsaA^^M  '".'.  •  "    ^ 

Ce  pfépigé^  que  les  •  s^veit^^ 

plus  I4g^s  quel  le^  m^^^  l^mtr 

hieaêuMi  dsois  'éerMùuti  pa^s^  ,t 

jqui'  déliaient .  sujets;  ;de  inagie*.  x 

i  « .  V  DepuisnqtiA  xioUsi  aooimesrdie  ve 

fiai^eÂllèif. obintèees  ont.pesdi^  um 

?cepsé'ide  jcrdire-  à:  la  peëienduci  •  i 

«t:  ipensQitfifi^  ^''a  fAo&  i$tolu[rjEiQ<i 

deux  ibas*  l^étsii  dfï  IteflK^poftimeSi  ic 

pendus  sur  Teau.;  lorsqu'ils  subi 

l>au  iiroi4#*.  iMftift^P  ii«çane  .i^n, 

examen ,  ^qu^tl  fallait  jugèrnde'>o 
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^e  toutes  les  autres ,  qui  portent  ëvideminent  les  ca* 
irdctères  de  la  fraude. 

Je  conviens  que  lorsqu'on  parcourt  les  diverses 
ëpreilves  en  usage  chez  nos  ancêtres,  on  reconnaît 
qti^t  n'en  était  presque  aucune  qui  ne  fî&t  de  nature  à 
Beprélek*  aisément  à  Tartifice  ;  aussi  le  concile  d'Aix- 
la'^ôhapelleles'ôondamne-t-il  toutes  .comme  des  in- 
Véniidns  de.  pur  caprice ,  ^mp^n^oTi^j  hiimani  or- 
àktiij  ^t|i  n'hélaient  propres  qu'à;  feire  confondre  le 
mensonge  avec  la  vérité.  Il  était,  par  exemple,  très- 
tMïl&y  -dans  Fépreuve  du  fer  chaud  et  dans  celle  de 
Veau  bouillante;  de  ne  dodiner  au  fer'et  à  Teau  qu'un 
•degré  de'ohàleur  qui  pae  fôi  pas  capable  de  brûler  le 
patient  ^  lorsqu'on  voulait  le-  saa^ér  (i  ).  D'^atlleurs,  on 
sait'  qu'il  est  des  ^og»es>qui  onti  la  propriété  de  ga- 
tautir  la  peau  de'l-actîon  du  feu,  le  plus  ardem. 

'Il  était  ai^,  ëans  dout^,  dcr  défemiîner  unr  accusé 
à  se  laisser  frotter  les  mains  et  les  bras  de  quelque 
oïtgéieïitou  liqueur  prc^re  à  le  préserver  des  atteintes 
dû  feu;  mais,  dans  le  jugement  de  l'eau 'froide,  •(» 
était  firivé  de  pareilles  res$ourees.  il  éiaït  absolumeDt 
impossible  d'en  imposer,  et  je  ne  voip  »au<Uin  moyen 
)ièetë%  pour  retenir  uri^homme  sur  la  siU7face:de  l'eau 
sans  le 'cèbcôurs  de  6a  tolomé,  ni  sans  qu'il  agisse 
lui-même  pôui*  produire  cet  «^et^  Car  il  ne  faut  pas 
oubMer  qu'il  n'en  étdit^  pas  de  cettç  épreu^ve  <xiaune 
dès  autres  :  dans  celles-ci  le  prodige  devâ&v  tourner  2i 
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'  (i)Ce8  supercherie^  àraîent  dë|à  liieadii  teitijps  àe  Gré- 
^goireée  Tours^^Ko^*  tm  exênvple  ^  1. 1 ,  deghrià  Marfyr.^  c.  8i* 


Tavantage  de  Taccusé;  dans  rëpreuve  de  Teau  froide^ 
il  tendait,  à  le  [jerdre.  Ainsi  le,  patient  avait  le  fAus 
grand  intérêt  pour  que  le  prétendu  prodige  ne  s^opërât 
pas,  et  par  conséquent  il  devait  être  très-attentif  qu'on 
n*usât  d'aucun  stratagème  capable  de  le  faire  réussir* 

On  ^  coutume  de  xlire  que  les  cordes  dont  on  liait 
les  siocusës,  suflisaient  seules  pour  les  soutenir* 

D'abord,  il  serait  essentiel  de  prouver  que  des  cordes 
iussent  véritablement  propres  à  produire  cet  effet  j  ait 
moins  ne  peut-on  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  en 
faudrait  un  volume  considérable  pour  porterun^homme 
sur  l'eau,  et  que,  de  plus,  il  serait  nécessaire  qu'elles 
fussent  disposées  avec  une  sorte  d'art.  Les  écrivains 
qai>nous  ont  donné  des  détails.  3ur  ce  qui  se  pratir 
quait  lorsqu'on  irisait i cette  épreuve,  nous  appren- 
nent qti/on  se  contentait  d'attacher  la.  main  droite  de 
l'accusé  à  son  pied  gauche ,  et  sa  main  gaiîicbe  U  son 
ped  droit:,  et  qa'il  ëtait.liéd^une  corde  destinée. seu- 
lement li  lé  retenir,  si. sdn  innocence  voulait /É[a'iL  des^* 
cendîl^  au  fendde.l!eau. .  .^:::i>  l 

>DÎDâ4>t4<^p> qu'on  multipliait i les  cordes,  dans  lé  cas 
oiiil'on  ayait  dessein  de  faire  surnagex*  l'accusé^  et  pe^r 
conséquem  de  le  perdre  ?  Mais  cettb  aSectationî  de 
charger; tin.  accusé  d'usie  <quaaaAité  de  cordes  plus  Con- 
$idérahle,que*de:  coutume ,  n'aurait-elle.<]^as:  décelé'  la 
maiÀvttise  f(^i?  fii'auraitrèlle'pas  excité  une  réislaR^tion 
et  de  la  part  des  speotatours  et  de  la  part  du  patient? 
Ce  système  h'iest  donc  pas  soutiènablb. 

Quand  il  serait  vrai  que,  par  dés  tours  de  màin^  S 
eut  été  possible  dé  &ire  illusion  dans  certains  cas  au 
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public  et  à  Tatcusëy  au  moins  faudra-t-il  convesttir  que 
quelquefois  cette  i^reuve  réussissait  sans  '  le  secours 
cTàucun  artifice  r  les  historifsns  racontent  dès  faits  qai 
né  peiânetteni^  defca^mer-  aucun  doute  raisonnable  à 
ce  Jiujeft^Poarquoi  ce  qui  a  pwarfîver  une  ou  plusieurs 
fois  sans-£raude^  ne  seeai^l  pas  arrivé  deinéme  dans 
toute  autre  occasion?  quelle  nëcessiié  j^a-^^il  de  re- 
courir ^  à'  la  -supecehepe  pour  explique^!  un,  effet  qui 
peut  /  comme  j*efi|)èrç  le  faife<^oiar^  se  rappoàrter  à  une 
causé  toute  D'aturelle  ?  •  "    "         .  r.    . .     . 

Il  paraît  niém%  que  dans  le  tfimp»  rà  répreuyb  de 
Feaiv^ide  était  kf  plus  en  "vogué,  iL^  trouvait  des 
gen^^qtii  n'étaient  pas  trop  persiaadés  qu^ily  eàvdu 
^urnftturel  d^nsde  pbénûlnène  dont  dl  est  ici  question* 
Plusieurs  le  regardaiept  comme  lai  suite  dàuié  dispo- 
sition pibrticulièredd  ooirpsj  dansndenx  qui-avôent  le 
malKen^desurnafiger.  "^      *    •  •       ;i  '   

Le  nvôiné  Hermann  parle  dlim  boiiupequiiQiiojjrfiJit 
destiîiéfà  «nbir  Tépreuvedë  Teàu  froide/  à.  Fx)COafiion 
d'un  vol  dont  il  était  accise ,  .vonliit  bssajérisà  fm  Int^ 
«rèil  nîy,aurAtpa*m  lui. qiiefcpte  venu  p»«iadlère 
qi9^  le  retint  suir  la  surfaiee  de  resu^Beari  s'én^uBsconér,  U 
se  fit  jeter  jptedsieft  mains  liésy  dtfis^unfe  gEaiu]|è>eiive 
pleine.  Sd'eaû;  Cet  "hbtkoàe  i^aii«<  iJoàAé  mr  Jerc^inp 
au'ibncyde'la'ciuvd^  Viécria ;  plôin^de'  joie  ,:'^tt^i/  ne 
craignait  rien  j  M  qu'il'  fie!  demanêaâ  pas"  mieux 
(fu>e^i£*€nà^t^>'^aih  Smu^^^^  iàno-- 

cence.  Mais,  s 'iF^n -&nt)%ro«re:riHsrU3rien9'!lértsii^ 
ne  rëpond&t  pointa  soai'att«iité.Lorsqu'<>ik^ftt  la  fejfré- 
moiiie  •dàn^iles'-rèilles,  2/  éùtyàii  Henbânn,  hcfut- 


/ 
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grin  de  "Voir,  çu^ il  surnageait;  ce  qm  pouvait  pro« 
venir,  comme  je  le  dirai  plus  bas  y  du  trouble  et  de 
Tagitation  iqtécieure  quUl  éprouvait  alors. 

Avaot  d'exposer  quelles  sont  mes  idëes  survie  sujet 
que  j'entreprends  d'expliquer  ici,  je  crois  devoir  faire 
quelques  observations  préliminaires,  qui  pourront  indi- 
quer  l'origine  et  l'antiquité  de  Tépreuve  de  Teau  froide. 

Une  remarque  qui  se  présenté  d'elle-même  à  l'es* 
prit,  c'f»t  que  dàné  l'épreuve  de  l'eau  froide 5  on  n'at- 
tend po^nt  de  Dieu  qu'il  suspende  le  cours  de  la  na** 
tqre  en  faveur  de  l'innocent ,  comme  dans  Tépreuve 
dq  jCeu.  C'est  au  contraire ,  ainsi  que  je  Fai  déjà  ob- 
servé ,  contre  le  coupable  que  s^opère  le  prodige. 
Pourquoi  ce  renversement  dans  la  marche  des  idées? 
Hincm^^* Avait  été  frappé  de  cette  difficulté,  et  il  y 
répond  à  sa  manière ,  dans  son  Traité  &i  dinforpe  de 
Lothaire  avec  TheubergCj,  ouvrage  qui  semble  n'a- 
voir été  &it  qnc  pour  prouver  jusqu'où  l'oïi  peut  |)ort€tr 
]e  d^aisonnement  et  Fabuà  de^  textes  êè  l'Ecriture 
saint^^  Cette  différence  s'explique  natureUement,  en 
supposant  qu^elle  vient  de  la  manière  dont  *  ces  deux 
épreuy.es  se  sont  établies. 

Qu'un  imposteur  ait  dit  :  «  La  preuve  que  je  suis 
«  innocent,  ou  que  je  vous  annonce  la  vérité,  c'est 
H  que  ce^&r  chaud  00  cette  ean bouillante  Herlne  brû- 
<f  leront  pàs';  »  il  a  dûnécessâirenïent'étre  cru.  Si 
quélqu'uli  ieût  tenu  ce  langage  :  «  Pour  vous  prouver 
((  mon  innocence^  ou  la  yémé  de  pae^  pailles ^  je, :yais 
«  me  jeter  dans  l'e^^.  et  yops  v.erre;»  ^e  j'ii^  aui 
a  fpud,  ii  chacun  l'eût  regardé  comme  un  insensé|  et 
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Ton  n'eût  pas  manqué  de  lui,  répliquer  :  <(  Demeurea^ 
<c  plutôt  sur  la  surface  de  Teau ,  et  alors,  nous  vous 
(c  croirons,  parce  que  ce  n'est  pas  une  merveille  qu'un 
a  homme  aille  au  fond  de  Peau.  )>  Cependant  on  veut, 
\  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide,  que  l'accusé,  pour 
prouver  son  innocence ,  descende  au  fond  de  l'eau , 
et  que,  s^il  surnage,  il  soit  déclaré  coupable.  C^est  que 
cette  épreuve  s'est  établie  autrement  que  les  autres. 
Celles-ci  doivent  leur  naissance  à  l'imposture;- l'é- 
preuve  de  l'eau  froide  doit  la  sienne  à  l'expérience 
qu'on  avait  £iite,  qu'il  existait  des  personnes  qui  avaient 
la  singulière  propriété  de  ne  pouvoir  enfoncer  dans 
l'eau  :  ory  on  avait  acquis  cette  [expérience  dès  la  plus 
haute  antiquité. . 

Pline,  sur  ,1e  témoignage  de  Phylarqué,  écrivain 
du  rqgîie  .dePtol^mée-Philadclphe,  fait  mention  d'an- 
ciens habitans  des  bords  du  Pont,  qui  ne  pouvaient 
pas  tomber  au  fond  de  l!eau  :  Eosdeni.....  non  passe 
mergi. ....  ne  veste  qùidem  degrai^aêos.  Plutarque , 
d'après  le  Même  auteur,  nous  apprend  que  ces  mêmes 
hommes  étaient  deis  enchanteurs,  qui  blessaient  de 
leur  vue,  de  leur  haleine  et  de  leur  voix  (i)* Etienne 


.(i)  Tovç  lartpc  T^v  nov'tov  otxvuvToeç  icaXa(  O^Scrç  tTpo^oeyqpcvo- 

f  tvat  xa«  yàp  to  ÔXeuua ,  xat  tyjv  àvocnfvoTïV ,  xa\  tvjv  '^(aXcxTov  aurûv 
tDrepa^c;(o|Mvôûç ,  rrixt^at  xptt  âdcîv.  Phylarque  raconte  que  les 
Thébién^,  qài  liabitaient  jadis  les  bords  du  Pont,  n'étaient 
j^âs  Bâk^ins  à  craiildre  pour  les  adultes  que  pour  les  venfâns, 
et  qàft.ceuxy  qui-  étaient  atteints;  des' màligûeft  iâflue&ces  de 
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de  Byzance  en  parle  en  ces  termes  :  a  Les  Thébien^ 
H  sont,  dit-il,  un  peuple  d'enchanteurs;  ils  tuent  de 
«  leur  souffle  ;  si  on  les  précipite  dans  la  mer,  ils  ne 
((  peuvent  aller  au  fond,  ils  surnagent  toujours  (i).  » 

On  avait  donc  remarque,  dès  le  temps  de  Phylar^ 
que,  quMl  se  trouvait  des  hommes  tellement  constitués^ 
qu'il  leur  était  impossible  d'enfoncer  dans  Teau ,  et 
que  ces  hommes  étaient  des  sorciers.  Ce  fait,  qui  jus-* 
qu'à  présent  a  dû  passer  pour  apocryphe  dans  l'esprit 
du  plus  grand  nombre  des  lecteurs ,  ne  pourra  plus , 
ce  semble,  être  révoqué  en  doute,  d'après  les  observa- 
tions qui  vont  suivre. 

Les  physiologistes  conviennent  que  parmi  les  per- 
sonnes attaquées  d'affections  vaporeuses,  il  s'en  trouve 
qui  surnagent  dans  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer.  Un 
médecin  connu  pour  le  traitement  de  cette  espèce  de 
maladie,  met  ce  phénomène  au  nombre  des  signes 
qui  indiquent  que  la  cause  du  mal  est  parvenue  à  son 
dernier  degré  :  a  Les  physiciens,  dit-il,  verront  avec 
((  satisfaction  les  malades  surnager  dans  l'eau  du  bain.  )> 
De  trois  filles  hystériques  qui  lui  en  ont  fourni  des 
preuves  (2),  il  en  est  une  surtout  chez  qui  la  maladie 

leurs  regards^  de  leur  haleine,  ou  même  de  leurs  paroles, 
traînaient  une  vie  languissante,  ou  étalent  attaqués  de  mala- 
dies mortelles.  (^Plut, j^Symp.,  1.  5,  (gwBst  7.) 

(l)  6126(01  e5voç  paoxovTfjTcxbv ,  3ava3'o7  Sï  rh  icveupa  avrwv ,  xa\ 
Ta  ffctfpxTa  ouTÔSv  ptfévrot  tlç  Bakouraocit  xara^ovec. 

(a)  M.  Pomme,  à  la  page  ^jS  de  la  troisième  édition  de 
son  Traité  des  çapeurs,  cite  deux  autres  exemples  de  malades 
qui  surnageaient  dans  l'eau  du  bain.  Dans  le  Joitmai  des 'sa- 
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se  présentait  ayec  des  caractères  tout  à  fait  étônnans: 
Cette  fille ,  dans  seê  délires ,  ne  poutant  se  servir  de 
sa  main  droite ,  qui  était  devenue  paralytique,  pei- 
gnait et  brodait  de  la  gauche  avec  une  dettérité  admi- 
rable. Elle  récitait  des  vers  de  sa  façon ,  dans  lesquels 
<(  on  remarquait  toute  la  vivacité  et  ta,  délicatesse  pos- 
i<  sible  y  quoiqu'ils  fussent  ses  premiers  nés.  Cependant 
<(  cette  fille,  ajoute  Tauteur,  rendue  à  son  état  natu- 
u  rel  f  n'aurait  su  faire  un  vers,  tandis  que  dans  le  pa« 
((  roxisme  elle  en  faisait,  à  milliers.  » 

Un  effet  aussi  singulier  n'aurait  pas  manqué  d'être 
regardé ,  il  n'y  a  pas  encore  long-temps,  comme  une 
marque  de  magie  :  ces  sortes  de  révolutions  subites 
dans  les  facultés  de  l'esprit,  sont  mises  au  nombre  des 
signes  qu'indiquent  les  anciens  livres  de  Démono- 
graphie j  pour  reconnaître  si  une  personne  est  en  com- 
merce avec  le  démon.  Une  pareille  fille  eût  passé  au- 
trefois pour  sorcière  ;  il  aurait  donc  pu  arriver  que , 
pour  achever  de  s'en  convaincre,  on  lui  eût  fait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  :  alors  on  Feût  vu  surnager 
dans  l'eau ,  et  elle  eût  été  condamnée  aux  peines  por- 
tées pat  la  loi. 

D'après  de  pareils  faits,  il  est  tout  naturel  de  con- 
clure que  ces  prétendus  sorciers ,  qu'on  soumettait  à 
l'épreuve  de  l'eau  froide,  n'étaient  que  des  personnes 
attaquées  de  maladies  nerveuses.  Une  multitude  -d'au- 

9an&  àa  mois  d'octobre  1761,  il  est  aussi  fait  mention  d'une 
fille  hystérique  qu'on  a  vue,  à  l'Hètel-Dieu  de  Paris,  ne 
pouToir  enfoncer  dans  l'eau  du  baîn. 
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teurs  très-respedtakks  (i),  qui  ontëcrit  mir  les  sor- 
ciers, ne  font  pas  âiffîcnhé  d'avancer  que,  dans  les 
anciens  temps,  on  a  regardé  comme  Teffet  de  la  magie 
des  accidens  reeonncis  atijourd^hui  pour  être  la  suite  de 
certains  dërangemens  dans  Véconomie  animale ,  parce 
que  les  maladies  de  nerfs  étant  alors  .plus  rares,,  on 
n'était  pas  aussi  £imiliarisé  que  nous  le  sommes  main- 
tenant avec  les  phénontènes  extraordinaires  dont  elles 
sont  souvent  acc(»npagnëes.  Il  y  a  plus, .c'est  que  les 
anciens  philosophes  ont  eux-mêmes,  reconnu  le  natu- 
ralisme de  ces  sortes  de  phénomènes.  Les  pins  habiles 
médecins  de  l'antiquité  ont  pensé  de  même;  et,  en 
conséquence,  ils  cherchaient  des  remèdes  contre  ces 
maladies  dans  les  secours  de  lenr  art,  et  non  dans  les 
invocations  magiques ,  comme  faisait  le  vulgaire. 

AristDte  (3),  dans  ses  Problèmes j  attribue  les  mou- 
vemens  des  prétendus  démoniaques  à  la  seule  humeur 
mélancolique.  «  C'est  cette  humeur,  dit-il ,  qui  agite 
«r  W  sibylles,  les  lymphatiques,  les  lunatiques,  qu'on 
«croit  communément  tourmentés  par  quelque  es* 
«  prit*  »  Hippocrate ,  dans  son  ouvrage  sur  Tépilepsie, 
blâme  ceux  qui  croyaient  que^ette  maladie  était  pro- 
duite par  quelque  mauvais  démon. 

Il  est  donc  certain  qu'autrefois  on  a  traité  .comme 


(i)  Lisez  la  lettre  du  marquis  Maffei,  sur  la  magie;  le 
livre  de  Jean  Wier,  médecin  de  profession,  de  Prestiglis  dœ- 
monum  et  incantqtiomhus ,  sixième  édition.  Ce  médecin  prouve 
que  les  prétendues  sorcières  ne  sont  que  des  folles. 

(a)  Scct.  3o. 
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sorcières  ou  coalme  possédées  du  malin  esprit,  des 
personnes  qui  aujourd'hui  ne  seraient,  aux  yeux  des 
gens  éclairés,  que  des  vaporeuses.  Aussi  voyons-nous 
que  les  femmes  ont  toujours  joué  un  rôle  distingué 
dans  rhistoire  de  la  magie.  Dans  les  ouvrages  qui 
roulent  sur  cette  matière ,  le  nombre  des  magiciennes 
remporte  beaucoup  sur  celui  des  sorciers.  Cette  diffé- 
rence  vient  de  ce  que  les  femmes  sont  plus  sujettes 
que  les  hommes  aux  affections  spasmodiques,  parce 
qu'elles  ont  le  genre  nerveux  plus  délicat,  et  plus  aisé 
par  conséquent  à  ébranler. 

Si,  d'un  côté,  des  personnes  vaporeuses  ont  pu  pas* 
ser  anciennement  pour  sorcières,  et  si,  de  l'autre,  il  est 
prouvé  que  certains  vaporeux  demeurent  suspendus 
sur  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer,  qui  pourra  main- 
tenant refuser  de  reconnaître  que  les  prétendus  sor- 
ciers ne  surnageaient  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide 
que  par  l'effet  d'une  cause  toute  naturelle,  dépen- 
dante de  leur  maladie  ?  Il  faudra  convenir  aussi  que 
Phylarque ,  et  Pline  après  lui ,  n'en  imposent  pas , 
lorsqu'ils  nous  disent  qu'il  avait  existé  anciennement, 
dans  le  voisinage  de  la  mer  Noire ,  des  hommes  qui 
ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau,  surtout  si  l'on  Eût 
attention  à  cette  circonstance  remarquable ,  que  ces 
hommes  avaient  la  réputation  d'être  magiciens. 

C'est  d'après  des  faits  de  cette  nature  que  se  sera 
établie  l'épreuve  de  l'eau  froide ,  qui  probablement 
date  de  la  même  antiquité  que  ces  faits.  Car  c'est  une 
erreur  de  croire  que  le  pape  Eugène  II  en  soit  l'au- 
teur, ni  qu'il  l'ait  établie,  comme  on  le  dit  dans  une 
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anéiehhé  jpièce  ràpfwortiee  psft  DoiA^Màbillôtt  ,•  pàxit 
suppléer  àn%  serthens  juriaiques/etàii'àsâgè  de  faire 
jurer  les  accusés  sur  les  autels  et  sur  les  reliques  des 
saints.  Le  pape  Eugène  n'aurait  pu  faire  cet  établis- 
senient  que  dep\lis8^yanhééàéÏ6ti:ë%kMû^  jus- 
qak  ran  827,  où  il' mourut.  Or ^  dès  Tan  829,  cette' 
épreuve  fut  condamnée  ^u  concile  de  Worms,  comme 
une  pratique  qui  n'était  point  po^yelle.  .Tous  les  cri- 
tiques conviennent  que  cette  espèce  d'épreiivè  •  est' 
beaucoup  plus  ancienne  ;  plusieurs  même ,  tels  qUè* 
Dom  Ruinart  et  les  auteurs  du  Noits^au  RecttéS^des 
historiens  de  France j  ont  cru  en  apercevoir  des  traces 
dans  Grégoire  de  Tours  (i). 


...  ,  *t,.{ 


(1)  Quoique  je  sols  t^ès-dî^posé  à -faire  remonter  à  la 
plus  haute  antiquité  rorigine  de  cette  épreuve ,  je  ne  puis 
cependant  dissimuler-  que  lès  exemples-tirés  dé  Grégoire  de' 

Tours,  et  cités  par  les  bénédictins,  ne  pronyent  rien.  Il 

,      ...  ,     , 

suffit  de  les  lire  avec  quelque  attention^  pour  reconnaître 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'iiné  sèntenee  de  mort 
contre  deux  femmes  condamnées, nbommé  adultères ,  à  être 
étouffées  dans  les  eaux.  On  leur  attacha  au  cou,  suivant  le 
récit  de  l'historien'  (Gr.  Tur.,  de  gloriâ  Martyr*,  1.  i ,  c.  69,  70),' 
une  pierre  énorme,  puis  on  les  précipita,  l'une  dans'la' 
Saône  et  l'autre  dans  le  Rhône  ;  mais  elles  furent  é^nvéeii' 
miraculeusement.  La  première  se  trouva  accrdehée  a  tin 
pieu;  qui  se  rencontra  dans  l'éttù  â^^lVndfoit  où  on  l'avait* 
jetée)  l'autre  surnagea,  par  la  protection  dé  saiïit  Genès. 
On  ne  voit  rien  là  certainement  qui  ressemble  à^Pépi^éuve 
de  l'eau  froide;  toutes  les  circonstances  annoncent  qu'on 
avait  intention  de  faire  périr  ces  femmes.  D'ailleurs  V  le  mi-* 
racle  opéré  en  faveto^  de  celle  qui  fut  retenue  sur  les  eaû!i:> 

L  3«  uv.  a8 
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I^e  Pèr^  U  Bf^r  il  e^t  ?rrai  ^rpieiiae  witiem^nt  sur 
rorigiuç  de  Tépreuve/  de  Teaû  froide^,  p^  rapport 


suffit  pour. montrer  qu^^ané.ç^tte  occasion. U  n'était  nulle- 
ment questîpn  de^l'épireuve  de  Feau  froide.  Un  pareil  mira- 
cle, bien  loin  de  faire  triompher  Finnocence  de  cette  femme, 
n'àùrsiît  servi  aloris  qù^à  ïi  ifalre  regarder  côihmeèôupable. 
'^SPlè^do^fé  Baluse  éétt  fait  cett^  observaiiop,  il  ne  fût  pas 
tDdnbé  iàsoi»  xme  erreqr  semblsdble  à  cdl6  des  sâvaâs  béné- 

diçtip^i'AaQ^IKirnoiieiS  tw  lfiC)uyra|^  d'^A^  les  ju- 

glEï^e^d^^  |^e^*  Jl  ^JWT^uit  reia^rqiué,  4^s  le  passage  qu'il 
cite  a^^  sujet  de  I^éofoas ,  veuve  de  Gaston  JV,-  vicomte  de 
Béam ,  que  cette  malheureuse  vicomtesse  fut  condaomée  k 
être  noyée ,  et  non  pas  seulement  à  subir  l'épreuve  de  l'eau 
froide.  Outre  que  tout  concourt ,  dans  cette  histoire ,  à  prou- 
ver que  Léofoas  était  destinée  à  la  mort ,  on  y  voit  de  plus 
qi|,'elle  eut-,  par  .l'intercession  de  la  sainte  Vierge,  le  bon- 
heur dp,  deraeufer  suspendue  suir  l'^av^. Cette  circonstance, 
qui  deyait,.!^, perdre  ,s'i.l,çût  ^é  qv^estion  pour  e^e  du  }uge- 
meiit.4e  l'.^w  froide ,  f m  regar4ée  comipe  une  preuve  écla- 
tan^e  dç^qn  inqocencp.' . 

Je  ,fie  crois  j^s  non,plvs  q^op.  puisse  ine|tr«,  comme 
font  qu4que^  érudits^  9^  noff^çrç  4es  faits,  ^li  déposent  en 
fa^^ur  4e.i'apttqu^^  4fç  l'épreuve  de  V^Vk  fiçoi^^^^e  que  pra- 
tiquaient les  CçUfis  m:  habituent  hs  }m^  au  BW»*  S'il 
ÎM.  s'^  .fappojrw  ^e^rtai^  ameurs,;  ks  famées,  chez 
qeHe  natÂ^Q ,.  avi^sit^  aprè^  Içur  accouçh^m^pt ,  pos^^H  le 
^RM«Wr^^  SUT-VW  lïçiiçlifijF, , ej^  allajij^  >y^po6çr  ^ur  les 
e^93^  du  flèpve  ;;^i|fi|^p^^i^.^p4rgpimenl^  r^Wttt^  J4  ë^ 
cpw^^.ptl^iw  UgiUiQei  $('il  itm  snbinergé,  on  Je  jreg»rdait 
WTn^ejlftfowl  4e4'$di»Uàr<B.OA:Vtoi|,f»^:cpMft  émeuve  ne 
P9fitec,p9ii^|;jieiç^r«iC.tèSf^ipl  «^efisi«»ti^l:iil.^ïwiye  de  rcMi 

^^M^  V  k  ^ragi^  qui  a  4A  U4èâti]Qguf^  de  tout  anti^  «  dès 
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aux  personnes  accusées  dé  lîiaglei  II  ctoit  i^ùe  cette 
épreaye,  qai  aVail  été  abatldoiinéé  depuis  le  ireizièifté 


le  premier  lû^arit  de  sott  origine ,  en  supposant  qu'elle  st 
soit  établie  comme  je  Fai  dit. 

D'ailleurs ,  celte  histoire  m'a  toujours  para  suspçcte.  L'u- 
sage qu'on  y  rapporte  n'était  point  dans  le  génie  de  nos 
pères  ;.  il  siijtposérait  qu'ils  auraient  été  tourmentés  habituel- 
lement par  de^  iîtquiétùdes  auxquelles  ils  ti'étaient  pas  plus 
sujets  que  ue  le  sont  èticore  aujôtri^d'huî  leurs  d^sçétidailS. 
Les  Geitës  aiHiaienti  respectaient  trop  leiifs  femmeà,  et 
étaient  d'ailleurs  trop  sûrs  de  leur  vertu  ^  potir  avoir  roulii 
leur  faire  un  outrage  aussi  cruel  toutes  les  fois  qu'elles  se-* 
raient  devenues  mèreià. 

3e  soupçonne  ici  quelqù^une  de  ces  méprises  qui  ne  sont 
que  trop  ordinaires  aux  aùtétirs  qui  veulent  écrire  sur  les 
mœm^s  àes  éttaJigets^  qu'ils  ne  connaissetit  souvent  que  très^ 
imparfâiiedieni.  Les  premiers  qui  auront  pénétré  chez  lies 
Gaulois  habitans  des  rives  du  Rhin ,  et  chez  les  Germains , 
ayant  vu  les  femmes  porter  leurs  enfans  sur  les  bords  du 
fleuve  Y  el  les  plonger  ënBUité  imà  l'eau,  â'aurbkit  pas  coiil- 
pris  le  motif  de  celte  action  ;  ils  n'aurom  j^ais  su  que  c'était 
une  coutome  du  pays  de  laver  ainsi  les  èâfanè  dans  les  riviè- 
res «  dès  les  premiers  mottiens  de  kur  Mi^aneè,  pour  h& 
endurcir  an  froid.  Bs  se  seront  idi^iné  voir  dâ*h$  eet  usage 
qod^e  chdse  de  sembiabie  aux  épreuve»  qui  $e  pràtiqtiftieùt 
chez  eux.  Si  les  femmes  gaaloiseê  et  gerAliânes  portaient  ^ 
bain  leurs  enfans  sur  un  bouclier,  il  n'y  avait  dans  eétte 
pratique  rien  de  mystérieux.  Le  premier  bere^àU  kes  enfans 
fot,  chez  les  peuples  guerriers,  un  bouclier^  et  chez  les  peu- 
ples agriculteurs  y  on  rao.  (Meursius ,  dt  Fuerptiio.) 

Quoique,  par  égard  pdur  la  vérité,  je  me  sois  privé  de 
l'avantage  ^e  la  plupart  des  critiques  dttt  cru  trouver  daiis 
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siècle  9  reprit  faveur  vers  la  fin  du  seizièpie ,,  et  qu'a- 
lors on  commença  à  l'employer  pour  la  première  fois 
contre  les  sorciers. 

Un  concile  de  Tannée  928,  tenu  à  Gratelean  en 
Angleterre,  suffit  pour  faire  voir  que  le  Père  le  Brun 
se  trompe.  Ce  concile  inflige  des  peines  contre  les 
sorciers  qui ,  après  avoir  entrepris  de  se  purger  par 
les  trois  épreuves  judiciaires  usitées  alors ,  ou  plutôt 
par  Tune  des  trois ,  seront  trouvés  coupables  Or,  le 
concile  met  au  nombre  de  ces  trois  épreuves,  celle  de 
Teau  Jfroide(i).  Il  est  donc  prouvé,  contre  Topinion 
du  Père  le  Brun,  qu'anciennement  on  faisait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  à  ceux  qui  étaient  accusés  de 
sortilège,  et  que  cet  usage  n'a  pas  commencé,  comme 
il  le  dit ,  vers  la  fin  du  seizième  siècle. 

A  cette  première  preuve  j'en  ajouterai  une  autre, 
tirée  d'un  texte  rapporté  par  du  Gange.  Il  est  dit,  dans 


ce  trait  historique  et  dans  les  précédens,  pour  démontrer 
Fancienneté  de  l'épreuve  de  Teau  froide,  je  n'en  suis  pas 
moins  persuadé,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  que  l'ori- 
gine de  cette  épreuve  se  perd  dans  l'antiquité  des  temps, 
et  qu'elle  a  tn  lieu  aussitôt  qu'on  s'est  aperçu  que  certaines 
personnes ,  réputées  pour  magiciennes ,  avaient  la  propriété 
singidière  de  demeurer  suspendues  sur  l'eau ,  sans  pouvoir 
tomber  an  fond.  ' 

(i)  Ttecreçimus  etiam  de  sorâle^y  et  maîefids  et  sortem  dan- 

tibus*-**  Sipemegare  oeUnt,  et  in  tnpKcî  ordaHo  culpQhiles  inpe- 

niantur,  sint  centum  çigenti  noctibus  in  citrcere..*.*  Et  si  judidum 

'  aquœ  frigidœ  sit,  tune  mergatur  una  ulna  et  dimidia  in  fume* 

(Concil.  Grateleanum,  Col.  Paris. Typ.  Reg.,  t.  aS,  p.  28, 29.) 
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ce  passage;  que  sous  le  règne  de  Louis -Hulin,  et 
long-temps  par  conséquent  ayant  Tëpoque  fixëe  par  le 
Père  le  j^run,  on .  obligeait  ceux  qui  étaient  accusés 
de  maléfice  ou  de  sortUége-j  S  prouver  leur  innocence 
par  le  jugeïhent  de  Teâu  firoide  (i). 

D*ailleurs',  le  Père  le -Brun  avoue  quew  quelques 
((  savans  dé  ce  tempsont dit  qu'on  baignait  autrefois 
((  en  Franee  les  sorciers,  et  qu'où  les  (connaissait  par 
((  le  jugement  de  Teau  froide.  »  Jô  ne  s^uîs  donc  pas 
le  seul  qui  ait  cru  avoir  des  raisons  pour  penser  qu'an* 
ciennement  les  sorciers  subissaient  aussi  répréuvë'^e 
l'eau  froide.  On  y  avait  recours  ^  dans  les  cas  dôûteii'iK'j 
contre  toute  espèce  d'accusés  j  pourquoi  ne  s'eti  se- 
rait-on pas  servi  contre  les  personnes  soupçonnées 4é 
sortilège  ?  G'étafit  l'épreuve  réservée  principalement 
aux  gens  du  peuple.  Or,  on  sait  que  c^est  sùrtclùt^  de 
cette  classe  d'hommes  que  sont  sortie  les  sorôiëts  de 
tous  Ics^^emps^  .  .  '  ^  '  .  n?; 

En  second  lieu ,  poul?quôi,  lôfôqù'oii  voulut  *fa4^è 
revivife  P^^reuvede  l'eau  froide?,  s'en  servit-on  colit*^' 
les  magiciens  p]^t6t  que  centre  toi:ftè  eàpèéfe  4-àtt- 
cu^s^C'éiair,  'saa^  dôme,  pçfrce  qu'on'  se  rajipel«rtt 
que  cette  épreuve  avait  réussi-  priiicipàlèmënt  ^Ât'1^ 
sorciers.     -  .'•••."  i  ■.••»!:••••;     '  -Myr  f^nc; 


■'•    t 


(i)  Item,  ille  ad^ersiis  ^z^ttz:  maleficîum  facipn  fuerlt^^  vel 

prodltio^  si  alium  accusaçerît  de  quo  aliqua  suspicîo  sit  curiœ 

accusatus  recipiet  judlcium  aquse  frigîdœ.  (/«  regesio  Ludov.  Hu- 
fini  y  reg.  Franc,  p.  7.  Vid^àii  Gange  ^  verb.  Aquœ  fn§^dœ  ju- 


^  < 
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.  Troisièmem^nl  ^fip^  Vil  p*^$t  pa»  ordinaîre  de 
Couver  d^ns  lasî.agrrcî^^  auteurs  qui  pai'lent  d^  Pé- 
pr^uvç  de  Fqsçu  froide,  d^^. exemple  Q^  il  3oit  i^it 
n^e^tion  de^  sorcief s  Qoi(im|éii^^^iy  c'est  qu^e  €^9  hom- 
mes ëtaient  pour  rordinaire  çonfôadus  £$00$  Itis  ûoms 
^Qmaleficiy  nudefacforeis^  v^neji^^  etc. 

■  Aw  r^stè,  qusilid  il^i^c^dt  prouY^  que  I9  coutume  de 
jfoumettr^  1^$  m^gi^i^liA^  Téprêuveh  de  Feau  ftoide^ 
ue  ri^pd^t?  paâ  ^usai  haut  que  }e  lé  prétends,  etela  ne 
d^ruÂrait  point  le  iimA  de  ce  Ménaoire;;  et  Tesplica- 
ÙQU  qufd  j)$  dpQoç  die^'F^^èce  de  phénomène  dont  il 
s'agir  ici,  ft'çu  ^«i^ççftit  pas  moifts.prtJc  ce  qui  con- 
cerna :}(?S'^r<»fir6>  ;RfsteMit  à  ^vQÎf  si  elle  peiiamdt 
égaleinent  ^ouYQQip  aux  nuttes  per^oïmes  qui  étaient 
^u^i  cbpd^fflpée^  K  r^pfeuye  de  ïlearfe.ftoîde. 

Si'ilf^ututtpb^r^  me  dira- t.-du>  la  propriété  de 
demeurer  su${>eJâdiii.3Uir  l'eau ^  edam  ttîèux-  qui  subi»* 
saient  le  jugement  de  Teau  froide,  couMpEif^sar^iefs, 
\  Ufle  ^positi,9^  ^iliqiiJi^è^^?  w  «{winie  et  aux.  va- 
p?»i^.dp^  t»ellPti^'etp'4ê^^n«:ét^ei»t/agitffe>  à  quoi 
ra^tt^bucira^t-Qii  ditt^  IfisJiiéiréliqiite?  <^^^      le$  sou- 

lUfltt^t-  fiu^l  î^'t^ttie'^e^Wr  6^»4>B^ï»rtrti ■  cfit  que 
(^et'^aîus  héri^qu^  di9>  sm^  temps  «vaien^^térocttyaùi' 
eus  par  le  jugement  de  Teau  froide  (i).  Voilà  donc 
des  hérétiques  qui  sont  portés  sur  les  eaux,  et  qu'on 
ne  peut  pas  prendre  pour  des  vaporeux. 

Pour  moi,  je  né  vois  rieu  qui  empêchç  de  les  re- 


''  ■  •  ',' 


(i)  S.  Bem.,  in  Candca,  sefmo  66  :  EcçaminaU  judîào  aquœ 
mendaces  inoenti  sunt..,,.  aquâ  eos  non  susdpiente*  ^ 


y' 


I. 

guère  eu  de%^ûtm  d'h«î^i*Sicfeféiii-qùl:>iFftè^Sêil 
ttonvé  èé  i^tlhdijâfeftkë^y  éës  <g^s^  à  ^lâîfs  ià'"à  'W- 
ia^sv^y;qôï>rtè  éfiftl  l'ftifltiéiVîè  qUe  i[)ëut"4&rèî^siiii^'te 
(Â)P(i5  iffiip  ûiaagmimon  ^^ahiêé  par'  îinf  42(tk^^.  &ële  de 

fanatisme.  Il  n'est  dmd^fÊii  sékf^&^iâÈ^qà^i^A^l^^^ 

syioâptAQnHMkwAtàsi  V6]ii)n»^fi^  d&«i$^tl^«  dttf^^ 

téfiif»i l^qtiaHficâfliimi  4^f^f>éil^&,ê^Ék y' fmr^^èS^M 
d^ré,  de  pdir  âvé4[)^<l<3Ue  d^  ^&fûiei^)  ^^'d^^  ^ 
làkefif  ëtei:émvp¥«$c[tâRi  sy»$nymëè^jAlié  tië'dui$'f>a^^lfat^ 
pris  d^entçsiKit^  saint  &erfiÉi»dl^^  <)«^'i^»  hâ!9- 

xx^e^y  ^<xadâiiïfiëÀ  à  iàil^p  Tépt^^iH^  :d^;rèàif'feréiâ^ 

i^^til  sii^lïtf^  ;^'(^^ 

noR  pAsf  ptiéeiséÉâeftt  parée  qu'ils  étaient  liéfëi^ed^ 
mais  |)ttlM;éf-i|uHi6  ^  tty)#ttii«dir-dâiis^  k  ^o^Sr  âe>^|tféf 
tènditô  sdrdeï'St^'èdi-à-'dite  de  ^^  pèrsoniies'vâjp^t 
t€ùsw  quÉ'  surïtagiônt  nauit eljleAiiem.  ëiï  éffetr^'  déè; 
bëvëtfi{uer4ctti«  pàï*)e  Saint  Bêtîititd  étâieni  ies^  CdP^ 
ihaiieâ.  Çkf  f'  e^-i)  yâUàiais  de  plus  grands  i^ision^ 

§&f  lé» ^nati^ue^^sGé^ênnes^  (i)  étisseiiii  vécà  du 
temps  de  seiint  B^riiard,  ou  si  Ton  eût  suiti^  ati  sièefce 
de  Louis  XrV,  fe»  mêmes  usages  que  dans  celui  du 
pieux  àbbë  de  Clairvaux ,  on  n'eût  pas  manque  de  les 
soumettre  à  Tëpreuvc  de  Teau  froide;  je  ne  doute 

(i)  Voyez  Histoire  du  fanatisme,  par  M.  de  Bmeys. 


» 

preqvQ  j  on  la.f^isai^  ^viblr  iedifiopeiiumeiit  pour  toute 
/espèce;  4A:criW?4r  fi*^  fay  icopiséqwftt  à  4cflr  .gem  ;<{ui 
j;Cétaieiit.pa6  a^aqnéade  va^uns**  .::i 
,.  .J0^fai^y:6t  je  i'ftj  d^jà^remarqu^^queslea  jUgés.or* 
jdeo^eat  répr/euye.4i9;r]$dU.froid'é  conu-é  toute»  sortes 
4^:pffr^oxme^^,ét  pour  M^ute  espèce  de  crime;  mm  je 
lii^^mdrais  .^yoi^  (t^^lie  rëi|^$i^àit  âmveiilt.  Il  esti  oertain 
qni^  bç£u|pQ^  çl^,i)fti*x  qiû  .^taie^i^/ciondanmës  à  la 
s^biç,..o'jr  ^uqpGftib^iept.pe*;  Bbe  , pouvait  .-il.  pa»  se 
jgjifgi^QCy'dâsus  k^ra»d  nOi^b^  degi  âcjcusés  qu'on  obli-- 
g^t  4e  ^  .'prtvg^r  p^r  cette  jépÉe$liift>.  d^&  gens  qui 
j^is^eut  aîijei4:^4$^^|r(^^ipA$  lipawipdiques?  D^ailleurs 
}^  j^e  rigour/çux  qu'ils  pfcsjeryAiwtp^pdant,  trois 
J0w5.(ï),  les  éxiprcismes  «qu'on  feisait .  sur  .çux ,  ;  les 
ilii|)i}éeations:fterribles.4o$i(;0]l  les  cbai^éait,  enfin  le 
^pérémoaîal  effrayant  quiipirécÀlait.^ettiacoQmpagnait 
œtte  épreuve,,  n'étaient-ils  pas  suffisans  poiat  jeiôr  le 
tipiible  et  la  terreur  dans  leur  iina^nationV  et. pour, 
faire  tomber  tout  à  coup,  dans  le  spasme  ceu^  qui  y 
avaient  quelque  secrète  disposition?  Une  peur'n'est- 
elle  pas  capable  tous  les  jours  de,  produire  les  plus 
grandes  rjéyolutions ,  surtout  dans  les  femmes?  Or, 


(i)'MaLill.,  AnnaLy  p.  16 1  et  suîv.  Notœ  Jureti  ad  calcenu 
Epist  Yvon.,  p.  24.9  î  în-4-°«  Voyez  aussi  Condilum  Gratelea- 
numy  m  Anglîd,  ann.  9^8. 
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mn  saitj(|ué  leur* «erse iné  lés 'dispensait*  liasnie  «cette 
ëpiieuve' ,  t  «Ajilgvé*  sdn  indëceiïce;!  Un  n^ien  -ant^tif'  se 
plaintr  à  ce  éuj«l^'des^n|bifAfi^  àe  Saii»;»  Gial  ^  «n;  ces 
ternles^  :  •  Âdsqiscunt  sihl  preisbyterm  qiiv  mtima» 
homimun'  carissimè  vendnnt^  feminas^  niêdâiéaç  irm- 
mergi  ffnptédtèis  •  »  àccults  '^miàisi»-perspicùtmj'aia 
grandi  sp  preûo  redibtere\cogant  :î>  j  i  -  »  i -.  j  ': 

.  Enfia  le^  hacaiVd  fee*  piiitit^ît^ïl^fias  faire  ^u'il  se  y^*^ 
contrât  quelques-unes  de  ces  personnes  qui ,  iâHHs^aM^ 
cuae  xLisposilian  aux  affections  spasmodiques ,  sont 
tellefmeat  cojistituéc^, qu'elles  se, sc^liçin^qi^ii  ^j^s- 

Taèm^%^a^  r9W;?;^Nou$i:en.9rTi9»s  ^lè'exfempk) aôse» 
récent  dans  ce  prêtre  de  Naples^  donttbus'Jefsr.pa^rfc 
publies  ont  fait  mention ,  et  dont  on  peut  lire  l'his- 
toire dans  le  Traité  de  M.  Tabbé  Dominique  Bartha- 
loni ,  sur  la  haute  mécanique;  on  y  verra  que  ce 
prêtre  flottait  sur  Teau  comme  du  liège  (i). 

.  Ce  fait  vient  très-bien  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu 
dessein  de  prouver;  il  doit,  ce  semble ,  achever  de 
convaincre  qu'il  ne  faut  recourir  ni  au  merveilleux 
ni  à  lasupercherie,  pour  expliquer  pourquoi  certaines 
personnes  surnageaient  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide. 
Ce  phénomène  pouvait  être  l'effet  ou  d'une  disposi- 
tion particulière  du  corps,  comme  dans  ce  prêtre  na- 
politain dont  je  viens  de  parler,  ou.  provenir  de  ma- 
ladie, comme  dans  les  vaporeux.  Ce  dernier  cas  était 
le  plus  ordinaire;  aussi  remarquons-nous  que  lorsqu'on 

(i)  Voy*  l'explication  que  doune  de  ce  phénomène  M.  Fa- 
bre,  Armée  KH.,  i70(i  n»  2,  21. 


!9Ut  cessé  id^  &ûpe  usage  dé  répreuverxie:  Teau  froide 
9»n\vfà  l^  gens;  fxrév$i»i^  de  dirâ*Si  ^itai^ii,  cm  stabstina 

«<Mceieï$  (a)r«  G'efiit  qu^on  .svëiaVivapeoèçu'^^eEe  se  iœaxx 
«rêcplwà  de^saoçèS'Stir  Qet^.tilosse  dUionmies  cjùesur 
SQUtç  aiiCre;  ce^quidevJii^  ét^fi^ufèUiaiiiQm, d'apràs 
ce  que  j'ai  dit  de  la  ï»opriét6-«.gaK«e  qu'Ântte 
^^i^i(¥  4^  TfâtieFr$iit;laf  .mr&c!5Mdef  Fenulsfths:  U)iiii>er 

aiui'£md^ .  'rr.  r-—:-  T."     ■''  ojév.,:-;.:.    .'     :•/  ;  '::. 
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:    DISSERTAfrON 
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'  &VK  £ES  DtnSLS  OÙ  CoiîhktS  SmOVLtEÎ^. 

PAR  D..CAL1KET  (i). 

•  .  •  p  .  r  .  ,    f  »"* 

.  ,      1   •  ■  •    '     »        •  t'r  -\  ►•••-•        j  ■  ,-•  .  r  .»■.'.•■••-  ^     .       ».  »     .  ■* 

■t  } 

Un  deé  plipa  ancieiss  privîl^s  déscJdodi&.de  Ler-^ 
raine  ^  ek  d'avoir  seuU  le  droit  d^assigaerleçhaonp 
de  bataille^  et  de  présir<ter  anx  diiek.  xfÀ  se.  &isdieiit 
àTeo&eleimité,  entne  leagçiàtU^bominçaydirnisiQàiies 
pays  qui  soni  situes  6iit0e  li  Meuèeiét  la^Biaqi^iJe^a^ 
doute  pas  que  ce  ne  soii^^une'.raite'd&lËtir^indi^ë'dtt 
marckis  o\k  àe  gardiens]  sfmwrains  des  liinâeb^c|ttre 
les  deux  roonar€hiesid':A^liœiâgiie^t  de  ïbimiie.£P«t 
une  desehàsesdlont  nos'jducs  ont  aècoutump  -de'&iiiè 
Icfurb  i'eptises:  aâaîprâs  ades:  étnpofe^irs'drAUeiaâgisar,  >  m 
dontitlftiOïKl  paru  fcctijaloHS  dân^  Vmsr^lesièîfips.  aoi; 

Oiitvé 'Oes^  dttels  .cëlàbccs  que  ^ejftdsaieùiDeméèies 
nobles  pour  d^s'affiiîrssfdflioiineuq,  r^e^'àuurquels  no^ 
ducs  avaient  droit  ^ci^F^dor^.iil  y  ë|i.^a^ï.d)'ànttBs 
moins:  sG^ennels  y  ^i  se  iâosatent  eàtite  ^àts  personnes 
de  inokidrfi  CDBdbttfîii  ^  pôuf^dusr  affaires r  mileisy  ou 
pflui:  rëgaicatMii  ^  oevu^ÛBé  iocts;^^  Din^nfiki  pôuD  |>roti-» 
ver  des  ohoses  inqoaeiiuîias .et  dcHitttusesJCiesr^lean^iérs 

(r) £xtn  de  aônObidihè  dèîjoii^ne y  t*  3. 


'  1        -  « 
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duels  regardaient  moins  le  souverain  que  les  sei- 
gneurs particuliers  ;  et  si  nos  ducs  s'en  sont  mêlés , 
c'est  plutôt  en  qualité  de  voués  et  de  protecteurs  de 
certaines  églises ,  qu'en  leur  qualité  de  ducs  souve- 
rains de  Lorraine.  Comme  les  uns  et  les  autres  de  ces 
combats  singuliers  ont  beaucoup  de  rapport  à  notte 
histoire;  et  qu'il  en  est. parlé  eu  plus  d'im  endroit  de 
nos  preuves,  j'ai  cru  devoir  en  traiter  ici  avec  un  pe» 
plus  de  soin  et  d'étendue. 

C'étaient  des  combats  singuliers  ordonnés  par  la 
îustice,.  autorisés  par  les  lois,  sotitemis  pbr  les  soûVe- 
icaîns!,  tolérés  par  l'Eglise ,  fkmr  lâder  des  diSeDends 
donton  ne  pouvait  avoir  pneavje.I^i  les  nobles, ni  les 
ecclésiastique&y .  ni  les  oreligiaai  -  mêmes  n'en  étaient 
pas' dispeAfiésw'  On  les  brdénaudt  entré  nobles  jet  no- 
èftes^jttartimiers' et  roturiers^ réglise  et  église::  ms^^^pour 
emi^ohecqne  les  ecclësiastiques  be  souillassent,  leurs 
malàs^laiisrhsang,  on  leor;  permettait ;de  nommer  des 
facmimès  pour  se  battre  en  leur  placé.  Cétàit  FaSaire 
du  yoi^  «des  églîsesy  de^ubir  ou  de  faire,  sùhxr  à  d'au- 
tres .cer^ugement^'quiis'exerGaitKnon  s.eiîileraent  en 
matières  cciniinèQes,  mais  au^i  ési  Dfkafi:ières)cî)vrile&,  et 
pour  des  dntérétepureiiiedt';teinpdrels:;ix)n::e])  a  une 
ïa&sàxà  d'exemples  dam  JHâstpirë.  -    *  li  i .-  :  .  < 

;Ii  Ëmi^  toàtefeis  fàireiici  >une  M)bsVActiony)qm'est 
que  l'épreuve  du  combat  siqguliei'iâe'^rdînKXiait  pas 
d'ordinaire  «oèntre  lea:iiobk5f  ks^edelésîastiques ,  les 
reH^eihcr.etlas:;an!iaresigeBs  libces-^mi  contce  ceux  et 
celles  que  leur  âge ,  leur  infirmitéy-leur  -sexe  dispen- 
saient de  combattre.  On  leulr  ordonnait  l'iiîpreiàre  du 
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Fer  chaud (^i):Paratus  aut  calidi  feiTijucUciOj  se- 
cundiim  lègem  manachorum;  aut  scuto  et  baculOj 
juœtalegem  sœcularium^jus  suum  defendere.  Sou- 
vent les  nobles  eux-mêmes  sollicitaient  qu'on  leur  per- 
mît de  se  battre,  et  les  prêtres  et  les  religieux  ofiraient 
de  soutenir  leurs  droits  par  des  coiïibattans  en.  champ 
clos;  mais  ils  pouvaient  par  eux-mêmes  subir  Pëpreuve 
du  fer  rouge  ou  chaud  >  et  on  a  quelques  exemples,  de 
femmes  mêmes  qui  Tout  subie.  Je  ne  me  souviens  pas 
toutefois  d'en  avoir  vu  dans  l'histoire  de  ce  pays,  ni 
pour  les  hommes  ni  pour  les  femmes;  mais  pour,  les 
duels  ou  combats  singuliers,  ils  y  étaient  communs.  [ 

On  se  rachetait  quelquefois  de  la  rigueur  de  cette 
épreuve ,  par  une  somme  d^argent.  On  '  faisait  rougir 
le  fer  plus  ou  moins,  selon  Ténormité  du  crime,  où 
selon  les. présomptions  plus  ou  moins  fortes  qu-on  avait 
contre  Faccusé.  Le  fer  qui  servait  à  ces  épreuves 
était  gardé  religieusement  dans  l'église  ;  c'était  une 
marque  de. distinction  et  d'autorité  particulière,  d'en 
avoir  la  garde.  On  se  préparait  à  subir  cette  épreuve 
par  le  jeûne.  Le  jour  qu'elle  se  devait  faire,  l'accusé, 
entendait  la  messe,  et  y  communiait.  Auparavant  il 
protestait  de  son  innocence.  Les  prêtres  le  condui- 
saient gravement  au  lieu  destiné  pour  l'épreuve.  Il  y 
était  arrosé  d'eau  bénite  j  il  en  buvait  même,  et  en  la- 
vait sa  main  qui  devait  manier  le  fer  chaud.  C'était 
ou  un  gantelet  d'airain  ou  de  fer,  dans  lequel  il  met^ 


(i)  Breçe  Chrome.  A   Theodorid.   Vide  Mabillon,  Annal 
S.  Bened.,  t.  4-9  P*  ^64* 
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tait  la  main;  ôti  une  barre  de  fer  pkis  ou -moins  grosse , 
çt  plus  ou  moins  ohaude,  qu^OQ'lui  £ûsait  souleyer 
une,  ou  deux  ^  ou  trois  £>i&,.  selon  que  portait  la  sen* 
tence.Puis  il  mettait  sa  main  dans  un  sac^  que  le  juge 
et  la  partie  seellaieni  de  leur  sceau.  Si  au  bout  de  trois 
jours  kmain  de  Taccusé  ^  ttotrralt  saine  et  sans 
brûlure ,  il  était  déclaré  innocent  ;  si  elle  se  ^oUTait 
bridée  I  il  était  déclaré  coupable. 

C^  usages  si  extraordinaires  >  ei^si  coQtiairea  aux 
lois  de  la  charité  et  à  Te^it  de  f Evangile,  doivent 
leur  origine  aux  peuples  barbares  qui  inondèrent 
TËurope  au  sixième  siècle ,  et  dans  les  siècles  soivans. 
Parmi  eux  Ton  ignorait  l\isage  des  lois,  et  la  subor- 
dination aux  juges  et  aux  puiss^ances  souveraines; 
ils  décîdaiem;  tctuft  par  la  voie  d^  armes.  Ils  intro- 
duisirexit  cette  coutume  dans  les  pays  dont  ils  firent 
la  conquête;  et  ce  qui  est  plus  étonnant^  les  prélats  de 
TËglise  furent  contraints  de  tolérer  ces  abus^et  dé  s*j 
soumettre  edk->mémes^  Ou  se  préparait  à  ces  duels 
par  ce  que  la  réligïon  chrétienne  ^  de  plus  sacré  et  de 
^\xts  redoutablef  on  veillait  aux  txiuâyeârux  des  saints, 

r 

pour  implorer  leur  assii^iance  (  6n  fâfsâît  les  plua  reli- 
gieux sermens  avânt  que  d'entrer  dans  le  ch^map  de 
batailier<  Ces  combats  se  faisaient  avec  appareil  et  en 
céréuKMiie}  les  princes,  les  prélats,  les  seigneurs,  le 
peuple  y  assistaie^it;  ou  eu  regardait  le  sucoès  comme 
un  jugementr  surtiaturel  et  divin.  On  y  avait  une 
telle  confiance ,  que  Tempereur  Othon  1"  s'en  servit 
pour  la  résolution  d'une  question  de  droit,  sur  la- 
^  quelle  ses  coniseillers  étaient  en  doute.  Il  s'agissait  de 
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savoir,  si  en  suGGession  diixcte  y  la  reprësentation  au- 
rait lieui  Kempècttnr  en  reniit  la  décision:  au  Sùtt  d^^ 
anneâ^  et  cfaDÎsit  deaox  ébampiozis^  pour  soiiteDiff  Tuti 
raffirmative^  et  Tautre  la  négative.  Celt^qw^taitpotyr 
la 'cepciésentaticHi  demeura  victûrtèux;  ^  \e  fttittëë 
fii^  en&vearde  ce  sentiment,  une  ordoniMi^fice'qt^ 
^l  de  loi  encore  aujourd'hui*  •  ' 

On  trouvé  dans  les  ardbiivesde  nos  dttts/et  ànùê 
celles  des  villes  ëpiscopales  de  Toul^  Metz  et  Verdun^ 
des  règlcmens  pour  des  duels.  Us  subsistèrent  à  Meus 
jusquau  temps  de  Bertrand,  évéque  de  cette  église, 
dont  le  comuiieniGement  tombe  en  1301,  et  la  fin  en 
13  lO;  Le  droit  d'ordonner  le  duel  et  d'assigner  le 
cbamp  de  bataille,  est  un  droit  souverain' sani»  diffi- 
culte,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  un  prince  qui 
a  drcBt  de  vie  et  de  mort  (i).  La  manière  observée 
dans  ces  circonstances,  était  cpie  les  parties  qui  ne 
pouvaient  auti^ment  prouver  leur  bon  droit  ^  jetaient 
devaoït  le  juge  leur  gage  de  bataille  ;  c^étail  d^ordir 
noire  un  gant.  Le  juge  les  levait  Tun  après  Faùtié  : 
premièrement  celui  du  défendeur,,  puis  celui  du  de- 
mandeur, qu'il  conservait  soigneusement  ;  aiptè»  quoi 
on  metuit  les  deux  champions  en  pràon  et  en  sûre 
garde,  ou  du  moin»  ik  doimaient  l'un  et  l'autre  des 
répondans  de  leurs  personnes. 

Ceux  qui  combattaient  à  pied ,  le  faisaient  k  coups 
de  poings  ou  de  bâtoili,  ou  avec  le  bâton  et  le  bou- 


(i)  Gregor.,  Syntagm»  JwrU.  Non  nisi  ab  eo  qid  habet  çiiœ 
masque  poiesiatem,  permitd  potest  (Duellum), 
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cïier  (i),  o»  èBÛn  avec  répée  et  le  bouclier.  Leurs 
armes,  devaient  .être*  égaifiset^sensblables.  Les  lois 
aviaient  fixé  la  grandeur  des  bâtons^  et  dWdinaire,  le 
s^^igneUr  haut- justicier  fournissait  les  armes.  Les  ca- 
va^ièTÂ  étâi^at  armés  de  toutes  pièces ,  et  leurs  chenaux 
de  mémev  Le' victorieux  était  censé  avoir  raison,  et  sa 
victoire  lui  servait  de  preuves;  Le  vaincu'  était  traité 
comme- faussaire,  de  même  que  ceux  qui  avaient  fait 
serment  avec  lui,  et  ils  étaient  punis  de  mort,  de 
mutilation  de  membres ,  quelquefois  pendus  ou  brûlés, 
selo^  rexigence  du  cas..  On  permettait  à  ceux  qui 
n^étaientque  répondant,  ou  qui  avaient  juré  avec  la 
partie  principale,  de  se  racheter  du  supplice  par  de 
Targenu  lies  femmes,  les  malades,  le$.me7iaignez(2)y 
l'es  jeunes,  gens  au-dessous  de  vingt -un  ans,  et  les 
vieillards  au-dessus  de  soixante,  étaient  exempits  de 
ces  sortes  d^épreuves  et  de  combats. 

Au  resté ,  on  ne  doit  pas  s^imaginer  que  ces  dudis  se 
permissent  l^èremént  et  indifféremment  :  on  y  pro- 
cédait avec  beaucoup  de  maturité;  et  les  juges,  pour 
Tordinaire ,  ne  les  accordaient  qu^à  la  dureté  du  cœur 
des  parties,  après  plusieurs  remises,  et  seulement  lors- 
qu'on n'avait  point  d'autres  moyens  de  les  mettre 

(i)  Vide  Annal,  èetted.,  t.  4)  P>  ^io.  Cfypeofuimînans,  aan 
Baculo  in  hostem  çeniU 

(2)  Méhafgnez,  infirmes ,  estropiés. 

«  Foibles  et  vieux  et  méhaignes 

«  Par  qui  pains  ne  sont  plus  gagnez.  » 

{Roman  de  la  Hûse  MS.) 

(£&?.  C.  L.) 
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quilsv  fussent  brdoîiniés  par^leîitts'  vôu'és ,  ét^^èkëi^cS^? 
même  par.  leurs  isi^éls  ou  ?  officdep^  ;  et'  |)dur  d^  %î{fe>êts' 
temporels  de^leurs'jégli6ffi»;*tomeifoi6  ttes^ljlusf^gëtfs^è 
bien ,  et  les  prélats  les  plus  éclairés  les  désapprouvaient', 
et  iieivçnéî)eiltrà>beU)eToiei(p]^ll  la  ddrkièt^<é!ftïtéfii?té. 
Un.  «onci^ft  jieiiu  !  à  :  Yalefice'  i  foiis^  :  le  ^  iféU  Lôthkirè  \  '  éir 
d55,  défendit)  espress^ment^oosido^de.s  d<e  'dbdi^^^  e^-^ 
communia  lûélui  iqui  \  taerait  isMJ  «mj^iemi  ^<  •  ë^jciébik^ 
son  corps^  mort  indigna  de{la'^pulttir^>ë(^ëij£slÉé^ti(](i(ë.' 
Les  ipapej»  Nicolas:!'!,. CéLestin»!lII ,:  1  Aléxatadre^  IH-,* 
landcent  lil  ^i  .Horàré  III  «lési  iayi^»ltrem»  ïjë^  ^Ih^^' 
reursxfjDédérip  I^/  at  II  en:  :  cdnéamiièt:^«ftJ  ^OëÀge  'è^' 
AUemàgoba^iaMt >Ldm9J%ii^i)  q^'^Dë^I^  ^ttt  ^pitMir'  leisi 
abolir:daiis>  :setii.  Iroiyauinéu  ii^fif  Q[)l)q[ft6À^4^(AW^éi^c^%t 
de  P^iU)u<lds<i9lié&adiieiit^pai^ltemeht  ;'  iËib[i^.d^  ^i^ 
fense&  JxeymeHLettipéchôti^'bi^m^lP^tt  '^t^i^à'Sti^ 
k&.s»èoleftlsniyaii&iphMeuys>'6S(«i^  '^-^  '^^  i 

.Les  AoîstfléiBeàwndnc,  èosp  Aegbiittlâ ,  ^'eiif^dite''^ 
règlJssud'aiJft'^chissementiitixxtf^ 
chôwque  4e(Ràms9^ àftarpemd^âl^JtklB'è^atiidiiVV^ 
Arge(nbtti:>t)r ddofitéesiid^dk ifi«iJte^!paifil<^ luël^  â4^ 
Lc^i^^liçé^  de  fi{{rcèti(UIiip»eb&)UÏ^g;)èVpâ^ilÀ  ^ktiA^ 
nombre  d'auicéar  sëigheursffanÂittiltsé^si^pdtirilëèiMï^të^' 
quiils  metiiaient.  jaw»  assises  'y  oui  qdUJsi  aÔra^K^hi^ââieiit  ; 
ceis  ielsf^idis  -jje ,  imitomënt nie  i  duel :eti  d^ir^^  (^  ^/  'lèl 
premier iesifcellui  dxin  Udmiabe  i{mren>b^bs8ê'it(n<itfultéf 
en  sen  corp8)défeiidant  :  S'micànsshùniesfiertàuéte} 
sorti  corps  dejendant^'et^il  ïl  Jwt\mngj  U-aïUPe  se 
L  3'=  Liv.  29 
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piéf^^f m  imr^  U  témoignage  de  deux  hùnk&s  ei  le 
si^i  e^^  li  autpe  veui^  il  ira  encontre  pcEt  cour 
^^^i/uft^iHe.  X^  aecQiid  ca»  fsi  celui  de  dettes  vépé- 
tfi^:^^ié/fSî  U éifiilcpermu au créa^icier de deqiander 
qi^e  Sfyj^L  d^\\j&ÇLVj  qié  niait  sa  de^te^  se  pucgeât  p^r  le 

di^^l- 

<Ç^  Cton^ha^i  liaient  fbrtdifféreBui.  des  duels  qui  sont 
4ujoiHr4*bMi  Û  â<éqwaa)  qtK»<|oecoiidaaufeé&par  toutes 
Le&  IpJLf  4iivi];iea  e(  buinaiiiea;i  )e  yeux  dire  oeux  <}i» 
^fo^  pour  Venger-  ks.iQJures  panieulièrea ^  et  ^oe 
Vç^  entreprend  djQ  sa  pmipre  aulovité ,  son vept  pour 
lupe^  cau$Q  Urès^- frivole.^  et  pour  ua  point  d'boiineur 
m^  Q^toQdHf  ]^oâ  duG&  n  ont  jamais  renpncd  au  droit 
<|Ui  leitf  Qst  a^irâi,  eft  dont  ils  sont  en  possessioii  do< 
pijûs.UiPkt  de  siècles^  d'assigner  le  champ  de  bataille 
^i^x  gea^Aboi|)i9jQ$,  non  &eukment  dans  toute  Fëten- 
à)^  à%\^\jim  ]&t9lis^  Quâs  a«|ssi  dans  tous  les  pays  qui 
^çAt^ei^tr^  laMavse  ek  laJ^htn;;  sqaiftila  ont  condamné 
par  de  sévères  Qxd(MK9anc^9  ceaaiima  duels  oxk  i^m- 
b^^il^U?!^  <IMi.  n^OcSont  autorisés  ni'pav  les.  lois 
ni  pai;  l,*usa^.  Nou^U^iîiv^s.Sttr  oe  stijeft  une  oidoi^ 
nan/ç€$di;.grand*ducChiuDkf,  dQ;Vanti6oS;  unçautue 
d^  4^P l^mtky  d^  r.asi  it&6^^ uaevdu  ducCbaclesIY) 
<jy^l'^  ^62169^  et  çn6adi0:Léopold  I*%  de  Tan  1 699,  qui 
d4l<9n/d^nt  les  duqlsy  sous. pleine  d^  la  vio.^  - 

U»  ^A]|(  à  présent:  <l9nneip.de&rpraiiiv)es.  et  dteseseinr 
ple$  d^  ce  que  noua  venons  d'avaneer,  efr  aôu3<r]»6  ti- 
r€|i*Qnsi  principalesnei^  dtti  Fhistoire  dte  Lerndne  y  à 
ri]^]Q9MialÂ^i<dfivbquslle  Bous:desiîiions>  oe^te  Disser-* 
tati^iSi^^  ]^Q  dj^<  Simon  t^  oonfii;niant  le$  ttsa($ps.  et  les 
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prly^l^ft  lie  T^lise  dç  Saint-Diey  (i),  suppose  que 
lesdiM^quiise  basaient  ientré  les  sujets  des  ehanoinèâ; 
se  passaient  devant  leurs  voués ,  ou  devant  les  juges 
de  leur  ban  ;  mais  il  lai$»i  »i  gmnd-ptév6t  de  Fëglis^ 
de  SaimpDtey  li-  rachest  du  dfÀeli  c'est-à-dire  le  droit 
de  fixer  Famende  de  ceux  cpk  re&sâient  le  duel  \  et 
qui  aimaîen^  mieux  pa^ertine  cei^tai}ie  sommé  ,'^'qûe 
de  s'jexposer  au  combat  pour  prouver  leur  innocence*; 
de  même  que  de  ceux  qui  se  tfonvaient  dans'teé'csis 
auxq]De)s  les  Ic^s  condaumaiem  les  t^ineus  à  la  mutô* 
latioa  et  àla peite  de  qpelquqs^ns  de  leurs  membres, 
ou  à  se  racheter  par  dç  FargènuCiStaitle  grànd-pi^ëvAt 
de  SàinlrDiey^  ètt«9û  ofl5bier,qi;â  rëgiëik  et  ordonnait 
le  duel ,  ou  le  prijc  que  devait  payer  te  coupable  : 
DueUusm  et  du^Ut  redemptto  pet  MUt^m  pré^pbsét 
ac  minisirl  eftês  fraftsigetUr.  \  '^ '^'  " 

Je  remaiique-^uâsi  quelqné^  dUtrè^  rë^eméns  p<$tir 
leis  dueis  qui  4tai^iit  permis  on  prdbitaiés  par  iâ  ]us^ 
uLce^  sur  ie&  iterre^  de  Pabbayè  à^  LoligeVille.  Dànà 

*  •  » 

ces  occasions,  Tabbé  jouissait  des  deus:  tiers  dè''Pà-^ 
«neiide  i|u*oii  imposait  âu  vamêv^,  bit  atlx  parties  si 
ellaft^'âicoKxmmodaietit ,  «et  le  v^é  ^ait  ^àutt'e^iië^â^(^)'  i 
Igi  dêtflkimymmpoÀimmfitëntj  4utÈ  partes  fiMtîà 
emnt  jèceimîfej  et  4enia  adpùcati/^^Hatki  àèlié  d'è 
^atn'Q^jnm^éhàxÈ^^^  dïtè!  ]iëlsè'%i- 

àsL  a^eidmftia^vovËr  de  fv&H  i^9i  pUgféà  chnipîj  id 

(i)  Après  l'an  iii5. 

(2)  Pn^»èsyU'i^  p.  267;  '  .- 

{y)lUd.,  p.  271.  ^  ' 
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^^^d/4^lUj^,,adjùdicataJuerUj\m'  àfmd  àbbaiUJietj 
^\ip^^.  <hhbo^\  dws  partes j  eomehwèro  ^iertidm  ipar- 
feçf»  açcipie(./X)9^n^  l^s  sept^igoeurios  jancieniies  qui 
i^^piiem  àe  )a/^k^(3i]|sç  4e  Févêqùef  de  Tciol  (i)^  s'il  airri-  - 
}{^ifi ,uA  dvi^}  'ei>:ire  des.  pay^uiDs y.  lea  déusT^ idèrside  ' Ta- 
[i[^en4e  du  vaincu  étaie^l^  à  Tévécpe  ^  :  et  l'autre  tiers 
ajif|,coiiUfÇ..A£ptQrnach(2),  le  youé^ne  pouvaii  tenir 
les.jjaidâ  ni  exi^çjpi}]^  servi^ei  du: le  ^irahament  or.- 
^iji^uLc^^^^l^om  d^^QSf  leS'«as:de.duel«éu  d^efi&ision  de 
SjL^g.;  iJ^ffiiip^^^f^npmtaekidj'.:^  sanguined  perçus- 
^fif^iiÇ^éi^fi^ti  d^;:Q9ta^4)rijTilé^iéfil .  oài  k  ^voîié;  devait 
?^,y^^f/i^^fi^iiiT^^àmile;f^  ^ulicril  » 

.j.  J^e  coipl«  d^^'^yii4ms^hdil^i\^*i^  bâtivioeifinrie- 
ra9%.^.3ainvil|e7^i^x-)Mir4irS|i^u^q^udieede^'drohs 
Tfiti  pne^i^^-Çieig^eur  4u  M^^|]i^  4CQ9ïtéydS»-je,  vreci^^ 
dans  un  accord  qu'il  fit  en  j^^jôi^^-^que^'l^dit. prieur* a 
^gSjArpis.plçdds  annaf^^  d^ns  J^ajnviUe  ^  et  le-  tour  de 
t^faiji^e  jusqu'à  .c«?V^p.^féj:ij:.,^  ;  q^^%  -:à  -  dire  <lroit 
j^'9ç49'^nep,oq,dB  perppiftïttftiï^  dliel  iMtre  ses  sujets, 

j    p^pjai^t,.  comte  djR, Bar,  jç»  Ai.35^>  régUif^es  droits 

QpiQ^4  ^..9Si#W\^«  §>'j!fi»^^ÇXi^^^  Wi^^iwreUe  cotre 
ih  4^SiP?F?fl?i)  9îi',Q^.)n|iiP>^*§/ï«i«*ic»f É|liè-  pu.  le 

((  église,  sans  y  appeler  le  voué;,  prendront  connais- 

(0  T.  I,  p.  467.  Benoît,  //«tofV;(^,(W,,g'.J^,,  ,  . 
(2)  Prewes,  t.  i,  p.  Soi.  ^..,.    ,^  ^  ^A^v 
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((.sance.dela  chose  ^  et  Tabbë  pi-endrâ  des.  rëpôn(]àns 
« .  pour  lia  somme,  oti  ramenide  de  celui  cpxi  sera  v&itic*. 
a  A  la  fin ,  s*il  ne  peùi  le^  réÔuire  à  la  raison ,  '^i'î^ 
((  porter  à  un  accommodement,  il  fera  saVoir  au  T<Mié 
((  de  se  trouver  sur  le&  lieux  ^  afin  de  boiiduiré  les?  par- 
ce tiesi  au  duel;  et  'ledit!  prévôt'  percevra  le  tiers  de 
«  Famende,  et  outre  cela  son  droit,  qui  est  de  deux 
<(  ^us:  que ^i  le  voué  ne  peut  ^as -  &'y  rendre  j  ily 
«  envoyera  un  député^  lequel,  avec  ks  vassaux  dé 
«  Tabbaye ,  conduiront  le  duel ,  et  auront  la  même 
«  somme  dont  on  viefnt  de  parler  :  que  s'il  n'envoie 
u  point  de  député,  le^féauxouvassaiix  seuls  feront  Cette 
w  fonction ,  et  tireroaitrle  tiers  dé  ramende ,  mais  non 
<(  pas  le  droit  dii  voué.  Si  uh  étranger  porte  ses  plaintes 
«  au  voué  contre  un  hodmie  de  l'a  seigneurie  de  Goàèéj 
((  le  doyen  en* donnera  avis  à  ràccûsé,  et  lui  dira:jde 
a  se  transporter  auprès  du  voué,  pour  répondre: à  U 
((  plainte  formée  contre  lui.:  que  si  les  parties  ne  peu- 
<(  vent  s'accorder,  et  qu'il  faille  en  venir  à  un  duel., 
((  ils  seront  obligés  de  revenir  dans  la- seigneurie,;  et 
«  l'accusé  y  amènera  le  voué  à  ses  frais  :  mais  si  l'ac- 
«  cusateur  et  Faccusé  sont  tous  deux  sujets  de  la  sei- 
•((  gneurie,  là  difficulté  se  terminera  dans  même  séi* 
((  gneurie ,  et  l'accusé  y  amènera  le  voué.  )) 

L'accord  fqui  intervint  entre  Thibaut,  comte  de 
Bar,  et  Guy  y  seigneur  de  Dampierre,  est  remarquable; 
Ces  deux,  seignetirfe  convinrent  ques'il  survenait  ;q.uel- 
que  chose  à  démêler  entre. les  sujets  de  Bar  et  de  Saint- 
Dizier,  ç t  que  la  chose  ne  pût  s'accommoder  que  par  un 
combat  singulier  ou  par  un  duel  ;;  ^  l'homme  qiû  défie , 
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ônifm  attaque,  «{Ipartiem  au  seigneur  de  Saîm-Diâer, 
el  qu*il  tàsae  le  dëfi  dms  la  marche  ou  dam  les  cc»i- 
fins  de  Bar  et  dé  Saim-Diziaf,  il  sera  obligé  de  poiir«* 
suivre  son  duel  à  Bar  y  et  non  ailleurs;  que  si  au 
contraire  c^est  Fhoiidnie  du  comte  de  Bar  qui  soit  ag- 
g#esseur,  et  qui  fasse  le  d^fi  dahs  la  mèipe  marcke  ou 
sur  'les  mêmes  firontières,  il  sera  tenu  de  poursniVi^e 
son  duel  à  Saint -Diziev,  et  ne  pourra  être  obligé  de 
le  potirsuivre  plus  loin.  Cet  accord  fut  &it  au  mois  de 
juillet  laoo  (i)* 

Tout  cela  ne  regarde  que  les  duels  entre  des  paysans 
sujets  de  divers  seigneurs  particuliers  ;  aussi  le  duc 
de  Lorraine  n'y  paraît  pas  en  sa  qualité  de  marchis: 
mais  Voici  quelque  chose  de  plus  intéressailt  sur  les 
duels  Ae»  nobles.  Le  duc  Mathieu  et  le  comte  de  Bar 
ayant  eu^quelque  difficulté  sur  le  sujet  des  duels  ^  pour 
les  hommes  que  le  comte  de  Bar  avait  en*«deçà  de  la 
Meuse ^  ces  deux  princes  firent  entre  eux  leur  ti^té 
d'accommodement  de  cette  sorte  (2)  :  que  Mathieu 
demeurerait  seul  en  possession  de  régler  les  duels,  êi 
d'assigner  le  champ  de  bataille  aux  gentilshommes 
dans  les  t^res  situées  entre  le  Rhin  et  la  Meuse;  de 
telle  manière  toutefois ,  qu'il  serait  loisible  au  comte 
de  Bar  de  présider  aux  duels  de  ses  vassaux  ;  que  le 
comte  de  Chiny  hurait  le  même  privilège  dans  son 
comté ,  mais  à  charge  d'en  faire  ses  reprises  du  duc 
Mathieu^  en  accroissement  de  fief.  Quant  aux  duels 

M     '      '  '  "  •     I     I         'l     ■  '1  II  '  ■       ■         I    ^  I  I      ■    ■!«■»«■      «    .  I    <  .    .  -— ^— — 

(1)  PteWeS,  an  iîïoo.  Seguil!^,  Vôl.  lôj^,  n*  J'Si,  foL  i45. 
(is)  1945.  T.  il,  p^iS^. 
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dont  le  comte  de  Yaudémont  et  Tëtéque  (le  Tebdiift 
prétendaient  connaîtra  entre  lei»s  sujets  dans  lëi  terres 
de  leat  obéissance  ^  Mathieu  donsentit  de  s*én  tn^ 
porter  au  jugement  du  oomté  de  Luxembourg* 

Le  grand  nombre  de  pdtitfe  sDuvehiinb  qui  se  ratn 
contraient  dans  les  terres  si&uées  entre  le  Rhin  et  la 
Meuse,  fotirhissaii  matière  continuelle  à  ces  diflfé- 
rends  i  joint  Tusage  fréquent  des  due^s  ()ui  s'orden- 
naient  par  les  juges,  lorsque  lés  fuitties  manquent  de 
preuves  {kmr  apptiyer  leurs  prétentions  ^  ne  Vdulaiefit 
toutefois  entendre  à  aucyin  accominârdenienjt  |  mâfs 
depuis  tliéme  les  douze,  treise  et  quator»ème  sièdes, 
que  ces  sortes  d^^preures  stot  devenues  plus  rates  y 
noé  àoàé  il'oBt  pas  laissé  y  dans  des  dcéasions  ^ek- 
fautes,  de  faire  vaknr  leurs  ahciens  droite* 

Un  des  plus  célèbres  ekemple^,  est  le  jugeoieili  du 
aa  octobre  de  Tan  1 4^3  (t)  ^  dans  le  procès  en  cae  de^ 
déshonneur  et  de  gage  de  bataille  ^  port^  au  grand- 
conseil  du  duc  René  II  $  entré  Bapaisice  de  R<)qdéldr, 
homme  d'araties  d'ordosmance^  appelant  et  requpérsmtr,^ 
ccmtre  Jéâillion  Bidotsy  pdnnetier  duditdâc,  soi^  su^t 
féodal,!  et  défendeu^^  Lev  pniiâe^  s^étaiit  adrésisées  An. 
dii&,  et  Vayaivl  i^econnu  poiàr  juge,  Roiqtfdlar  tépëcik 
k  Jeannon'  Bidots  sa  pain  et  portion^  du  butin  fait  par 
lias  dans  la  journée  contre  le  duc  de'  Botn^ogne,»  tué 
devfltntNaBiCy,  parce  c^e  ees  deùx^  gentilsEiômmeâ^  s^é- 
taiient  proiiiis  arec  sermeoi  de  pssrtagerf  égâleÉ^ëut  (f^ 


(i)  Arrêfe  cfeôi^s  de  Lorraine  et  HartoU^  hhpriKfttés  ^ 
ïVàdey  eti  (7^17,  iû-/^^  thet  J.  B.  Guss^Hv 


<ju  ik  ()oiirraieiïlf*pten)dre'  îsur  rennemiv  Roquelor  of* 
fi«ù  de ^raUv^r,; comme  gentilhomme,  ce  qu'il  avan- 
çftit  y  en-  coinbatAann;  de  sa  |)iersonne'Conirè  Bidots^  en 
le  forçant^à'lereceaâaître  par  isâ^  confession /.en  le 
auant  dans  Je! champ,  de  bataille,  ou  le  mettant  hors 
de^  liœs.  Jeànnon  soutenait ,  au*  contraire ,  que  > tout 
ce.  qu  avançait  Roquelor  était  contraire  àtla  vërité,  et 
s'ofirait  diei  le  soutenir,  en  combattant  comré  lui ,  le 
tuant 9  ou  le  mettaQt  hors; desi  lices;  et  prenait  Dieu, 
NcH^re-Dame,  et  monseigneur  saint  Georges  à  son*  aide 

eO;<ses  bons  droits*  :     •,   /: 

Les  parties  comparurent  d'abord  le  17  juillet -1482 
à  ^ancy,  au.  conseil  4u  duc;  ensuite  selles  furent  assi- 
gnées au  1 5  d'août  suivant^  en  la  ville  de  Vezelize, 
et  enfin  réassignées  au  dixième  jouir  de  septembre  sur- 
vint ^  eu  la  ville  de  Nancy .  On  n'oiiiit  rien  cependant 
pour'jpopter  les  parties  k  la  paix  et  à 'venir  à  un  ac- 
commodement^ mais  n'y  aidant  pas  voulu"  entendre, 
et  le  duc  ayant  dans  l'intervàUè  envoyé  le 'procès  à 
divers , comtes ,  cheyaliersyicapitaines,  gens  de  guerre 
.et  aaires,  tant  des  pays  de  France  qûe^d^ Allemagne , 
et  ayant  puis  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseillers,  dé- 
clara que  dans>lè  eas: présent,  y  écfaéait,  et  avait  gage 
de  bataille;  Après  cette  sentence  ainsi  prononcée, 
Bx)q.uelor, tenant  en  sa. main  un  gant,  le  jeta,  et  rëi- 
téparSpn  défi,  ou  sa  demande  à  Bidets.  Alors  celui-ci 
ay^nt  demandé  permission  de  se  couvr.r  de  son  bon- 
net, répondit  à  Roquelor  que  faussement,  et  comme 
lâche  gentilhonune,  il  lui.  faisait  cette  .demande,  en 
laquelle  il  requérait  de  fo.i  et  de  promesse,  et  qu'en 
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se  défendant^  il  était  résolu  3ô  lé  combattre i  prenant 
Dieu ,  Notre-Dame  et  monseigneur  saint  Georges ,  avec 
son  bon  droit,  à  son  aide. 

Le  duc  fit  aussitôt  .relie ver  les  gages  par  tin  de  ses 
buiaâiers  d'ariàes,  et  les  fit  mettre  en  dépôt  dans  ses 
qofipc^es.' Après  quoi  Roquelor  «lui  présenta  pour  -son 
garant,  Thirion  de  Lénbncourt  le  jôuneysieur  d'Ha- 
rouel,  -qui  se  constitua  pleige  de  Koqueloi*,  et  promit , 
entre  les  mains  du  duc,  de  le  liii  .améber  vif  ou  mort 
au  jour  qui  lui  était  assigiiépour  conibattre,  et  pour 
satisËiire  au  gage  qu*il  avait  donné  ;  et  s^il  était  vaincu, 
pour  {rendre  et  reàtituer  à  la  partie  adverse  les  dépens , 
dommages  et  intérêts.  £t  de  la  part  de  Bidots  fut  pré- 
senté pour  gage  et  répondant  messire  Henri  de  Ligni- 
ville,  chevalier,  qui  s'obligea  de  même  de  représenter 
vif  ou  mort  ledit  Bidots,  et  de  satisfaire  au  surplus, 
ainsi  qu'il  serait  avisé  par  le  duc.  Après  quoi  les  par- 
ties firent  serment  entre  ses  mains  de  se  treuvér  à 
la  journée ,  lices  et  places  qui  leur  furent  assignées 
pom;  qpmbattre.  Le  jour  fut  niarqué  àù  22  septembre 
de  la.mâme  anaée^  qui  devait  étte  un  mardi  ^  dans  la 
ville  [de  .Nancy  ;  ce  qui  fut  agréé  et  accepté  par  les 
parii^s^:  /  : 

En  >mém<3  temps  Roqijielor  demandé  à  Bidots  à  quel^ 
les  armés  et  comment  il  voulait  combattre*.  Bidots  ré- 
pondit  qu'il,  en  tendait  combattre  à  cheval,  et:  en' har- 
nais dé  guerre:,  à  palastrony  lances,  épéeè,  dagiies  et 
messes  jJareilles  et  .de  nftê^le  mesure  :etldnguenr;  à 
quoi 'Rci^JWelor  consisntit.  Alors,  les  parties  se  retiré- 
rîeat,  etlfEi  duc  ordonna  que  l'on  fît  dans  sa  ville  de 
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Nancy,  au  lieu  dit  le  ChâteaUj  un  champ  &  dotales 
lices ,  fermé  de  deux  portes  ;  et  aux  quatre  coins  du 
champ,  quatre  tourelles  ou  petits  ëchafauds^  pour  j 
{dacer  les  rois  d^armes  ou  hérauts  qui  devaient  as- 
sister au  combat;  et  tout  autour  des  lices  on  dressa 
des  ëchafauds  pour  les< spectateurs,  ainsi  qu^il  est  de 
coutume  dans  deT  pareilles  cérémonies. 

Le  jour  du  combat  étant  venu,  le  duc,  atec  sa  no- 
blesse ,  se  rendit  au  lieu  qui  lui  était  préparé  près  le 
champ  de  bataille.  Il  fit  placer  tout  autour  des  lices  un 
bon  nombre  de  gens  en  armes,  pour  y  garderie  champ, 
oà  Ton  fit  entrer  quatre  notables  chevaliers  ;  savoir  : 
Didier  de  Langres,  Geoffroy  de  Bassompierre ,  Phi'- 
lippe  de  Ragecourt  et  Jean  de  Bandes,  armés  de  toutes 
pièces,  qui  firent  le  serment  accoutumé  en  telles  oc- 
casions. Puis  Lorraine ,  héraut  d^armes,  fit  les  prt>- 
damations  à  tel  cas  ordonnées. 

Vers  midi  et  demi  Bidots  parut,  monté  sur  nu  che- 
val bardé',  armé  de  toutes  pièces,  tenant  sa  lance  au 
poing,  ayant  l'épée  et  la  dague  au  côté,  et  la  masse  à 
Tarçon  de  la  scdle.  U  se  présenta  à  Fezitrée  des  portes 
du  champ  de  bataille  du  o6cé  gauche,  comme  défen- 
deur et  attaqué ,  disant  qu^il  venait  pour  obéir  à  Tor- 
donnance  du  duc  5  qui  lui  avait  sissigné  jour  pour 
combattre  Baptiste  Roqnelor,  et  défendre  son  honneur 
contre  lui.  A  Pinstam  le  duc  René  envoyai  vers  lui 
Havdouïn  de  la  Faille,  chevalier,  commis  en  hi  pkce 
du  maréchal  de  Lorraine,  accompagna  de  àeofX  chfe- 
valien  ;  savoir  ::  Thomas  dePaSenboffen ,  bailM  de  Ttfa^ 
démom  y  et  Simon  des  Armoises,  bailli  de  Saint-^Mîhvei  > 
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accompagnes  de  Lorraine  ^  héraut  d^armes ,  et  d^  Guil-' 
laume  DiHret,  secrétaire. 

Hardouin  ayant  demandé  à  Bidots  ce  qu^il  désirait  y 
il  répondit  par  son  procureur,  qui  était  présent,  qu*il 
était  venu  pour  obéir  à  la  sentence  do  duc  René ,  qui 
lui  avait  donné  ce  jour  pour  défendre  son  honneur 
par  la  voie  des  armes  contre  Baptiste*  Roquelor  ;  qu^il 
priait  que  la  porte  du  champ  lui  fût  ouverte;  qu^on 
lui  livrât  la  partie  du  champ  qui  lui  convenait ,  comme 
aussi  le  vent  et  le  soleil,  et  tout  ce  qui  lui  était  né* 
cessaire  pour  faire  son  combat  ;  protaMont  que  si  Ro* 

I  quelor  son  adversaire  ne  paraissait,  il  fût  déchu  de  ses 
demandes,  et  n*y  fôt  de  là  en  avant  reçu,  vu  qu^il 
était  appelant  et  demandeur  :  que  s'il  comparaissait, 
et  portait  d*autres  armes  que  celles  dont  on  était  con- 
venu, elles  lui  fussent  ôtées,  comme  aussi  s^il  portait 
des  armes  forgées  par  mauvais  art;  charmes,  ou  invo- 
cations magiquel 

De  plus ,  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
porter  du  fdin  et  de  Tavoine  dans  le  champ  pour  son 
cheval  ^  au  cas  quMl  en  aurait  besoin  ;  qu'on  lui  per- 
mit de  faire  entrer  dans  le  champ  avec  lui ,  pour  lui 
servir  de  conseillers,  son  cousin  Jean ,  comte  de  Salni, 

i  les  sieurs  de  Citain ,  Achille  de  Beauvau ,  le  grand 
Bertrand,  et  Henri  de  Ligni ville  son  pleige,  avec  son 
avocat  ou  avoué;  et  qu^entrant  audit  champ,  il  pût 
hausser  sa  visière ,  entrer  dans  son  pavillon ,  et  s'y 
d^rmer  de  son  armet  et  de  ses  gantelets  pour  se  ra^ 
firatchir  :  que ,  puisqii'il  comparaissait  en  personne , 
messire  Henri  de  Ligniville,  sa  sûreté,  fût  déchargé 


^ 
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de  sa  parole.  Il  demanda  acte  de  toutes  ces  ciioses. 

Hardouin  de  la  Faille,  retourna  aussitôt  ^er&Son 
Akesse'>rui  notifia  TarrivëédeiBidots^et  les  demandes 
quUl  faisait.  Le  duc  ordonna  à  Hardouin  46  faire  Fou- 
veriul^e  du  champ  de  bataille ,  et  d*y  laisser  entrer 
Bidois^^es  conseillers  et  sonplèige;  ce- qui  futexé- 
cùlé  spv  le; champ;  Alors Bidots^  arme  et  nionté  comme 
il  était)  et  atccoiiipâghérde  ses  conseilleirs'^:  vint  se 
présenter  devant- René,. et  lui  fit  dire  par  son  avoué 
qu'il  venait  pour  obéira  son  jugement,  et  pour  Com- 
battre Roquelor,  et  se  défendre  des  accusations  for- 
mées' coriti^e  Ixii.  En.méine  temps,  il  présenta  aa  duc 
un  écrit  dans  lequel  ses  demandes  étaient  marquées 
plus  au  long;  René  Fayant  -reçu,  lui  permit,  et  aux 
siens,  de  se  retirer  dans  le  pavillon  qui  lui  était 
préparé.  ' 

On  attendit  encore  environ. une  heure  j  et  conmie 
Roquelor  ne  paraissait  pas,  René,  à  la  requête  et  à 
riiistance  de  Bidols,  le  fit  citer  pour  la  première  fois 
à,  haute  voix  par  Lorraine ,  héraut  d'armes ,  en  trois 
endroits  du  champ  de  bataille  ;  savoir  *.  sur  les  deux 
portes  et  au  milieu  3  ce  qui  fut  encore  réitéré  sur  les 
deux  heures,  et  pour  troisième  citation  sur  -  les.  trois 
heures. après  midi.  Après iqùoî  Jeannon  Bidots,  avec 
ses  conseillers,  se  .rendit  auprès  du  duc,  et  lui  de- 
m^anda , qu'attendu  queRoquelpr,  son  accusateur,  n'a- 
vait:poin,t,  comparu  après  les-trois  citations^à  luiÊûtes, 
ilJui  plût  le  déalafer  quitte  etabsousdesr'  charges 
dont  il  l'avait  accusé,  et:  condamner  le  pleige  de  Ro- 
quelor à  lui  payer  tous  ses  dépens,  dommages  et  in- 
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téréis.^  ot  .dëclai!erjl^^ ^ite  Henri,  de,  Ligniville,  sovl 
pi:op]:ei:pleige^  id4chargiâ.deila:|>ipinesse>par<lf].i  fait^ 
de  rapré$eb>le«i. Bidots»à  la  journâs  toù  il  éùiti  cifiéi>  - ' 

ï^  /iuc«,  après. .ftYokidélibéréi^veoi fies  ^çnseîUers, 
fit  venir  par-devani  lui  Thierri  de  JLénoncourtypleige 
deRoqp^;  liiijQ9cpo$8bladjeais^de  quditssakbB^dots, 
et  ]uideBftamk\4ie  quULavait.à  y  rë{K>nid]re..Liénoii- 
court  pria  quQn  lui  pét)à(iii  de  prencfee  icon^eil;  U  'coii- 
sdjta .  ses  .a0us ,  et  reviirtise  pcësdiiler  devant  Son  Al- 
tesse, ai  qui  il  décUca.Iqu'àJâ  yérit^  il:^«liait  :i:èndu 
pletge  et  çauUoit/deRcHju^or,  nm&  qu!il  iie;rayaj^t 
fait  ^qUe  poiiri  Vluoiuieiir  ida  *biiyduci^:etdeJai  i^àtion, 
afini^uUli^de/iutipasK^^t  qiibltb  igentilhomiiDé  étranger^ 
faute.c^e.sûnslé  y).ne!pte  pdÙFS»iiFre[iS€|ii idiioit  dans  .le 
pay$iiqïi!iJiMfeilîàj?ftU;.feit  par  :au^¥Mqejiziiiaiivaise  .mo- 

h9ié  iM^,v^\9^  qu 'U>eÀt  jQ^j^M^^  Jf  ârmçpj&idatéi  ^qu'au 

reste;,,  il,î«nw%  ftog^eW,  pwt  i9ivJ^o»wx^fed^j:l>iea  et 
4'fa(»«\^r^|q[ue.s'il  pfi  l^étgât  .açrivéiijuôi^ue.fôçli^Ux 
ao^ideiit  de  >ni9^jpi|}âuineïxienrt ,  iL^'aurâît  ipis^igiKnr 
quéiCfe'jsdjTfitidrea»  j^^t  i^^rq^&iiip^iC^l  }qw:devaU 
avoir .  toutes  ^ses*  paflfti,e« *depuiB  k>  lii^i.ilt ;  nsiMk^p ju^r 
qu>aa  mercredi:  àiissi  !  à  •.  midi .  ziquji  ::  vea^uéimtk  ;  ^vilon 
i?Aitéildit"jju^tflLà]cette'  heûie;oqûe:  firil:.niy.  AcmparaiST 
^îl^t^'^nil<^Uib[prét(v'de. faire  tditUc'qQ^Uvt sérail  db 
r^$^^),m*iX0ni  Q©:qui;îierait  jç^.pat^ofe  Aii^spyt:,  > . 
.  Ces  réponses  ayant  étémmfliuni^u^^^'ài&idms^  il 
p»Uj|aYi«jdç  jSPft i/(îDnwill«»,:jet'  Hpendiv i|ii^  iLiénon- 

J^<?qj»4lpïri»KnmP#<5gKessgji45/çfc4PQtt§i«fiiii^  ^ra«  diù 
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gner  le  champ  de  bataille  >  atix  gentUshomme^^dont  a 
parlé  ^  il  nWaU^paiseidiftp^tijSôriiie  ràceô^dëi^^  eônune 
il  raùràit.&i]^k>toùt.  autre  $>qu^il  était  résolu  de*  sou- 
tenix  les  droi)ts>  de  saisowëraiix^té  4 'Satis-  totitëfois  àrroir 
aucuiirxièsseinM[}6^<iéplaird  à  M"*»  'la  dtichés^  àè  *L6r- 
i^aiAe/à  <{ui  tl^tak  prêt i de  repdre  service  t)a[rtdM'bù 
il  pdurrait^'  '.^-wv^-.  /.  i;i.;i  -yjAl.  ^  'y>  ,  i..'^ui'>«ii  .; 
'    A  quoi .  lès  '  dlépuiés .  de  iàcviaiim  népKquèrèn t^  qù^ils 

piroteataièp^^aifi  riicimiidii  .duc  ^ô^Licli'^^^  i'^t  sei- 
gQéUr^  ^ecnullitéiicontue  'loùtice' qui  ayaii  été  fait  à 
cet  égajfdicjQiUce.ses-'dîioitSiy  Scm  !  ce  qai*«  pourrait '.étipe 
fait  à  Tayenir  :  à  quoi  le  seigneur  de  Sedai^itëpoilidit: 
A  qui  quîtoUcbè^  /ej^ifeiDoiitcmtesiesqii^iés^clioses 
l^dil^ dépat^S! damandirentaiEte^  et  certifierai ,  ^ui  leur 
fuj^oat aoooiidés^ . ' .     .1  »•;:;. l»  ^i'.i  ^.■^.  ''.'"'■  '  :iiii>  îf!>  '-. 
.    L^j  dp/dl  eatie'Da^el^^et^^Fendillè'ïl)eUai8^à  pas 
dQ^Q^aifêiijLçsiidèiiâdipamieâ.gprtrçiavèreni  à  Sedan  au 
JQui: -^maivqué ^ i ^ui* î^^^i^i abùu](Dtiii ly ^t>&sër va94  peu 
df^jchoseâi^èa^^tosiiibesnlas  ébtipsaiitlésf'q^  nts^  ^avons 
\\i^  \^m.^e^Mi^  deiii>oqiMkib«ftiide'i||idot&:;':èi$â(  d;if- 
f<^09iipe  qo^^  dMisnoènprAsniemlinsl:^  Iioqikeï6r-due  ^ru^ 
pËk>.y  l^iU Ji^i<|iir.^t^iceJpDadedSedani^  ilesldeux  ^ciiam- 
pi.o^f /,ç9]|[)^)i^^^i4dx^  ^\oet ^£e^4il^[fin  VaibduoiLiP'Be'H 
g9^fv4t%^iVJdrk'i^]\dû^sa;*»éEitidnoevIe  ;29^ 

prim^Là  àfiAdoL^  i^\^  epà  nmigiîé»<fÇQQs  tpbrié  4fif ^  long 

déyoih ]»ûjisc| éi)èridf e r éàiitceliu^et idn  tset  endroit.  Il 
nous  sulEl^l^avdir  j^t  \roip-que-  «es  dues  -ont-^oujours 
joui  dU'jdrmtxl'as^gfiterlaxluHnp  dé  bataille  aui  gea- 
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lilshommes  dans  les  combats  singuliers  qui  se  sont 
iaiis  entre  la  Meuse  et  le  Rhin ,  et  que  ce  droit  est  un 
de^  plus  anciens  privilèges  de  leur  couronne.    , 


SUPPLÉMENT  (i> 


r> 


li.  n^entrait  pas  dans  les  vues,  de  D.  Calmet  dé 
donner  l'histoire  complète  des  duels.  Après  en  avoir 
fait  connaître  le  principe,  la  forme  et  lé  but ,  cet  aur 
teur  a  dû  s'arrêter  là  où  la  matière  devenait  étrangèt^ 
à  V Histoire  de  Lorrame^  dont  il  s'occupait  alors.  Sans 
prendre  à  tâche  de  compléter  son  intéressante  No- 
tice, nous  jeterons  un  coup-d'œil  rapide  sur  ce  qui 
s'est  passé  en 'France  de  plus  remarquable,  relative- 
ment aux  duels,  depuis  que  nos  rois  ont  senti  la  né^ 
cessitéd'en  proscrire  l'usage,  et,  d'abord,  d'en  mo- 
dérer l'abus.  , 

Les  diiels,  propa^s.  avec  une  rapidité  effrayante, 
et  devenus,  en  quelque  sorte j  une  habitude  sociale, 
éveillèrent  enfîii  l'attfentioh  et  la  sévérité  du  chef  de 
l'Etat. 

Déjà  Louis  VII  avait  restreint  la  faculté  du  combat 
judiciaire,  et  ordonné  qu^l  ne  serait  plus  admis  pour 
une  dette  de  cinq  sôus  et  au-dessous.  Saint  Louis  porta 
la  réforme  beaucoup  plus  loin,  dans  son  édit  de  1260; 
Ce  prince j  dont  le  premier  besoin  était  d'être  juste. 


(1)  Par  Fiiiï.  G.  L 
I.  3«  uv. 
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et  dont  lai  hanteft  Tertus  se  montr^^nt  si  «m^nt  dU 
gnes  d^mi  aièele  plus  éclairé,  défe&dit  les  duels  judi- 
ciaires dans  taute  Fétendue  de  sa  juridiction^  et  y 
substitua  la  preuve  par  témoins. 

Phili(^-le-Bel  étendit  et  fortifia  l'œuvre  de  son 
aïeul,  en  interdisant  pour  jamais  les  combats  judi- 
ciaires en  matière  civile.  Mais  tel  était  Tempire  de 
rhabitudc; ,  que  les  seigneurs  avaient  refusé  de  sou- 
vkettara  leurs  vassaux  à  Tédit  de  sai»t)LiOuis,^  et  que  les 
«iimesseiH^  ipilémea  de  Philipjf)«e4erBeL  n'ont  pes^  tou- 
jpurs  a^isuvé  k  sirîctA  exjâcutii^)»  dee  ràglemansi  de  ce 

9om  Cbarlos  YI  ^  le  aasig.  franç«da  cmilait  eftcore 
pour  le  fîtuai  léger  moixi  Lei  mcmairquev  toujours  fcaroé 
^  tvan«îige«  aveQ  la  fureur  des  duellistes ,  voulut  dju 
mÙM  qu'ils  ne  s'armassea:!  cpae  pour  de&  causes  rai- 
sonnables; oomnoesi  le  droit  et  la  raisen^  pouvaient 
avoir  quelque  chose  de  coinniuR  avee  la  vengeance  et 
le  meurtre.  François  I^' permit  encore  plusiem^s  duels. 
Le  dernier  autorisé  est  cdui  de  }a  Chaiaigneraie , 
qui  toidba  sous  les  coups  de  Jarnac  j  eu  présence 
d'Hettfi  II,  le  10  juillet  1547-  Le  ^ol &rt;  si  vivement 
frappé  de  cette  mort,  qu'il  jura  de  ne  plus  permeure 
de  pareik  combatsv 

Dès.  lora  le  duel  fiit  défendu  poor  toc^our»,^  mais 
noa  pm  toujours  réprimé  :  l'abus^  élaît  trop  ancien.  Tié 
avec. la  mostaBchiey  il  avait ,  dès  l'orîghie,  corrompu 
Teaprit  et  les.  principes  de  kt  miùon.  H  fearmait  un  des 
élémens  constitutif  de  son  caractère.  La  tolârance  de 
vingt  ixiis  semblait  l'avoir  légitimé;  et  les  moti6  dont 
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on  le  couvrait  y  le  nom  sâcrë*  d^honneur^  ranofalissait 
uux  yeux  des  hommes  trompes  par  de  vieux  préjugés 
ou  séduits  par  d^illustres  exemples^  On  se  serait  cru 
déshonoré  en  abjurant  une  fureur^  et  le  x'espéct  des 
lois  eût  passé  pour  une  lâcheté.  -s 

Yainement  Henri  III  fulmina  de  nouveaux  édits 
contre  les  duellistes.  Ces  temps  de  discordes  et,  de  ca** 
lamités  n^étaient  rien  moins  que  favorables  à  la  ré- 
pression des  violences  et  des  excès  en  tout  genre: 
Texaspération  des  partis^  Toppression  et  la  révolte 
fournissaient  un  aliment,  inépuisable  aux  vengeance» 
publiques  ^  dont  la  réaction  moissonnait  dan^  Kombre 
de  nouvelles  victimes* 

((  J^abhorrC)  s^écrie  un  auteur  contemporain,  j^ab- 
((  horre  de  mettre  en  ligne  de  compte  (aussi  ne  peu- 
«  vent -ils  se  compter)  les  duels  sanglans  et  enragés 
a  mis  en  usage  depuis  Tan  iS^iu,..^  y  ayant  peu  ou 
((  point  de  maisons  nobles  exemptes  de  carnage  et  de 

((  cette  barbarie  plus  que  barbare  (i).  « 

« 

Diaprés  le  relevé  des  registres  de  la  chancellerie^ 
depuis  Tavènement  d'Henri  IV  au  trône  de  France , 
jusqu'à  Fédit  de  1 609 ,  qui ,  suivant  le  même  auteur, 
devait  abattre  Fhydre  d'un  seul  coup,  on  ne  compte 
pas  moins  de  sept  mille  lettres  de  grâce  en  favetir  des 
duellistes  :  et  combien  de  coupables  n'avaient  pas  eu 
recours  à  la  clémence  royale! 

La  facilité  des  absolutions  opposait  un  nouvel  obs- 
tacle à  l'exécution  des  ordonnances.  Louis  XIII  s'é*' 


ttrà^^am^nmam^mm^^' 


(1)  Sararon. 
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lait  flalté   d'y  porter    remède  ^   en   protestant   qu'il 
naccorderait  aucune  grâce  aux  contrevenans.  Mais 
révènement  ne  répondit  point  encore  à  son  attente. 
La  sévérité  des  lois  contre  les  duels  semblait  accroître 
Taudace  et  la  fureur  des  ennemis  de  tout  repos.  Ce 
n'était  pas  jaculement  des  querelles  personnelles,  des 
combats  d'homme  à  homme;  on  voyait  desr  familles 
et>tières  s'insulter,  se  défier /et  fondre  Tune  sur  l'autre,, 
le  fer  à  la  main.  Des  amis,  plus  ou  moins  nombreux, 
s'associaient  à  la  vengeance  d'un  ami  outragé.  L'of- 
i^nsé.paraissait  accompagné  d'un  nombre  égal  de  ses 
partisans;  le  sang  de  vingt  victimes  suffisait  à  peine 
à  la  satisfaction  d'un  haineux  spadassin  ;  et  les  duels 
dégénérant  en  de  véritables  combats,  menaçaient  d'é- 
terniser en  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
X^  mal ,  enfin ,  était  parvenu  à  son  comble ,  lorsque 
Louis  XIV  reçut  l'onction  sacrée ,  le  r6  juin  1 654  J  «t 
c'est  alors  qu'il  jura  solennellement^  sur  les  Evangiles , 
de  maintenir  l'exécutioti  de  l'édit  qu'il  avait  rendu 
troib:  ans  auparavant  contre  les  duellistes,  et  qu'il  con- 
firma depuis  par  de  nouvelles  ordonnances. 

Ces  actes,  qui  règlent  les  fonctions  des  juges  du 
point  d'honneur,  intéressent  les  cœurs  généreux  à  la 
bonne  intelligence  et  au  pardon  des  injures',  soit  en 
facilitant  à  des  ennemis  mutuels  tous  les  moyens  de 
rapprochement  et  de  satisfaction  avoués  par  la  mo- 
rale et  le  véritable  honneur,  soit  en  ôtant  tout  espoir 
de  grâce,  d'indulgence, ou  mémejde  pitié,  à  ceux  qui 
oseraient  y  résister. 

11  faut  l'avouer,  les  peines  qu'ils  prononcent  contre 


(  469  ) 

les  duellistes  ot  leurs  complices^  adhërensou  fauteurs, 
s«nt  d'une  rigueur  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exem- 
ples dans  les  Codes  criminels  des  nations  policées. 

La  simple  provocation  du  duel  était  punie  de  plu^ 
sieurs  années  de  prison. 

La  consommation  du  duel  entraînait  lapeine  capitale, 
la  confiscation  des  biens ,  la  dégradation  (de  noblesse , 
et  là  flétrissure  des  armés  par  la  main  du  bourreaux 

Les  seconds,  et  tous  ceux  qui  prenaient  p^rt  am 
combat,  encouraient  les  mêmes  peines. 

Les  simples  spectateurs  se  voyaient  dépouillés  de 
leurs  charges ,  dignités  et  pensions.  > 

Le  laquais  porteur  du  cartel  était  fouetté,  marqué, 
et  envoyé  aux  galères  pour;  sa  vie. 

Les  mjêmçs  édits  déclarèrent  enfin  le  crime  de  duel 
imprescriptible  par  aucun  laps  de  temps.  Cet  excès  de 
sévérité  imposa  d'abord  aux  plus  téméraires.  Le  duc 
de  Nav ailles  refusa  ouvertement  de  se  battre  comre 
le  comte  de  Soissons.  Plusieurs*  autres  cartels  poifVés 
à  des  personnages  marquans ,  demeur>èrent  sans  effet. 
Voilà  les  traits  que  l'on  vante  comme  le  fruit  d'une  ter- 
reur salutaire.  Mais  quelle/  conséquenôe  en  devons- nous 
tirer?  que  tant  de  sévérité  n'était  qu'pn  frein  impuis.- 
sant;  que  si  elle  a  i^etenu  le  bras  du  duc  de  Na vailles., 
elle  n'a  pu,  du  moins,  comprinier  l'audace,  de. «on 
provocateur,  et  que  les  duellistes  triomphèrent  égale- 
ment de  la  ci-ainie  du  monarque  et  des.  lois.         ;  r 

Voici  la  déclaration  ajoutée  au  serment  royal  du 
sacre,  d'après  l'exemple  de  Louis  XIV  : 

a  Nous,  en  conçéquisnce  des  édils.des  rois. nos  pré- 
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((  dëcesseurs,  registres  en  notre  Cotir  de  parlement, 
«  jConlriB  les  duels,  voulant  suivre  sujftout  l'exemple 
<(  de  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  qui  jura  so-  * 
H  lennellementau  jourde  son  sacre  et  couronnement, 
((  Fexëcution  donnée  dans  le  lit  de  justice  <{uMl  tint 
((  le  7  septembre  i65i; 

(c  A  cette  fin,  nous  jurons  et  promettons  en  foi  et 
(<  parole  de  roi,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune  per- 
ce scHine,  pour  quelque  cause  et  considération  que  ce 
((  soit,  de  la  rigueur  des  édits  rendus  par  Louis  XIV, 
«  en  ï65i,  1669  et  1679;  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
((  cune  grâce  à  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  des- 
((  dits  crimes  de  duels  ou  rencontres  préméditées  ;  que 
((  nous  n'aurons  aucun  égard  aux  sollicitations  de  quel- 
ce  que  prince  ou  seigneur  qui  intercède  pour  les  cou- 
«  pobles  desdits  crimes  ;  protestant  que  ni  en  faveur 
<(  d'aucun  mariage  de  prince  ou  princesse  de  notre 
x(  sang,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
<(  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne ,  ni  pour 
((  quelque  autre  considération  générale  et  particu- 
c<  lièreque  ce  puisse  être,  nous  ne  permettrons  seiem- 
(K  ment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  aux 
H  susdites  déclarations  ou  édits ,  afin  de  garder  une 
«  foi  si  chrétienne,  si  juste  et  si  nécessaire.  Ainsi 
or  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

Cet  acte  est  le  dernier  dans  l'ordre  des  sermens  du 
sacre  (i).  ÇÉdit  C._L.) 


(i)  Voyez  V Histoire  critique  ries  cérémonies  du  sacre ,  par  C.  L. 
Quant  aux  dueis,  on  lira  afVec  intérêt  leiS  deux  Traités  de  Sa- 
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varon  ;  le  premier,  où  se  trouve  l'édît  de  Philîppe-le-Bel  ;  le 
second,  qui  est  suivi  des  ordonnances  de  saint  Louis.  Paris, 
i6io-i4-,  in-8^  Nous  citerons  «ncore  ta  Dissertation  Idsto- 
rique  sur  les  duek,  par  B.-  (Basnage)  Amst.,  1720,-  pet.  in-8^; 
le  Traité  des  combats  singuliers^  par  le  Père  (depuis  cardinal) 
Gerdil  ;  Turin ,  in-8<*  ;  ouvrage  savant  et  très-curieux  ;  et  le 
Recueil  concernant. ie  tribwml  des  nmréchaux  de  F/tmce,  a  vol. 
în-Ss  (£d^CL.) 
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§111. 

SUITE  DE  l'administration  DE  LA  JUSTICE;  SERMENS^ 

BOURREAU  ;  BAZOCHE  ;     * 
EMPIRE  DE  GALILEE;  MOIHIŒS  ;  PARANTMPHES. 


DISSERTATION 

SUR  l'ancienne  forme  des  SERMEN&. 

PAR  L'ABBÉ  DE  VJBRTOT.  ^  AvwCrCW^ 

nP 

Si  les  hommes  avaient  conservé  les  mœurs  et  Fin- 
nocence  du  premier  âge,  on  n^eût  point  connu  l'usage 
des  sermens.  Une  confiance  réciproque  en  aurait  tenu 
lieu,  et  la  parole  seule  aurait  été  considérée  comme 
le  gage  assuré  de  nos  promesses,  et  comme  une  ex- 
pression simple  et  fidèle  de  là  vérité. 

Mais  Tintérét,  Tambition  et  des  passions  violentes 
ayant  amené  Tinfidélité  et  le  mensonge,  ces  mêmes 
hommes,  dans  une  défiance  mutuelle,  ont  été  obligés 
de  chercher  jusque  dans  le  Ciel  la  caution  de  leurs 
paroles,  ou  la  vengeance  du  parjure. 
«  Il  faut  bien  prendre  garde  cependant  de  confondre 
ces  sermens  religieux  avec  ceux  qu'on  appelle  jure- 
,  menSj  et  qui  sont  condamnés  par  les  lois  divines  et 
humaines.  A  Dieu  ne  plaise  que  nos  études  soient 
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employées  à  conserver  la  mémoire  de  ces  impréca- 
tions bizarres  et  impies  que  la  colère  et  la  fureur  ont 
inventées  9  etcpie  de  funestes  habitudes  ^  et  comme  une 
tradition  empoisonnée  ont  fait  passer  jusqu'à  nous. 

Je  parlerai  seulement  ici  des  sennens,  en  tant  qu'ils 
sont  autorisés  par  Fusage  et  par  les  lois,  et  que  les 
hommes  les  ont  fait  intervenir  dans  les  traités  les  plus 
solennels,  comme  le  supplément  d'une  confiance  ré- 
ciproque, et  comme  un  lien  nécessaire  dans  la  société 
civile. 

On  vient,  messieurs,  de  vous  en  faire  voir  l'ori- 
gine et  les  différentes  cérémonies,  tant  parmi  les  Grecs 
que  parmi  les  Romains;  rien  n'est  échappé  à  l'au^ 
teur  (i)  ;  il  a  su  nous  introduire  dans  les  mystères  de 
ces  deux  nations  si  célèbres  dans  l'histoire  et  dans  la 
république  des  lettres ,  et  dont  les  moindres  usages 
sont  encore  si  précieux  h.  notre  souvenir. 

Devenus  citoyens  de  Rome  et  d'Athènes,  et  l'esprit 
encore  rempli  de  ces  idées  si  nobles,  et  qu'inspirent 
des  mœurs  si  polies,  pourrez -vous  vous  résoudre  à 
descendre  jusqu'aux  coutumes  grossières  et  sauvages 
de  nos  premiers  Français?  Le  contraste  seul  peut  atti- 
rer votre  attention.  Ce  n'est  pas  que  nos  statuts  n'au  - 
torisent  ces  sortes  de  recherches.  On  y  trouve  d'ail- 
leurs des  usages  singuliers  et  même  intéreSsans,  et  qui 
sont  déjà  couverts  par  une  longue  suite  de  siècles  et  par 
une  antiquité  qui  semble  les  rendre  plus  respectables. 

C'est  au  travers  de  ces  siècles  si  obscurs  que  j'ai 

'(i)  L'abbé  Massieu. 
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iâcbé  de  démêler  quels  étaient  les  fierinetfs  jde  nos 
ancêtres,  ceux  quHls  prêtaient  à  nos  premi^xs  rois,  et 
les  sermens  de  ces  princes,  sok  à  l'égard  de  leurs  su- 
jets, ou  par  rapport  à  d'autres  souverains.  Je  suivrai^ 
poxir  la  disuribution  des  Ssiits,  Tordre  natxirel  des  temps 
et  celui  de  la  succession  des  trois  races  j^^t  afin  d*en* 
irer  dans  une  connaissance  exacte  de  la  naiure  4e  ces 
différens  sermens,  pput^âtife  ne  sera-i-il  pas  lnuiile  à» 
diOjanif^r  ici  en  peu  de  inots  une  Légère  idée  d^  Tori* 
gine  et  des  mœurs  de  la  nation  française. 

Il  faut  convenir  que  la  plupart  des  Etats  n^oni  eu 
qu^une  origine  fort  obscure,  et  mêia^  qui  a  été  sou- 
vent Fouvrage  de  la  fortune  et  du  hasard.  Des  bri- 
gands qui  cherchaient  un  asile,  ei  à  échapper  k  la 
puissance  <l6s  lois,  jetèrent  les  premiers  fond-emem 
de  Tempire  romain;  et  Carihage  vit  élever  ses  tours 
si  superbes  sur  les  dfébris  de  quelques  cabanes  que  des 
étrangers  et  des  fugitifs  avaient  bâties  au  bord  de  la 
mer»  Les  uns  et  les  autres  cfommeacèrent  k  étendre 
leur  domination  par  des  courses  sur  les  terres  de  leurs 
voisins;  et  en  faisant  d'abord  Icmétier  de  brigand  et 
de  pirates,  ils  apprirent  insensiblementcelui.de  con- 
quérant. • 

Telle  a  été  Torigin^  dess^  plus  grands  empires;  et 
c^est  ainsi  que  se  forma  la  monarchie  française  (i)> 
Un  petit  nombre  de  barbares  qui  habitaient  différeos 

(i)  Fero  Trdhi  videtur  propior  illorum  opîrdo  i^td  non  tmius  po- 
puK  nomen  hoc  putant fuisse,  sed  plmium  qid  in  idem  conspiran- 
tibus  aninds Romanorum  se  ahjugo  çendicarunt  (Pelau,  1. 6,  p*  i.) 
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cantons  de  la  Germanie,  ne  s'allièrent  d'abord  que 
pour  se  soustraire  à  la  puissance  des  Romains.  Us  pri« 
rent  le  nom  de  Francs j  comme  la  marque  de  leur 
indéj^ndànce.  Leur  nombre  se  grossit  ;  on  accourait 
de  tous  côtes  dans  leur  camp ,  comme  dans  l'asile  de 
la  liberté,  et  bientôt  ils  ne  connurent  plus  pour  patrie 
que  les  endroits  où  ils  établirent  leur  domination.  Tous 
les  Français  étaient  soldats;  tout  l'Etat  ^tait  dans  l'ar" 
mée.  Le  gouvefrnement  militaire  passa  du  camp  dans 
le  pays  de  leurs  conquêtes.  La  plupart  des  différends 
se  décidaient  dans  des  combats  singuliers  ;  la  justice 
même  ne  se  rendait  que  par  des  gens  armés.  On  voyait 
au  milieu  du  malle,  ou  de  l'assemblée,  une  hacbed'ar^ 
mes  et  un-  bouclier  attachés  à  un  poteau,  comme  les 
marques  de  cette  juridiction  militaire.  Leurs  dhe& 
leur  servaient  en  même  temps  de  juges  dans  la  paix 
et  de  capitaines  à  la  guerre  ;  et  l'on  ne:  paryens^it  au 
commandement  que  par  une  valeur  éprouvée  et  un 
courage  déterminié. 

S'il  était  question  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  leurs  souverains,  le  prince  était  élevé  sur  un  pa^ 
vois;  on  lui  mettait  à  la  main  un  angoti  ou  javelot,  en 
forme  de  sceptre ,  pour  lui  faire  comprendre  qu*il  al- 
lait commander  à  une  nation  ^lerrière  ;  et  les  Fron-* 
çais,  dit  Yenantiijfô  Fortnnatus,  en  tenant  leurs  épées 
à  la  main,  lui  jtn*aient  une  fidélité.inviolable  : 

Utquejidelis  eî  sit  gens  armata  per  armap 
Jurât  jure  suo,  se  quoque  jure  UgaU 

Les  armes  leur  servaient  d'auiel  et  de  divinité ,  et 
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ils  juraient  par  leurs  épëes,  comme  par  le  gage  et  le 
soutien  le  plus  sûr  de  leurs  promesses. 

Des  sermens  plus  religieux  prirent  insensiblement 
la  place  de  ces  sermens  militaires.  Les  Francs  qui 
avaient  embrasse  la  religion  des  Gaulois,  empruntè- 
rent de  ces  peuples  Tusage  de  jurer  sur  les  cboses 
saintes',  et  Ton  vit  ces  Français,  si  fiers  et  si  indomp- 
tables, se  soumettre  avec  docilité  aux  pratiques  reli- 
gieuses des  vaincus. 

Ce  passage  à  des  mœurs  si  différentes  ne  se  fit  pas 
tout  d'un  coup  j  on  n'osa  toucher  à  cet  ancien  usage 
de  soutenir  son  serment  par  son  épée  ;  nos  Français 
en  étaient  trop  jaloux  ;  ils  le  regardaient  comme  le 
privilège  de  Jeur  naissance,  et  comme  la  marque  de 
leur  liberté  :  Sponde  mûU  pugnanij  et  manifestet 
Deus  si  mendacium  an  ^eritatem  jurasti  contra 
mCj  disent  les  capitulaires  du  roi  Dagobert.  On  se 
contenta  d'abord  qu'ils  fissent  bénir  leurs  armes  avant 
que  de  s'en  servir,  soit  pour  combattre  ou  poui*^  prêter 
des  sermens  :  Donet  arma  sua  ad  sacrandurrh^  et  on 
leur  insinua  en  même  temps  l'usage  d'invoquer  le 
saint  nom  de  Dieu  dans  ces  sermens  militaires. 

((  Si  deux  voisins,  disent  les  capitulaires  de  Dago- 
((  bert,  sont  en  dispute  pour  les  bornes  de  leurs  pos- 
((  sessions,  qu'on  lève  un  morceau  de  gazon  dans  l'en- 
((  droit  contesté  ;  que  le  comte  ou  le  juge  le  porle 
«  dans  Je  malle ,  et  que  le^  deux  parties ,  en  le  tou- 
>((  chant  de  la  pointe  de  leurs  épées,  prennent  Dieu 
«  à  témoin  delà  vérité  de  leurs  soutiens  :  Testificen- 
«  tur  Deum  creatorem.  Qu'ils  combattent  après  ces 
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c(  sermeus,  et  que  la  victoire  décide  de  la  justice: 
<(  Qualis  de  ipsis  n)icerit^  ipse  possideat  illam  con- 
a  tentionem.  » 

Cette  jurisprudence  barbare ,  et  ce  mélange  encore 
bizarre  de  pratiques  saintes  avec  des  combats  cruels 
et  sanglans  ^  cédèrent  peu  à  peu  à  des  usages  plus' 
pieux  et  plus  uniformes.  La  plupart  des  Français  s'ac- 
coutumèrent  enfin  à  jurer  sur  les  autels,  sur  Ife  livre 
des  Evangiles,  sur  les- tombeaux  et  les  reliques  des 
saints,  et  quelquefois  même  sur  le  Saint-Sacrement. 
Ces  sermens  étaient  composés  de  difierentes  formules 
que  nous  rapporterons  dans  la  suite ,  et  au  travers 
desquelles  on  pourra  démêler  les  mœurs  de  cbaque 
siècle,  et  même  les  diSerentes  faces  et  comme  les 
nuances  du  gouvernement. 

Nous  n'avons  point  dans  la  monarchie  de  traité 
plus  ancien  que  celui  qui  fut  fait  à  Andelaw,  ville 
d'Alsace,  vers  Tan  Sgi,  entre  Gontran,  roi  de  Bour- 
gogne ,  Childebert  son  neveu ,  roi  d'Austrasie ,  et 
la  reine  Brunehaut,  mère  de  ce  jeune  prince.  On 
trouve  un  acte  si  ancien  et  si  curieux  tout  entier  aans 
le  livre  neuvième  de  THistoire  de  Grégoire  de  Tours,* 
et  Ton  y  peut  observer,  en  passant,  la  forme  que  gar- 
daient nos  rois  dans  leurs  partages,  et  quel  était  en 
ce  tiemps-là  le  douaire  d'une  reine  de  France. . 

Ces  princes  jurèrent  l'observation  de  6e  traité  par 
le  nom  de  Dieu  tout-puissant,  par  la  sainte  Trinité, 
par  toutes  les  vertus  divines,  et  par  le  jour  redou- 
table du  jugement  dernier.  Jurant  partes  pev  Dei 
omnipoieritis  nomertj  per  inseparabilem  Trirùta- 
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iemj  per  divina  omnia  ac  tremendum  diem  judi- 
eu  fil). 

Mais  quelque  respectables  que  fussent  ces  ser- 
meus,  les  plus  ordinaires  se  prêtaient  sur  les  reliques 
des  saints.  Les  Français  y  avaient  le.  plus  souyent 
recours  y  parce  quHls  étaient  persuades  que  la  yeti- 
geance  divine  suivait  de  plus  près  le  parjure,  et  quils 
regardaient  ces  héros  du  christianisme  comme  les 
arbitres  de  la  colère  et  des  faveurs  du  Ciel. 

Charibert^  fils  aîné  de  Clotaire  P',  étant  mort  sans 
postérité  masculine ,  les  rois  Gontran,  Sigebert  et 
Chilpéric  ses  frères  partagèrent  ses  Etats.  Paris  en 
était  la  capitale;  aucun  de  ces  princes  ne  la  voulait 
céder  aux  autres.  Paris  dès  lôrs  n^avait  point  d^équi- 
valent  ;  les  trois  princes  convinrent  d'en  jouir  en  com- 
mun; iU  firent  serment,  sur  les  reliques  de  saint  Mar- 
tin, de  n'y  point  entrer  que  de  concert;  et  ils  établi- 
rent, dit  Grégoire  de  Toms,  ces  grands  saints  juges 
et  vengeurs  du  parjure  :  Essetque  PoUoc^us  martyr 
cum  HUario  et  MartinOj  judex  ac  retrihutor  ejus. 

Mais  Chilpéric,  emporté  par  une  passion  violente, 
ne  laissa  pas ,  malgré  la  religion  de  ces  sermens ,  de 
se  jeter  dans  la  place  :  il  prit  seulement  la  précaution 
de  se  faire  précéder  par  un  grand  nombre  d'autre» 
reliques.,  qu'il  fit  porter  comme  une  sauvegarde  à  la 
%éte  de  ses  troupes ,  et  dans  l'espérance  que  la  pro- 
tection de  ces  nouveaux  patrons  le  mettrait  à  l'abri 
des  peines  dues  à  soi^  parjuré.  Âc  ut  maledicto  carere 

I  II  '  ^        '  I  J  M  ■    I       II    I    II    I    fc         m^0^f^imm^^^mm^m  I        ■    ■    >  I    I  ■  ■    ■  — — »»   I  I    I    ■    ■ 

(t)  Greg.  Tut.,  1.  9,  c.  ao. 
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possetj  reliqims  sancto^um  multorum  prœcedenti^ 
hus,  ttrbem  est  ingressus. 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  nos  rois  de 
k  première  race  et  ceux  de  la  seconde  conservaient 
religieusement  ddns  leurs  palais  un  grand  nombre  de 
reliques  y  et  surtout  la  cbape  ou  le  manteau  de  sainc 
Martin ,  et  qnUls  faisaient  même  porter  ces  précieux 
dépôts  à  leur  suite,  et  jusque  dans  les  artnëes. 

Les  Formules  de  Marcoïfe,  qu'on  croit  compo- 
sées vers  Tan  660,  prescrivem,  dans  Tariicle  38, 
que  tous  les  sermens  se  fessent  dans  le  palais  et  sur  la 
chape  de  saint  Martiii  :  jTunc  in  palatio  nastrOj  et 
supetr  Capella  heati  Martini  debeant  conjurare: 

Que  les  prétresr,  disent  les  ca^Mtolaires  de  Cbar- 
lemagne,  n'aillent  point  à  Tarmée,  excepté  ceux  qui 
sont  destinés  au  service  divin  et  à  porter  les  saintes 
reliques  :  £,t  ad  sanctorum  pt^rocinia  portanda.  On 
envoyait  ces  reliques  du  palais  dans  '  les  provinces 
lorsqu'il  était  question  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  ]:Nrince  :  Per  pignora  quœ  iïlkc  direscinuis  de- 
béant  conjurarej  disent  les  mêmes  Formules j  quand 
iUs^agissa^it  de  quelque  traité^  et  on  faisait  même 
porter  ses  propres  reliques  jusque  cbez  les  ennemis, 
comme  un  gage  inviolable  de  sa^  parole. 

Gesx  ainsi  qn'Ebroin ,  maire  du  palais  de  Théo- 
dorio  II ,  ayant  défait  Martin  ^  un  des  ducs  d^Aûstra* 
sié,  et  voulant  tirer  adroitement  ce  seigneur  de  la 
ville  de  Laon,  où  il  s'était  fortifié,  lui  envoya  par 
deux  évêques  les  châsses  de  la  cbapelk  du  priïice, 
nfiai«  dont  il  avait  6té  les  reliques ,  et  sur  lesquelles 
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cependant  ces  lâches  prélats,  et  les  ministres  de  sa 
perfidie,  ne  laissèrent  pas  de  faire  serment  qù^il  pou- 
vait v^nir  en  toute  sûreté  trouver .  le  roi  et  le  maire 
du  palais  pour  traiter  dé  la!  paix  :  Hoc  dolosè.acfaïla- 
citer  super  vacuas  capsas  ei  jurantes  j  dit  Fréde- 
gaire. 

L^Austrasien  s^abandonna  avec  une!  foi  entière  aux 
sermens.de  ces  évéques;  mais  à  peine  fut- il  entré 
dans  le  camp,  quEbrôin,  qui  croyait  ces  sermens 
nuls  par  le  dé£iut  de  reliques ,  \e  fit  assassiner  par 
ses  satellites  :  ministre  impie  et  superstitieux  en  même 
temps,  il  craignait  le  Ciel,  et  il  se  flattait  de  Favoir 
trompé!  '  \ 

Quelques  -  uns,  à  la  vérité,  évitaient  de  jurer  sur 
les  reliques ,  mais  c^était  par  un  pur  sentiment  de 
religion  ;  et  ils  se  contentaient  de  prêter  serment  sur 
les  ornemens  dont  rautel  ou  les  châsses  de  ces  saints 
étaient  revêtus.  Chilpéric  ayant  fait  demander  le  ser- 
nient  à  un  Français  qui  s^était  réfugié  au  tombeau  de 
saint  Martin ,  ce  seigneur  lui,  envoya  simplement  la 
nappe  de  Tautel  du  même  saint,  comme  la  preuve  de 
son  serment  :  Pallam  aUaris.Jideijussorem  dedi^; 
et  après  une  telle  caution,  la  défiance  n^aurait  été 
guère  moins  honteuse  que  lé  parjure  même. 

Tout  ce  que  Fusage  permettait  dans  ces  occasions, 
c'est  qu'on  pouvait  exiger  de  l'accusé  qu'il  fît  soutenir 
son  serment  par  un  de  ses  proches  et  de  ses  amis  \  et 
on  multipliait  ces  témoins  à  proportion  de  l'impor- 
tance de  l'afiaire  dont  il  était  question.  Cest  ainsi  que 
de  pareils  sermens  décidèrent  de  la  naissance  et  de  la 


fintUne  d*an  des,plua  grands  rais  de  Ik  première  raee^ 
Chi]péric  étant  mort ,  ce  ^prince  ne  laissa  pourlui 
succéder  qu'un  jeune  enfant  appe}é  Ctcftairey^LpeinB 
âgé  de  quatre  mois.  La.  conduite  peu  régulière  de. la 
reine. Frédégonde,  sa.  mère,  &isait  douter  s'il  était 
véntaUement  du  sang  de  Clovis.  a  Je  crains  bien, 
disait: lie  .ixh  Gontran,  son. oncle!,  que  cet  en&ntne 
soit^  fils ' de •  quelque  seigneur  de  la  Cour.:.. ^SWy  uù 
credoyaUcujus  eœ  leudibus  nastris  sitifiUus.  )>  Il 
fallut)  avant  que  de  redonnaître. ce  prince,  qiùii^qe 
né  daàs  la  pourpre  et  dans  un  légitime  mariag6< ,' que 
la  reine,  trois . évéques  jetj  trois  tcenis  .dés:  prîncip|iU'X 
de  la  nation,  juraient  qu'il  étàit^.téritabtlement.filâ 
de  Ghilpéiric  3  Sacraménta  dedeiutit  hune  à  ,Ghi]^ 
perico  gisfnératHm.faiissey  ,.•;  ...  ^o,  :v,  :  i);i.s. 
Ces  témoins  s'appelaient  jureuvsyC(»ifureurs),^sk^ 
cramerUmtoc/ :  jutaJU>res\,  .eonjuratores  j)  sàcramèn- 
to/^^.  Us  devaient, être  de  condition  Hbce;u d?une  ré- 
putatioix  intègre.  On  exigeait:  même  qu^ik  fuissekiKà 
jeun  lorsqu'ils  prêtaient  serment;  et  l'on  observa 
dans  la  suke,  et  pour  un  plus: grand  rcjspèct^  débite 
point  exposer  les  reliques  à  cet  usage  pendant  le  tehlps 
de  l'Avent,  du  Carême  et  des  Rogations  :  fnrhis  die-i 
bus  y  dit  le  concile  de  Bordeaux,  iu>n  debènt'sq.cèréi 
dotes  reliquàas  prœstareiadfurandtunl  .  v  «'..:!  . 
Ces  jureurs  mettaient' tous  la^maih  rçnr  Tauiel'  oM 
sur  la  chftsseiQÙ  r^osaient  les  reliques;  eil^Geliii'jqrix 
prétait  le  sermentitieittait :  sa  maiu'.sar  toutes*'  tseé  nsains; 
différentes,  et  lui  seul  prononçait  les'jlaToles  'du'^r^ 
ment,  suivant  Toodonnance  'du-roi  Dagc^^ri  uifyti^ 
I.  S*"  uv.  3i 
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sm^wmehta  debem  e^se  oonj^rMa,  ut  âU  4:(mfura* 
tores  mçimua  su^as  supra  capsam  pommijCt  ^  $olus 
cuiïCaÈùsa  reepmitur  n^rba  tantum  diaU,  et  super 
^Ênwum  iouxnus  mçinicm  suant  ponat. 
.  Que  8i  on  manquait  d«  témoins,  oa  ^tibstitooit 
^lorsdes  autels  ou  des  totnbeauK  en  leur  plaeey  et  le 
seruMecà  prêté  sur  difféi^ns  autels  tenak  Iteu  d^^alitant 
de  témoins. .  Gnohtran  BoBOfi^  SQtgnepr  françaia^  étant 
allé  cliÉrélier  jusqu  à  GmBtantinjople  un  aventurier 
appelé  Gondeiqudj  qm  se  disait  fils  natupel  d^  C3o* 
taire  I^%  et  dont  il  voulait  fairb  le  ch^f  dWe  révolte, 
ce  prince  prétendu  le  voyant  seul,  et  se  défiant  de 
tûiit  ce  qull  lui  disait  des  for  oies  de  son  parti  ^  exigea 
êà  lui  qu'il  eh  £tt  serment  dans  douze  églises  àiSé- 
rentes  :  Jlt  ego^  dit- il -^  per  duodecim  loea  sancta 
0è  eo  mscipiô  sacramenta. 

Le  choix  de  ces  autels  ^  ou  des  tombeaux  sur  lesquels 
oii  devait  prêter  serment,  ap^rlenait  à  celui  qui  était 
en  daroit  de  Texigerf  et  il  prescrivait  ordinairement 
Tautel  auquel  il  avait  plus  de  confîfim^ ,  et  dont  le 
saint ips^ssait;  poub  puQir  plus  sévèrement  le  parjure. 

Grégoire  de  '[(oi^rsy  qui  m^a  fourni  la  plupart  des 
itaits  que  je  viens  ;de  rapporter,  n*écliappa  lui-»méine 
À'ia  |)ecsécution  tie  ses  ennemis  que  par  de  pareils 
sermens.  On  TaccVisa,' du  vivant  de diilpérit,  d'avoir 
parlé  avec  peu  de  arespeet  de  la  conduite  de  la  reine 
Frédégonde.  L'af|air&  fut  portée  «f^ns^une  asseniblée 
gâoérale  des  Français.  De  faux  témoins  se  présentaient 
pour  iSbutenir  Taecusation.  U:9vait  poiir  principal  dé* 
lateiir  le  ^D^vétneur  de  sa  province,  et  son  roi  pour 
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partie.  Chilpéric,  ]e  lyran  de  S8S  sujets  et  lVsû)av« 
de  sa  fendme,  deioandait  hautemem  qu'on  fît  jdsri^je 
du  calomniateur  de  la  reine.  Lui  seul  semblait  i^hti^ 
ret  ses  désordres;  et  la  cruelle  Fredégoade  lôbË^ôhait 
dans  la  disgi^ee  de  ce  grand  h«)râtll^/  là  «ûi'etë  de  ^ès 
crimes  et  la  durée  de  ses  plaisitSi;  l\)ttt  <îoncblirài\  k 
la  perte  du  saint  ëvéque^  jusqti^à  la  vëmë  même.  Mais 
le  clergé  et  le  petiple  prirent  la  défetise  d'un  prélat 
qui  était  Tornement  de  TEglit^e  de$  Gaules.  Enfin, 
après  beaucoup  de  di9pme$  et. d'agitations^  on  coh- 
iitint  qu'on  célébrerait  ^  trôi$  niesiseâ  sôletlnellès  sUir 
trois  autels  différens^  «l  qu'il  pfouvetait  ensuite  sdii 
innocence  par  séttuent  sûr  oës  troiè  autek  :  Rèstitit 
ad  hoc  causa j  ut  dittis  missis  ifé  trihus  akùribtiSj 
me  de  his  nDérhi^  eaiuerem  ^tùcrarMUKx. 

Ce  n'est  pas^  oontintrËl  notre  bî^toi^leti^  que  cet  as* 
sujettissement  à  ài^  serfnefnfs  h  l'égard  d'un  évéque  ne 
fût  contraire  aux  sait^ts  canons  \  mai&  les  Français , 
dit-il  ^  jugèrent  quV>A  devait  cette  eomplirisanoe  à  h 
persom^e  da  souv^ain ,  liaet  èanombuis  contraria  : 
ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques  «  historiens  de  cfiiettre 
eu  question  si  les  évéques  >  sous*  la  première  r^ee^  pré^ 
taicnt,  même  à  leur  promotion  à  Tépiseopat,  le  ser-* 
ment  de  .fidélité  qu'ils  deyai^it  à  nos  rois. 

Il  est  certain  que  le  clergé^  et  mélile  les  laïques 
qui  avaient  de  la  piété  ^  faisaient  paraître  en  général 
un  éloignemeDt  infini  pour  toutes  sortes  de  sermons* 
Saint  Eloi  ^  depuis  évéque  de  Noyon  ^  sollicité  par  le 
roi  Dagobert  I*'  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  sur 
les  reliques ,  s'en  défendit  avec  auta&t  de  fermeté  que 
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de  modestie.  Ce  prince  cessa  de  le  presser  ;  et  saint 
Ouen,  auteur  de  sa  vie  (i)y  nous  apprend  quHl  Tassnra 
même  qu'il  aurait  plus  de  créance  en  lui  pour  avoir 
évité  le  jurement,  que  s'il  avait  fait  les  sermens  les 
plus  solennels  :  Pollicenjs  se  plus  eum  ex  hoc  janh  cre- 
diturunij  quàm  simultimoda  dedisset  sacramenta. 

\0n  trouve 9  à  la  vérité,  dans  le  troisième  tonie  de 
hi  Bibliothèque  des  Pères j  des  lettres  de  Didier, 
évêque  de  Cahors ,  qui ,  écrivant  aux  rois  Sigébert  et 
Dagober t ,  se  dit  évéque  par  leur  grâce ,  et  prend  la 
qualité  de  leur  vassal  :  Sigeèerto  regij  servus  rester 
Desideriusyetc.j  et  pèr  gratiam  èjus  episcopus. 
Dagoberto  régi  Desiderius  *vesterfideliSj  etc. 

On  voit^  de  plus,  dans  la  vie  de  saint  Léger,  évé- 
que d'Autun^  que  ce  prélat  étant  sollicité  de  recon- 
naître pour  roi  im  prince  appelé  ClwiSj  au  préjudice 
de  Théodoric,  roi  de  Bourgogne,  son  légitime  sou- 
verain, ce  généraux  évéque^  protesta  qu'il  perdrait 
plutôt  la  vie  que  de  violer  la  foi. qu'il  avait,  dit-il, 
promis  devant  Dieu  de  garder  à  ce  prince  :  Quous- 
que  me  Deus  in  hac  vitd  jus  sent  .superesse  ^  non 
mutabor  li  jide  quam  Theodotico  promisi  coram 
Domino  consefvare. . 

Voilà  certainement  une  promesse  de  fidélité,  et 
fait€  devant  Dieu,  corlam  Domino  :  cela  ressemble 
assez  à  un  serment.  Mais  il  faut  reconnaître  de  bonne 
foi,  que  si  on-examine  à  la  rigueur  ces  différens  textes) 
on  n'y  voit  aucune  expression  qui  mar<|ue  qu'il  eût 

'  *'    '         I        ■  Il  ■    j  ■     ■  ■    ■■  I    I  I    >     I    1  I  ■  ,  I  ■        Il    >  ■■   ■    ■  I    ■  I      A  ■■  ■  ■ 

>  Cl)  Bc  la  vie  de  saint  Eloi.  (^Edit) 


(  485  ) 

fait  un  sermetit-  foriiieL  Péui-êire  que  la  sainieu^  de 
ces  prélats  les  mèuait  au-dessus  des's^^rméiis,  et  (|ue 
la  çtainte  religieuse  de  jurer  leui^  teiiàit  lieu  des  jure- 
mens,  même  les  plus  solennels^  Il  faut,-  de  i^ùs,  ob- 
server que  les  évêques,  vers  le  commencement  de  la 
première  race ,  n'avaient  encore  ni  dignités  ni  puis- 
sance temporelles  qui  les  distinguâfi^sient  des  sirtiplè^ 
particuliers.  Nos  rois,  à  la  vérité  y  en  honorèrent  quel- 
ques-uns de  leunr  plus  intime  confiance,  et  ces  princes 
jfirent  même  de  grands  biens  à  leurs  églises.  Les  Fran^ 
çais,  d'ailleurs  touchés  de  Téelacd^  leurs  vertus ,  rcM- 
cevaient  leur^  avis  comme  des  lois ,  et  ils  n'entrèpre^ 
naient  rien,  sans  leur  participation.  Tout  cela' n'était 
encore  cependant  (pie  des  honneurs  sans  tittes>  et'dè^ 
richesses  sans  domination.  :  -        r  A;  .; 

Maif  de  grands  fie&  ayant  été  ùni^- iqsensibkilièât 
à  leurs  crosses,  les  évéques^  -soti^la  seconde  tâcé,  Se 
trouvant  à  Is^  tâte  des  pàrlemèns' et  des  assemblées 
généralesde fcï^natïô.n , et  ces préla* a^alit dé^' vàssàitx^, 
et  même  des  troupes  qu'ils  étaient  obligés  dé -fôurufit 
au  prince,  chacun  selon  leur  contingent ,  il  était  bien 
juste  que,  succédant  aux  grande  dé  l'Etat  par  lébr^ 
fie&, 'on  s'assurât  alors  de  leur  fidélité  "par  des  éj^gà^^ 
gemens  plus  précis  et  plus  solennels. 

Jamais  ces  sermens  ne  fiirent  plus  fi^équens  que 
sous  cette  seconde  race^  et  par  conséquent  plus  mal 
observés.  Nos  rois,  les  faisaient  même  réitérer  à  une 
même  personne  en  différentes  occasions.  On  ne  voit 
presque  plus  que  sermçns ,  que  parjures  y  que  révoltes 
et  que  guerres  civiles.  DifiSérei^tes  causes  y  conlribuè- 
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rc^^  :  le  çhatigement  arme  4an&  la  maison  régnante 
y  eut  beduopup^depart;  et  Vori^ne  des  fie&,  Vélé^ 
v^tion  i^  la  t>iÀ$fîftnci9  de$  grands  vassaux  i  causèrent 
4^pui§  V>u6  réyoJviii|30  g^ërale  dà9s  le  royaume  ^  et 
dbnnèr'eAt  comme,  une  nouveUe  faceà  la  monarchie. 
C'est  cç  qu*il  &ut  développer  aussi  sommaireBftent 
et  en-  pnoins  de  pMrolea  que  nous,  {tourtons. 

!P?pin ,'  chef  de  h,  secondé  race ,  et  qui  venâdi  d'é- 
lever sa  maison  suôt^les  ruines  de;  celle  de  Glavis, 
«''ignorât  pas  qu'il  ne  pouvait  prendre  trop  de  pré- 
eaptiqn  pour  s'assurer  de  la  fidélité  de  ses  nouveaux 
s^fet^^  Ce  lut  le  premier  de  nos  rois  quif  se  fit  cou- 
l^i^jiper  avecjes  cérémoni^es  de  l'église,  pour  consacrer 
Siai  pe^^^nne;  et  la  -sfeindre  plus  auguste  et  plm  respect 
table  à  ses  peuples  ;  et  il  se  fit  même  couronner  une 
.^co^dq  fois  p^i^lesimfâins.dtt  papîe  Etienne ,  qui,  par 
^in|])la^s9biçe  jpQW  oe-  prince ,  e^^coihuumia  les  Fran^ 
^ais ,  s'ils  reiôQunaissaient  d'aïutres  toi»  qde  les  princes 
de  sa  race»;  Q^^^  voit  d^iis  4)es  annaliea^tet  surtoiut  dans 
)l^:çlw^pxMqm»  d'AdeJjoius,  t6tw  les  sermens'que  P^in 
e3^ig^.  4e  T^^^^>^^^^'  ^^  Bavière.  Il  c^ligea  ce 
priiicce  de  jure?  s«^c^ivemeÂt  sur  tesc.  tombeaux  de 
s^i^t,  I)e;ui$^  de  saint  Martin  et  '  de  's^int  Ge^niiain , 
qu^il  lui  conserverait  et»  au;^  (vrino^s  Charles  et  Car- 
.  Iqinant,  .se^  j^n&nâ,  une^  âdéUté  inviolable  :  FideUta- 
t^m  jure  jia^andQ  supm  corpus  sartctk  Ifionysii  pro- 
V9iisii;  et  nm  soUimibi^  ^d.  et  super  corpora,  sancti 
Jl^qrimléi  s^nctlGermmi  sùfiHi  sacmxn^mto  fidem 

.Qbafflem^gne,  qu^que.  plas  aiHQvisé  par  l'éclat  de 
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s6ft  yi€(o^r€is  ^  iiq  laissùi  pas  d*ayc^ip  pour  9U$|H9KU9e^  Ib 
pui^ax^^  et}a  fiçl^lU4  d^^^cbds^  Gwllatuiske  4â  MaK 
ines]3^ry,1;i(stofi;eacélèjbfe  ç^judicieuis^i  Femarq4»^^ui( 
ce  .prifiqe^jppij^E  i^ipuX  s^as&prer  4e  ^6$  no«^el}6S  co^ 
qiflêtes,  dopna  la  plupart  deâ;  gvandes  terres  <«i!dc^ 
fonds. 9fi£  églisi^»,»  parce  ^U€|  dil  :cet  auteur ^  la  £)i 
du  çlervgé  luî  é(aH  i^oins  sW^cte  ^loM  cellei  dea:  bïl^ 
^jga^^  9^  quUl  espérait  que^r^lieifiple  ^i*  Tarnoo^é  sainiie 
des  évéques  contiendraient  même  W  kïqueat  dàrnsoles 
bornfi$  de  TobéissaBiee' c  NèUe  sacri  ordirm  hommes 
ûam/aeM^  qïiam  latcùafidoUéàteOb  Ihnuni  rejéûereij 
pfxetereu^  ^  sUaïci  feèiallarerH  j  poêseM  ilîmeœèomi 
tnujiiçationU  autbrifate  et  poientàm.  sewpUaté  ôon^ 
pesc^¥ie.  '    .'.  »^.-.-'.  u\ 

De  là  yiitreût  tamt  dé  kns^sde  caBCà»!  deifoémoles 
de  pi^r  le^^^rmedàt  de  fidélité^  et  q^'oti  v^  téfxià 
dus ,  soit  dans  les  capitiilairea  dm  o^  pviiitse^«ow  àuG^ 
le^Aoii'^il^  IQB4IS  bote.sam.sègnéy  eftM)i:!^éIs  il  sbu- 
Bo&t  la  l|lQr{g4>  co^ifci^  lès  kïquesi.  ^  '     /  4    , 

.K;Q<i^:^oui  bomnM,  dk*^il  ^  dans  rinkbimctioïkvqpft^} 
a4çé$se:aicix  aonunissaices  des  proTÎnee^,  qui  nous  a 
^OmU  âdëlfatë;  comme  à  ^n;  roi^  la  mnounrelle  ^tomme 
à, son  empereur ft;  NiÉno  iptam  pTomissum  desdri 

.  («iC^oliS^ordoiinonâ)  disent  lés  Pères^dutroîsièmecôiir^. 
cilo  àû  ToDts^  que  W  ëvéques  gaedent  ufie  fidëbté 
inviolable  aa  prince  ;  Et  jidem^  quam  ëi  promiÈse£n^ 
habent  iiwiolabiiUer  omtodire  studeeiM*  n' 

Çhk  ne  ^ofrti  à  la  vërit^.^  encove  dltild  ce»  textlas  dâ& 
fér^n^  qn^une  simple  piomesse  de  âdélité  à  Fëgard) 


'   s 


diey^V^iies^  :  wr^/w?  ipifum  pivmissum. 'l\  li^yèsi  en- 
Goré  fait  méiuioB^  d^atrcun  serment  prët^ls^:  âië^is  sous 
lè'5règî>esuivamî,  qûélqtlës^•ùhs  de  ces  préîirts^ji^àyaiit 
epMe^Xtùpptotkné  la' sainteté  dé  leur  éàrac\:ère  diiziis  les 
giierres  civiles,  on  exigea'  d'eux  un  serment  dé  fidé- 
lité 5  et  le  canon  12  du  deuxièmcf  concite  d*A4x ,  or- 
dbâne  lqiî*on' dépose  l'éîrêcfue  qui  aura  tiolé  ce  ser- 
ment :j^.ttte^ûzm  .iaûmmentum  fidê{itaSis  viùlai>eriù 
propritim  gràdum  amitùaù  »       '      f';     ' 

V  ^  liemperGur  'Louise e^Dëbonnaire ,  sbii'  flky  Vdulânf 
assurer  la  fortune  deChârIestle*Cliauve,  le  dé^YÎie.r  el- 
le fpkis  .cberi  de  ses^eiiËins^  déclara  en  pletnd  Etats, 
(juel  dèTait  être  son  partage^  el  il  btligeâ,  disent 'nô^ 
annales,  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  etîés  Vas- 
saux icfe  lui  prêter  serment  de  Mêlitéé  Skfqiie;^  ju- 
hxnts  imperatore,  eJHscopij  ahbatjes^ etk.' fideUtU'' 
tesA)saer€Lm^ntofirmav^riaU.  î  <  '  ''  : 

:  Leméme€hajAes-le<Çhautre,  deve^ii^  ]^oi  KÉè  Fïiaiâcé  y 
se  plaignit  dans  le  concile  de  Tooi' deid  {Jôi-fidie  ^ 
Gasi^lon'f  archevêque  de  Sehs,  c<>iiVainc«  d*entréte- 
nirdes  intelligences-  criubinelies  avec  Loùis-lè-G^r-- 
maniqiie^  quoiqnfil*  eût: prêté  serment  dis 'fidélité  à 
Cybarles,  en  quatre  occasions  différentes^;  car  il  mV' 
vait  engagé  sa  foi,  dit  ce  prince,  dans  le  temps  qu'il 
n'était' que  clerc  de  ma  chapelle  j  il  avait  réitéré  ce  ser- 
inent a  sa  promotion  à  l'épiscopat  ;  et  les  Pères  du  con^ 
cile  liii  représentèrent  qu'il  avait  enccMre  fait  le  même 
serment  dans  le  temps  du  partage  de  l'empire  entre 
les>  enfans  du  Débonnaire ,  et  enfin  au  couronnement 
de  son  souverain  :  Post  repetita  toties  sacramenta. 


.  Je  ti0  m'âwéterai  point  à  eflta'SSêr  tous  les  serraens 
qtiie'4^on  ti*ôuirè  datis' céue  sectoûde  race;  fe  aie  fais 
qàe  i]|jDarquer  les  matières  en  passant/  çt  je  cherché 
]fXoifi&  Ja  m^iliiiâide  d^s  fattS'  qoe  les  difféi^èhces  qui 
s^j'ifèiîCoDtrfent.  J'ohservètai  seulement  qu'il  paràtty 
par  Ces  actes  du  ooïicife  de  Tôûl,  qu'il  y  auprès  dé 
neuf  cemsT  âiis  que  les  ëvêquesy  dads  le  tçiiàps  déîeur 
promotion  à  Tëpiseop^ ,"  prêtaient 'ce  sermènSde  fidëy 
ynèk^nxA  rbié:>  Il^foàt  reiBàifquéie,  <5epéndafie,  que  ce 
n'était  pas  sans  rëpugtiâfi^éV >é€  ^e^  qiïâiid^llàpëtî- 
van^em  s'jpis  dispenser/  ik  ne  d^^nàie^t'  qd%i%è  âiïnple 
promesse  de  fidélité  ÉStïi§  îjWôcftfeûf .  Ôh  liik  fUèmr 
c^tte  diffër^hcê  entre  leis  ëVâ^ues^  et  les  abbés^,^  qtiè' 
les  «ëtéques  proipettâiêni  'ètealefflent  ;  et  qbë'îes  -abbëà'^ 
conàiÀe  les  laïques  ^'jtiraien*  la  fidëlitéf  Gemme  ^^n  le 
peut  voir  dans  les  Annales  de  saintB^irtw  >JEpi^èèif^ 
p^^t^Mes  VM  fidèles  foré  ;  ëhbme^  ^iPêi^àùràmèrir 
tis fidekiêitêm^  proriiùfePiûU.  M><^    "  '     '^  r    '•  ' 

.    Ma$s  l^éiahlts^edi^m  i(ïè«  fiè6^  sèâs îà^^e^ei^iiâ^  ^kdè^ 

rËimi<!fe^fUt  dxîgiiiprdaii^af'iaiôte^^  Tèlk  en  ti«J  W 

.  •  '  ^  ^   ^        -, 

_I  ,     •  •«^«  <•  »'  f  r^ry       '.r,.  I,,       .-«r.p."  »^<-j.-,       l'alfa  f^'\("  ^      >l{  HJ* 

j'jcnnC  •  •  ^-^  ""  '    *•      '•^•-»^'  ■  '*-•  ■*    î<«i*>'^    ç>.'  ^«j.'    r.'mr, 

sarni  â«i>kofâi]^i£fe  c^'gôii^re^^^àfp  aé^]|>eq)itêe-|^' 
rcnt  ins^ensiblement  dans  leurs  enxplois.  Usies-xendi-. 
rent  bientôt  héréditaires ,  et  d'officiers  destituables  à 
la  volonté  du  prince,  ils  s'érigèrent  insensiblena^|Ùfe^ 
petits  souverains.  Ils  s'assujettirent  enspUe  des  y  fissaux^- 
et  ils  ne  tenaient  plus  à  la  couronne  que  par  les  diflfé- 
rens  sermens  de  fidélité  qu'ils  prêtaient  à  nos  rois.. 
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.  Il  y  avait  deux  sortes  de  simiens  ;  le  serment  sun- 
ple^  qu^oa  appelait  communémeot  serment  franc,  et 
le  serment  lige  (i)»  Le  premier  n^  regai^dai^  ^e  le 
fief  quQ  }e  ya$$al  tenait  du  |)rinîce  éi»  dut  seigileur  sih 
zeca^D,  Telle  étai^t  la^pcQvince  de  Bretagne,  dont  ^e)« 
qae^ducs preteiklaijentine deVOÎr  Ma  ûowQtHie cpi^un 
sçpfneat: simple,  et  sjEtuWipent:p(>Ur  la  terce'^  le^  fief 
qi^ïls.  içnaien^  originakement.  de  la  co^roi^ne;  >et  Ton 
re^adait  oe  serment  d^boat^  Fépéé  ati  càté^  les^n^ains 
sur  les  Ey;^giilesy  et  avec  Je  .l)ft.iseit*      * 

I^ei^eragii^nt  loge  VHnliai't  aiassi  bie»  anr  la-'j^rsocàie 
que  sjur  le  fief  du  ya^sal.  Tel  était  lé  s^mtot  qitie  les 
roia  d'A^i$l^Ç^i*6  de]ViaieiijL  atàtrefqis  à  Ja:  fScHironne 
pour  le  duifhé  de  Guyenne,  ainsi  que  Ure^oànul 
Edouard  UI^;  et  ç^iaame  bit  le  peut  voir  d^na*la  Ghro- 
ni^  de  Frçjspart.  ;     -     \ /-      . 

,\Ç^jx^d^. germent  Uge  vea3aH>  si^ti  ijuel^ue»  an* 
teurs,.  d'un  ancien  usage  4e^  liei^sle  pou«e'  au  va^al^ 
pu  de  Ici  Sj^çer  le&qaaiiStôidftifç  celles,  de  dQn^s^i^neur, 
pour  marqu^ijquj^ iQvassarëtâiit^lîéqpair sgA  sertaent. 
O^'  Ie7*e]id4l^:94i-.téi9^;àgei|0ttx,  les  m^âilS' jointes , 
sans  ëpëe,  sans  éperons  et  sans  ceinture. 

irfâp  .siî^rffl^i»  teMerwwi.  dif ér€»it(ps  obUgations  (s), 
q^^:£|4i^i^  éYÊqye  lie  Gb^^S;  P^ppC^te  dans  une 

'  .  ■   •  •  •  ,       •>►  i  -^  <■•'.>   ,     . ,    >  /  ,■ 

.     '        ,.   :  .   "•     ..       ...       •  '    :.  \     \-. 
Ci)  Artus  I",  duc  Je  Bfreîagiie,  Pierre  Mauçlerl  et  Jean 

le  R5oux,  àvàîenf  fait*  des  sefinens  liges.  François  l*',  Ar- 
lus  Ill,*pfft^ene  ce  serment  dèbént.  (lob-Vt.  i,^.  626  et 
66§^4..iy  CUÎÏ&.)  ,,  .  . 

(»>!)» Gkoane,  t.  4,  ]^  169,  Ephi^  fuîbe^i^ 
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de  ses  lettres  à  GmUalime,  duo  d^4qaitain6,  et, que 
ce  piêsOi  dit  avoir  prisses  lui-même  dea  ^crivaiDs  de 
son  temps  les  plos:  autorisés  :  Qucb  e^lllHnrum.auO' 
tori^t»  notauL 

Le  vassâl^  par  soij  serment,  s'engageait  au  prince 
dç,  Idi  .CQQservei)  la  vie  et  lès  membres  j  <p2'tVserait  en 
sà?eié  dâiks  Us  feneriesse»  ifuil  lui  copfiai^  ;  :'fift  il  j 
av4Ît::iâême;daees  château^  qubn  appelait  spéciale*- 
meat  Jîefs  furahl^^j  feuduni .pÊàahilè^  parce  ^e  le 
vassal,  autbe;  Tbontunage  et .  le  ^^sermetit  ooiiûnutt  ^ 
fidélité;  en.  disait uq  particulier  d'auvrî|^  ies. piste»  de 
la  £H!tQ]!6Sse  kù  t<pu8  tesip&à  son  seigneur^  80Ît:qu?il 
fùl  en  guerre  ou  ehipaiiS  -jpacaia^j  vel  ma%piasa1us^ 
soit  quil  s^y.pfësentôât  jàila:;té(eidè  dm i arasée ^^  ou 
avec  ^  jaaaison .  et  sfe^  iomls  dbâaestiqàea  r  ékd.  mdgnamj 
vel  ad  parvam  'i^à?^*  Qaelqiies'^uxistde  seBitassàubq  en 
devaient  partir. quand,  le  prince  y  éniraiti;  d^autres 
potivaieat  y  restier*  Qùelquéfeisil&n'étaientiienas  siipi- 
plement  que  desQUffinr^Jttihaque  mutatKop de «soiivé^ 
rain ,  tp'eii  arldôr&i  s^dr^bignea  sno^  kfi  toursy  et  qii^on 
yïih  tBois  foisMUifri  da.guerfce  :  toutes  différences  ipû 
variaÀeat  ^seloîi  la  haiure  différente  des  iofibdàtion&. 

Le  vassal  qui 'préiait  le  sermeuili  lige. étaÎA; obligé  de 
servir  son  seigneur  ^^|]«ff$Qnnef9  et  eiHleiS'tàus  lejt 
contre  tous  qui  peujees^  »i^vre  et  mourir^  lexcépté 
contre  son  père^  e^t  taul  es;  guerre  qu^bn  ^ugemei^; 
c'est^direi  à  servir  Tassiesdeùr  .pour  juger  le^  causes  de 
ses.égaji}qc;,  eonforméii^nik'à. l^nsiiolâion:  deila  justice 
d(ea.  pairsw  II  defvait»  se  ^relâdre  ut»le,à  scoa  seigne^ur. 
Fulb^t  expliquie  celle  Ulilitié  des  seciDuiss  qu'â^  devait 
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au  prince  quand  il  était  en  guerre  :  Auxilium  do^ 
nUno  suoJideUter  prœstet.  On  savait  le  nombre  de 
^rotipes  qiia'.les  grands  vassaux  devaient  à  la  couronne , 
soit  qu'ils  fussent  laïques,  ou  du  premier  ordre  do 
clergé. 

Les  grandsrofficiers  prêtaient. serment  pour  leurs 
charges.  On  y  avait  annexé  la  justice  et  quelques  re- 
venus anniiels.  Le  but  de  ces  infëodations  était  de 
rendre  ces  offices  héréditaires  comme  lés  goùverne- 
mens  .Fêlaient  devenus.  Le  connîétable  jurait  i?/^«^o« 
créateur j  et  par  sa  fhi  et  sa  hi^  de  servir  le  i:oi  son 
înaitré,  sans  répargner  sa  viey  et  jusqu'à  la  mort  inclu- 
sivement/^ainài  que  porte  la;  formule  de  ce  serment. 
:^)Qei^ivand*iiii  firuescldn 'rœcôvaackV T^ée  de  conné- 
tahl6>des\main5  d^iroLiGharlesY/laitira  du  feurreau, 
iet  plein,  d'une  noble  eonfiance  enson  €otu*age  r  a  Je 
jtœe y dit-ilién.  adressant  la  parole  au  pri:nce ,  que  je  ne 
l'y  remetlrai.jamaisqde  je 'ri^âié' chassé  les  Anglais 
de  votre' royaume::  }>  sermeiit  qu*ii  tfc^omplit. 
t;  .Ls  ichancdier  jarsit  a  ^dc^vbieiï  eiloyaument  con- 
seiller le  roi;  <  de  lui  garder  son  patrimoine  et  le  profit 
de  la  chose:  piiblique;  qu'il  ne  servirait^à  autre  Tnaître 
lie  •  ^éigneiur  qu'à  lui ,  et  que  né  tx)bes  ou  profit  ne 
prendifait  de^quelque  seigtiecir que  ce  soit,  etc.  » 
:  Nos  rois  exigeaient  cette  «oi>të  de  siermentde  leurs 
chanceliers  dans  un*  temps  où  les  grands  de  l'Etat  ne 
faisaient  point  dq  difficulté  de  prendre  des  princes 
alliés  de  leur  maître,  des^ pensions  qu'ils  appelaient 
fiefs  de  bourse^  etdoni  ils  faisaient  même  des  ser- 
mens  particuliers.  Mais  il  était  bien  juste  que  le  chef 
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de  la  justice  et  des  conseils  du  roi  n'eût  point  de  part 
à  ces  engagemens  étrangers  : 

•  •  •  •  • Longé  qid  maodmus  inter 

Pnndpis  officia^  aUjuc  togœ  cmUs  honores^ 
Totlus  est  comndssa  fides(ï), 

.    *    .  .       •  *     I  *  . 

Tous  les  serm^ens  de  ces  grands  -  officiers  étaient 
dfes  sermens  liges.  Qn  ks  prétait  à  genoux,  nu-tête, 
les  mains  jointes,,  et  daqs  Ojçlles  du  prince,  et  de  la 
même  manière  que  le.s  prétÀient  lés  vassaux  de  la 
couronne.  , 

*  A 

C'est  Tassujettissement  à  ces  difTërentes  cérëmonies 
qui  donnait  tant  d'éloignemént  aux  évéques  pour  les 
sermens,  et  ils  croyaient  que  Tobligation  de  mettre 
leurs  mains  entre  celles  du  prince,  comme  une  marque 
de  vassalité  et  de  dépendance ,  bleissait  là  supériorité 
de  leur  caractère.:  Mambus  enim  datis  more  fran- 
cicojfideUtcis  profnittebatur. 

«  Est41  juste ,  disaient  ces  prélats  assiemblés  à  Creissy^ 
et  qui  s'expliquaient  par  la  plume  éloquente  d'Hinc-  * 
mar,  que  des  mains  qui  ont  été  consacrées  par  une 
onction  céleste ,  et  que  la  langue  des  évéques,  qui  est 
devenue  là  clef  du  Ciel  j  soient  profanées  par.  dfîs  ser- 
mens qui  ne  convieilnent,  au  plus,  qu'à  des  laïques  : 
Manus  enim  chrismate  sancw  perunctaj  etc^^j  et 
lingua  episcopi  quœ  fdcta  estçlaçis  Cœli...  ut  sœx 
cularisj  super  sancta  furet  /  » 

Cependant  ce  même  Hincmar.  ayant  rendu  sa  fî- 


/ 


(i)  Mich.  de  L'HApît,  Serm.^  1.  i,  adfkinc.  Ùlherium. 
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délité  suspecte  au' roi  Charles^  le  «  Chauve,  ce  prince 
Tobligea,  dans  le  concile  de  Pontyon,  de  prêter  un 
serment  précis  de  fidélité.  C'est  de  quoi  ce  prélat  fit 
depuis  des  plaintes  si  savantes  et  si  amères,  dans  un 
ouvrage  qu'il  composa  exprès  en  forme  d'apojogie.  Il 
y  emploie  l'autorité  de  TEcriturej  il  cite  les  Pères, 
les  papes ^  le»  concile»)  potir  étiré  voir  qu'on  devait 
se  contenter,  à  l'yard  d'un  évéque,  d'une  siitople 
promesse  de  &iélité  :  Non  uliud  sàcmtneMum  nisi 
Ubeilos  professwnis^  Il  semble,  à  l^ent-eftdre ,  qu'on 
ait  violé  nos  plus  saints  mystères.  Il  n'était  cependant 
question  que  du  même  serment  que  les  évéques  avaient 
fait  sous  le  r^gne  de  Louis-ie^Débonnaire ,  que  la  plu- 
part avaient  renouvelé  au  roi  sou  fils,  que  les, abbés 
prêtaient  sans  répugnance ,  et  que  le  prince  croyait 
être  en  droit  d'exiger  indifféremuient  de  loviA  ses  su- 
jets. Hincffîar  était ^  À  k  vérité^  uti'  des  pliis  savans 
bommes  de  son  siècle ,  •ennemi  dès  ntniveautés ,  et 
zélé  d^enseur  de  la  docmne  de  FËglise,  mais  trop 
jaloux  de  l'honneur  m  du .  succès  de  ses  semimens 
particuliers.  Il  s'était  baïuteiilqnt  déolai*é,  daus  l'as- 
semblée de  Cfessy,  contre  ce  qu*il  appelait  Vabus 
des  sermensj  et  il  se  voyait  avec  une  douleur  mêlée 
d'une  secrète  bonté ,  l'apostat  d'uué  Oj^iniou  ^ofM.  il 
eût  voulu  être  Je  martyr* 

Ses  successeurs  eurent  niôins  de  vitâôîté»  Où.  ûe 
parla  plus  de  la  promesse.  Led  évêques  prêtèrent  ser- 
ment, k  Amould ,  artibevéque  de  Reims,  dît  Hugues 
Capet  écrivant  au  pape ,  nous  a  prêté  un  serment 
qui  ^it  servir  de  préservatif  contre  tou^  eeuic  qu'il 
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ayait  déjà  faits  ^  ou  qu'il  pourrait  faire  h  ravenir  : 
Quod  contra  prœterita  etjuùira  (valeret  sabra* 
menta;  ».d'oii  il  semble  résulter  que  ce  prélat  avait 
prête  le  sermeot  de  fidélité  aux  derniers  rois  de  la 
seconde  ^ace*  — 

Yires  de  Chartres^  qiii  vivait  sous  le  règne  de  Hbi- 
lippe  P%  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  de  la  pva^ 
tique  constante  de  ces  sermensque  les  évéques  prê- 
taient àleiirjHxunotâion  à  Tépisoopat.  «  Rqdulphe^  dit^il 
dans  SB,  lettre  au  pape  Pascal,  n'a  pu  obtenir  le  con- 
sentement do  roi  polir  être  promu  à  Tarchevéclié  de 
Reims,  qu'il  n'e^  iait  le  sertitent  db.  fidélité  que  les 
archevêques  de  Reiins  et  lés  plus  saints  évéques  |de 
France  ont  toujours  prêté  à  nos  rois  :  Çuam  prcsder- 
cessoribus  suis  reg^bus  JFrancorum  oMea  fecerunt 
Remenses  archiepi$copi  et  cœteri  regni  Francofum 
quamlibet  reUgiùsi  et  sawotiepiscopL  »I1  est  vrai  que 
ces  princes ,  pour  s'accommoder  à  la  pieu^  dâicatesse 
des  évêques ,  et  pour  laisser  même  une  juste  distinc-  . 
tion  entre  un  ordre  si  respectable  et.  les  abbés,  nos 
rois,  dis-)e,  se  contentèrent  d'abord  qu'ils  fissent  ce 
serment  à  la  siitople  vue  du  livre  des  Evangiles  :  Jhs-^ 
pectis  sacrosanctis  EvangelUsj  comme  parle  le  con- 
cile de  Meaux. 

On  trouve  dans  le  dixième  tome  du  SfAeûepum 
de  Dom  Luc  d'Achery,  la  forme  de  ce  dernier  ser- 
ment, tel  que  le  prêta  Guillaume  le  Maire,  évéque 
d'Angers*  «  Je  me  prése^itai,  dit  ce  prélat  ^  devant  le 
((  roi  Philippe  (c'est  Philippe-le*Bel),  l'étole  au  «ou 
«  et  croisée;  je  mis  la  main  sur  l'estomac  en  présence 
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u  des  saints  Evangiles;  pour  lors  le  seigneur  de 
<(  Chambery,  chevalier,  me  dit»:  Vous  jurez  .au^sei- 
{i  goeur  roi  et  à  son  fils  la  loyauté,  et  que  vous  con- 
((  serrerez  son  corp,  ses  membres,  sa  vie,  ses  droits 

c(  et  son  honneur  temporel C'est  ainsi  que  voas 

«jurez;  et  je.  répondis  :  Oiii,  je  le  jure  :  Ità  juratis; 
a. et  nos  respondimus  vitajuro.  )> 

Gettç  sorte  de  serinent  est  encore  plus  développée 
dans  un.  compromis  que  firent  Tarchevéque  de  Colo- 
gne, Tévéque  de  Liège  et  leducdeBrabant,  vers  Tan 
i33j,  et  dans^  la  personne  de  Philippe  de  Valois  : 

((  Ce  que  lesdlts  archevêque,  évèque  et -duc -ont 
(c  promis  tenir  en  bonne  loyauté;  les  prélats,  la  main 
a  au  peduSj  en  la  présence  des  saintis  Evangiles ,  et 
«  sans  y  toucher,  «t^sélôn  ce  qu-à  leur  honnête  état 
«appartient;  et  11  duc  par  son  sermidnt.-  )> 
.  La  présence  du  confiseur  du  roi  était  requise-dans 
.  ces  méinds  sermens.  ce  Celui  qui  fait  serment  de  fêaulté , 
,  «dit  Tancien  livre  de  la  chancellerie  de  France, 
«  doit  être  en  habit  honorable;  et  a-t-on  accoutumé 
«  de  le  faire  au  roi  après  la  messe,  présent  le  con- 
«  fesseur  du  roi;  et  le  doit -on  Tétole  au  cou,  les 
«mains  au  pis  ou  poitrine,  et  non  pas  les  mains 
((  jointes  comme  Thommage.  » 

Le  serment  devait  se  prêter,  pour  le  plus  tard, 
quarante  jours  après  la  main-levée  de  la  régale  :  Ipse 
tamen  electusj  dit  Philippe-le-Bel ,  teneditur  bond 
fide  nos  adiré'  in/rà  quadraginta  diesj  post  suscep- 
tionem  regalium^  et  nobis  Juramentum  Jidelitatis 
prœstare. 
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é 

Les  évêques  ne  devaient  ce  serment  qu^ii  ila  seule 
personne  du  roi  j  xjuand  même  leurs  ëvéchés  ëîaieiue 
situés  dans^  dés  provinces  An  royaume  qui  avaient  des 
comtes  ou  des  d^ics  particuliers  :  Sin^  sint  diioes^ 
ùve  comités :,  aut  xdii,  âomini  temporaiei^  dit  le  roi 
Charles  yil,  écrivant  au .  pape  Eugène  IV  ;  iS^^mi^jr 
^TZÛT»^  ajoute  ce  prince,  unicus  prcelatorumet  eccte- 
siarum  hujusmodi  princepSj  pratector  et  cansèr- 
vator.  '■  "'■  •' 

Pihilippe  -  le  -  Bel,  dont  nous  venons  de  citer  Tor- 
donnance,  déclare  expresséiuent,  dans  là  main-levée 
qu'il  accor4a  àr^Viêqued!Aingers(i^,ic[ue  si  le  comté 
d'An joq  v«nait/à être  «éparé  de  la  couronne,  l'^vêque 
ne  ferait  aucun  serment  ijaaii  roi  même  i  Episco-^ 
pus .  non  teneretur  facere.  hujusmodi  jur<tinentutni 
çofttUi  j4ndega\>€nsL  Pierre  Roger ,  archevêque  de 
Rouen,  ^  xlepuis  pape  sous  le  nom>de  Clément^V'li 
étant  aolUcîté  par  Philippe  de  Yalbis  de  prêter  ser- 
m^iH  de  fidélité  à  Jean,  iduc  de  Normandie  ^son  fils, 
çe'priélat  Voulut  s'en  dispenser,  et  allégua  |>our  raison 
q^Hl ne  devait  ce  ferment  qu'au  roi  de  France^^t  il 
fallut  que  le  roi  Philippe  lui  donnât  àit%  l^tvres^-^pa- 
tentes  endatede  Tan  iZZ^^  par  IcfsqueUés  «^e^pdinoe 


(i)  Lettres-patentes  de  Pliilippe  de  Valois,  en  français, 
gardées  dans  les  arctiives  de  la  cathédrale, -données  à  Sainte- 
Marie,  près  Pantoise  (c'^est  Maubutsson),  au  mois  dé  juin 
i334*  Les' lettres  dé  Jean,  duc  dé  Normandie,  sont  datées 
duMpii>m*^Saipt^Maixance^  au  mois  èe- juillet  de  la  mièiicié 
année*. 

L  3«  Liv.  3» 
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âëclârait.que  cette  presution  de  serment  ne  pourrait 
tirer  à  conséquence  pour  les  ducs  de  Normandie,  qui 
ne  seraient  pas,  comme  le  prince  Jean,  hëritiérs pré- 
somptifs de  la  couronne. 

A  regard  du  cérémonial ,  il  à  changé  dans  la  pins 
grande  partie.  Le  prélat  np  met  plus  d'étoile  ;  il  pa- 
raît seulement  en  camail  et  en  rochet,  et  iL  prête 
serment  à  genoux ,  les  mains  jointes  et  daijs  celles  du 
prince.  Le  grand  -  aumônier  y  tient  la  place  du  con- 
fesseur du  roi.  On  ne  fait  plus  de  difficulté  de  jurer 
sur  ]es/  saints  Evangiles  f  et  ce  qui  paraissait  tin  abus 
à  Hincmar,  e$t  devenu  im  devoir  pour  s^  succes- 
seur^.  Mais  c'est  que  la: chaleur  de  nos  disputes  vient 
souvent  moins  de  la  différence  qui  se  rencontre  dans 
les  sujets,  que  de  Témnlation  qui  se  trouve  dans  les 
e3prits,  et  de  la  supériorité  que  nous  voulons  prendre 
sur  le^^ppinions  des  autres. 

Après  tout ,  Hincmar  et  les  évéques  de  son  temps 
devraient  avoir  d'autant  moins  de  peine  k  prêter  ces 
seritens ,  qu'eûk  -  mêmes  piquaient  grand  soin  d'en 
exiger. de  leurs  souverains  pour  la  conservation  de 
leur^.jEffîvil^èis.  Ils  de  mettaient  point  la  cquronne 
sur  la  tête  dé  ce»  princes  )  qu'ils  n^en  eus^nt  obtenu 
la  promesse  ou  le  serment  de  les  protéger  et  de  les  dé- 
fendre  :  ji  vobis  perdonari  petimuSj  etc.  ce  Nous  vous 
demandons,  dit  le  même  mncmar  en  adressant  la 
parole  à  Louis-le-Bègue  qu'il  allait  sacrer,  que  vous 
conserviez  nos  droits,  nos..piriviléges  et  nos  libertés.» 
Et  le  prince  x^pondit  :  a  Promitio  ^ùbisj  ût  perdono 
canonicum  prii^ilegàdm  :  je  vous  promets  et  donne 
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ma  parole,  que  j^  opnseryerai  exa^teroeiit!  vt^s  privi^-^ 
léges.  »  .    ;i . . 

Il  est  bien  vrî^(:qu0,le3«çigQeuj3Sf^|.te8;  grands  de 
rEtatprëtendaie^t^.fiimi  qmh  uaf)p(?rt<?,M.>dë  Marea^ 
que  ces  paroles  deyaiftnt:6toii»flîsfent.érfdre.d?ùû  «er*, 
mem  qu,e  4V^Ç'  &ÀIPple  pt^ocutO^e^^cit^pilcen^ntï  gta- 
Xvàte'y  e%  ce  SjajV#i^  préWi  va^j^iequa^ cçfii' içjimes  /»»- 
mittp^  perdo^Çj  ,que;LoiAÎ3?lerBègae.  prononça ,  :ne 
devaiept  pas  ayoir;  plujs  jd'étevLdtuè.  .que  ceui  ép  cour 
cedoj  indulgeo  :  «  Oui,  je  ygîia  kt|prométs^  je  yeudU 
bi^en  vous,  Pacporder.  »,  Mais  cependan:!^  jsi  ro»  conn 
su^te -Fusage^j^  1^.  plus  3Ûr  miei^p^ète- des. textes  odaù*^ 
teuX)  il  faut  Gonveoir^^iO^joifrie  .on  Je.ivoit  dans  les  reo^ 
lations  différentes  d0  fleurs.  sacires>^  que  nos^roîs,  aprè^ 
avoir  proiloQcél^  peràgnoi,  mett^iantij^  main  sur.  le 
livre  des  Evangiles,  M  ce  ^ui.peàiblailti&tffei  .de:  bette 
promesse  pik  sermeat  fi)i*mek      >-.  :<,.!?!  î      :  m   iT-îq 

Peut-être.^  et  quHl  me  isoit  perpriis  de  iiasarder  x^ette* 
conjecture,  qa'il jétaitarrive dé  ces séwnens  de  nos rôis/ 
comme  de!ceuK  deacvéquès  dont  j'e  viens,  de:  parler».' 
Ce  ne  furent^  4^àbord  qi;e  de  simples  promisses,!  $h 
Ton  si'ait^^che  avec  rigueur  à  la  lettre  et  àuIstyIeiordir« 
nairedenos  anoienneâi  chroniques  ^m^^i»  qui. passaient, 
pour  de  véritables  sermens,  dans  des  siècles  où  r-égnait  , 
plus  de  bonne  foi  et  de  6implicJAé»''0ûi:  les  uevétit 
depuis  dp  difierenies  formalités  y  à 'mesuré  qiîe  les 
hommes  avaient  mqins,  de  probitéett  plus  de  méfiance^ 
et  jces  prcikç«çsse«r  prireii|  enfin  le  ixoto  et?  le.qaraxièré^ 
de  .r/^m^^fMipiip  la  •  cérémonie  qtfoûajoutp  de  meqtite 
U  maia:^ur;k$  ojbyoses  saiiûteS;  ^ipar  ioiUeSsles:  injpvé^; 
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Qàtions  -àonV  on  dévôUail  les  parjures  à  la  vengeance 
divine. 

SNousa'sfrorisvtt  'ni  aùtek  ni  l'èliclues  dans  les  ser- 
mens  qui  sa -firent  au-  traité  d^Aiidelaw^  le  seul  qui 
BOUS  soit  resté  de  la  première  tàcé.  -    * 

Il  ùe^rate.pas  mé^itô  dç  seftoenl  dans  celui  de 
Strasbourg,  foit'vers,ran842,  enirp  Chàrles*le-CKauve 
et  Louis-le4jiiemiai^iqu6.  Gés  princes  déclarent  seule- 
ment qu^ils  font^aHrance-,  et  qu'ils  yunissent  pour 
Ikmour  deDieUjî'poUf  le  Soulagement  du  peuple  chré- 
tien-^, et  pour  leur  conimune  défense  t  Pro  Deo  amur^ 
etph)  jchri^timi  pôbk^y  ëtnc^trocortitnun  salvament; 
jfltrgon'  mélë*  dé'  latin  et  de  gaulois ,  appelé  romarin  et 
dont  s*est  formée  insensiblement  la  langue  française. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  règUe  de  Charles -le- Siûiple 
que  :les:;promes^es'  réciproques' -d'observer  les  traités 
prirent  la  forme  des  serméns  corporels,  c'est-à-dire  en 
touchant  ou  des  reliques,  ou  le  livré  des  Eivangiles. 
Qélui'de  Bonn,' fait  entrai  lé  Prince  étHenri'deSs^xe, 
roL  d'Allemagne  y.  fut  signé  au  milieu  du  Rhin,  où  se 
fift  l^'enitrevue  desi4eux  Tois  ;  jW  en  jurèrent  l'obser- 
vàtioniiurles:  reliques,  et  leur  ferment  finit  par  ces 
parole»::  Sic  nos  Veus  ad/wet,  et  istœ  sanctœ  re- 

IL  ne  se  fit  presque  plus  Ae  ^takiès  entre  nos  rois 
et  leurs  alliés,*  qùfon  n'y  fît  interteuir  dès  sermons , 
soit  sur  les  reliques  où  sur  les  sâtfms  Evangiles,  et  sur 
tout.£e.ique  la  religion  a  de  |dm^8$oa^  J'obeçrverai 
ent^passanit  qUe\qua«nd;nds  soù^rain$%fjaitàient  avec 
dèacjprincès^'xL'uii  4r^g  inférieur,  i^  ordonnaient  à 
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quelcjue'sqigtieur  dçï  l^ijtr  sviite  4^  }^ui?Qr,-qi:4e  ine>ttTP 
la  tKWn  mr  l^  reliqucis  eù'jeui:  {ilae^.  Jjeaa,!eomi^ 
de  Mommy  aya^V  feituri  traité  w'^l'^n  f  igla  *«w 
Pbilïppe-AQguste  )  etile  priilciel  Qnglaà-s^  ayafct'&it  fâs 
sei^mens  ordinaires,  te irôji.jdçispa.  çôiéj  Ht ^ur^F; (poikt* 
.lui\un  chevaliçfy  dAcf»  ^QUf)  Bi^eHi^at/ihélemj^::^.Eg^ 

-  c; iiC^s  fis$igrt^urst,suh$tjitiî^  >  ftus^i i  ihj^ .  queMlesicw*!- 
nis^çes  ;  et  ^Jçs;  ^  ^nnibas§adfi wK ,  •  > jriroi^nt  -ôrdiftflicemèïii 
-au Jnoiïik  .çt  p*r  fepjçg^Rfte  d«^.  l^mii^nmr^m^iïii^ipeïy 
s(iham  ëonAt^^r^i .  iGr^^ï^g^ ,  :  cardinal  '.<l^^Wl^i6rf, 
4&n^y.mt^.à^Jki  'M  h^xmm^^^\^i\  r>e»dit  rfloub  fe 
duchë  :d©KMiUnrk  ')l>«fcf[%Mvjr.M*î^TOU^rt^        «t 

comme prp(ïw.euK  ,d|^iI^oui^;5^^tt    }»?4irpftpJa,  vie» ^  h 

ayftil  d^  pliis  Ah€iir.,au..in9ii^e4  (5  prélat^  dit'.lliiisî^ÎR^:, 
aye^  .Pl^jse^l- feéiiéfiiÇ^;'  l^in[i|trAîs%|^&,^^^  et,  «iv^pii^ 
*an&:pî^!^tolr,il^t  ^quÂ.n'em  ja^i^U •  ^oySc! ft^tf  qll*é" îa 
glojHr^r4'tt]5i  prinRe.qi;r,iiô  la^fit^eroh^ih  Iw^m^^ qw 

dans  la  illicite  .4^  s^s:^)exS'j^:^oû^Mlrm^^J^}m\& 
c  ette  troisième  race  Tusage-  établif  d^  J^  ,premièr&>f  -^ 

_se  proscçire  de  p;?Lf  t j  ^'^  d'-aStjpe  J^s  Yçliqnes  '  ^tiç' Jes- 
quelles  .911  devait  ]UTpv*  Le  ;  si?Çopd  |Lr«itéi4' Arm^i  ifait 

,eix  ï477  XO  :^^^^  3t^QtMS^Xï,Qt  F^aiiiQois;^.  diic^dp  Bijei- 
tâgne,  p^rt^expresBémem  que.le  roi. d^  4a  p^rt.j;;€^,le 
prince  de;  la  sienne,'  jureront  de  g.3rd^  ces  préspns 
articles  stir  telles  reliques  cp^q  •  Tun  vpudra  adm^iç- 

'  '  V.' — ».  .1."  M    i;   '  l'j.vil 
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^rër  à  raatre,  rëi^êrvé  toinefois  que  lë'fôi  fli  le  diic  ne 
MJBtfsm  lem^  de  -^i^e  ledit  sertn^m  mr  le  prëtsieux 
COtps  dçNdiré^Sêigttétir^ni  dtiif'lià  vràié'croix  ëtant  en 
rëglije^d^  MoÂisieur  Saint-^IjO  dîAngë^a.:Gette  rë^rve 
d©  «ne  vdfijôîr  jàré^  sur  le  prëoidix  tiôrfS  dô  Notrë^S^- 
'goàm*  nous  ikil  voii^q^i^  dette  'dorte  de^rmeiit^étàit 
4S(ï  usag)i  dun^  la  troisième  rilpé^Notià  eh  avons  une 
pr«ttve\dâii»\te\èèfràiem-^^^  fidéUtë'que  lé^  Étiits  de 
Bti^^ne  précèi^t,  eu  i^SÔ^  à^Anci^é  de  Breta^e, 
tiHeiet  héritière  dê^  duc  cFtanhôià*  lï^  %t  '^e^lùis  reine 
^«v\Bi«iû6év  let  fèm'me^  ^«^ôéi^iT^smem  d^s^^ois  Gh^ir- 
les  Vlir et  Lotlii  XII.  ^^ôte  jujèlay  -dî ft^lé  chancelier 
<i  de«  Qretâgiïe  éti'^iMlféssant  là  f^art^e  du:x  seigneurs 
tt  dés-  Etats,Mpé#'k  «pf^to^'Wpd  de  îîo^^  -benoît 
ti  Sdûveur  J^b^GHn^t ,-  ei^êséif t  ^^d^^altilëtftàkiij^nt , 
>&*  'et  autres'  ^iMé^  t6li<}tieis  cS^ahl-  /  dkes'àmen.  ■>>  TLe 
'bâix>h  d'^Ai^ugôur'ét' les' a«at^5^^nï6^  deé  •Ëtâis 
^«fièrerity  disent  lès?  ^fttëi-ièïi^'  de  ^ùeiié  ^p^dvîtice, 
MicheVi^îiihé-  'êlyèqûb •  de^Réhàë^,  Jàfirf idë:4Lbuéher, 
au  iU)mM(tei|6u^,>  lë^  (îdrjfis  (lé^^^ 
•te«t^t»wën  dàfts?^  (etiïp^  aj^^V  te  ôjudhaît:  ^(ÎTèst^àin^ 

y!pl^/<}flîè*pMt^lifèd'';/<^g^tf »&-''•'  *^"E-i  -'M-j'-.if:  ..  •.:      • 

-  ^ A  l'ëgàtd  Hêl^^cSï'dè  iSaîtitlfcél,  éétté^rôf3i^^l?etti. 
portail'  %ilors'5n!ir'lebk»ël^^  méftife  <te  Saittt-Marti'n, 
si-  révërëes  '  et  'sv  'redoutables"  dans  '  la  ^  prëmiâ^  face. 
Louis  XI  neVôùMt  poiiit'étttertdte'pariëf''d1y'' prêter 
serment,  sous  prëielîttè  que  c'était  manquer  de  res- 
pect pou]^  l^instrumeht  de  notre  salut;  mais  un  de  ses 
historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance  ne  venait 
que  parce  que  c'était  une  vieille  créance  de  son  temps. 
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dit  .cet  auteur,  que  ceux  iqui  se  pàcjumîoqt  :^  jurant 
sur  celte  sainte  relique,  mouraient  misérablement 
dans  Tannée;  et  le  bo^  prince, ;^.ui  était  a%iâsi^:àtta- 
ché  à  la  vie  qu'il  Tétait  peu  i^  sa  parole^  disbimiikit 
sa  crainte  sous  un  respect  si  religieux!.  .    -     ^  • 

:  Il  ^at  certain  que  Ja  frayeur  dé  la  vengeance  divine 
servit  long.^tetnps  comme  d'une. barrière  rêspebiâWe 
contre  rin/îQrisiabce  et  Ja' perfidie  Ildéé  bommefc  On 
^inventa  m^ine  dilfétent^s- >$i)rt6S 'd'imprécations  po6r 
fixer  Jbur  parole.;  i^i^ila  ^of  n'est  jamais  plus  naal 
gardée  qii^.  quand,  on  )prend  tint  dé  mesures' poucVfin 
assun^r.  JDfes  «Usages  ^i  saintes  lei  ii  .pieux,  !eureati  enfin 
le.âprt  d^  la  plupar^t  des  ciioses  du  monda  ^^c^n^ceasa 
de.4^  révérer  À  force  A^  s^eir.csQr^vir  ;  et\\lcs  reliques 
les  plus  célèbres  pour  les  sçrniens,  ^rdi'rent  in^enèi- 
^li>le>«t!^  leu^.ré|3W^*iiqn)-s'il  est  pecrab.deia'oKpriiner 
aiÉ4i',  fôrpe/qu  on  y  avait  eu  trop  sc^u^ent  riecôurs.  ••  j 
V  0&  ;ftij:  obligé;  dé  (îl^nger  la  foumûfeidcs  sermjeûh: 
on  substituajàjà  crainte  ducCii^l^j^u)  ^&i#it  sejaiir 

.  V'op  iîftr.e»néat.^  .1^  ivf^ymv.  .d^^  ;f<?wJç<^Â,fcc4ésia^tiques , 
t$HijpW)F$  piçétës  k  toinbetsur  dç^.pâfejtitrf  sj^çtia  t)lupart 
des^  ^(^y^i?fftiift:dÇ;l'Sw^If$.Be  .so^pQ,ireptid^,Concen 
à:  ,êttjBi^cj[^ra«iMjpilJs  par;  ie  .p^pci^^  jf'JU/xiol^jifî^ait >lew 

IwripWftHi'TO^is  ils  éçbajipère*i(^i^ntôvÀi  çQSirpjfé- 
.fcàmiQîy;;  ^t'flelui  qui  vpulaii  riacomtnenoèr  la  g*efre, 
oui.t>lâen9Ui  di^nse  •  do;  aoa^ ,$Éfmmxt.:ky»ti%  :que  de 
.  prendre  les  armes ,.  ou  s'il  avait  déjà  fait  j:}Ufîlqués 
actes  d'ho^ijité^il  §^  denjts^^daiv  TabsolutioiaL  avant 
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qu'on  eût  prouoi^cé  .contve  lui  tes  eenscires  ecclésias^ 
tiques'.  .?.'.'•  •   ••   ,  •  ■     i»  "  /• 

Ce  feit  pouF  prëvenir  ce  détonr,  et»  pour  assurer 
FeffeiJ  de- rexcommunicalion,  qu'on  invema  la  fa*- 
meùse  clause  dxinisiCê\xe  ctatise'  côns^istait  en  ce' que 
ks'-'prhxees,  mim^diiatement  après' atoir  signe  leur 
libâitëv  Élisaient  dfavaiiice  et  èe  conoert  fulminer  les 
censures  par  Fofficial  de  Févâque  dioeésaifQ^  de  Fen^ 
droit  où  ce  traité  avait  été  conclu;  et  Cfekii-cî  déela- 
'raèt  ipd^s  sa  sentence  y  qu'il  èxcom^mmiaiiî  acitbelle^ 
ment  c^lui  qui  vidleraiÉ  son  ^^erinenl  dès  à  présent 
icbmnie  dès  lors,  et  dès  lors  oomme  dès  à  présent.  £ar 
^nuna  pm'ut  ex  ûmCyêVeao  Umepro,  ut  'èœ  nurtc, 
m&ycovMertM  cùctafj  eomdusa  et  capiàulaùi  récrier  et 
'de;^ct&  adimpleafitUi^  {t^^'  .  .;.>':;      -:     : 

riËajS&rtei  que  celui*  de  ees^  prinees  quli*  rom{]^it  Te 
traité  était  censé  excoi!m!auiiié)  s^iâfs^^u'oû -fit^  obligé 
^d^avoir  recours  à  au^cunefûirme  de  justice  que  la  ^^ple 
plubKcation  d©  la  (sentence  'de  cet  (rfïkîiil i^  '  •  • 
ç  liiOUÎS  Xtj^da^  tm^  prcmiesse.qu'il  fk  h  'Ed\idar4 1 V,. 
roi  d'Angletefrè,  r^iie  pëiîsion  annuelle  de  ^  mille 
écus  d'orj  s'y  en^ge,  dit-itipar  lèits/ité  à&Yëtti  1 4^5 ^ 
soûs  les  peines  des  ceri^tirês  âpojstôli^WQS'y  cîl '|fear'rdDli- 
gation  du  nisi  :  ObUgamus  nos  sue  pœrUs  ap^^eiicœ 
eamércBj  et  per  ôèlîgatiohôm  dè^  iVMiMâi*i<dette 
ckuse V  i«i ventée  ^^ti^q^s  caAônisttss  '^  'it'était ' pas 
capable  de  fixerdesprrncigs  que  k.craibtëikicGiel  ni  le 

respept  des  choses:  saintes^  n'avaiem^^ân^âi^r»  il  fallut 

f  •  '>     '^  •    ,         . ,  ../(.'... 
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enfin  avoir  recours  k  des  liens  cl*une  aplré  espèce  :  ce 
-fut  par  iMi<  intérêt  ptiremétit  temporel  que  '  ceà-  prîiibès 
tsichèrent  de  '  s'engagël^  lÀttfaéllémént  &  tenir-  leurs 
paroles;  ev  àès^  sm^^tsitt^y  «dans  une  dëfiakice  réei^ 
proque;,  nWrent  point  def  hérite  d*offrir  ,ou  d'éXigêr 
leseirment  de  leurs  sujets /.et  ^e  lés  Êii^e  iîltiélrvéhir 
pour  cautiovi  de  leurs  'proiàiâs^es.  Pàiiem  méithim 

d4,;da&srJe  traité  d^'I^érôk^^  et  pàfCèm  fUi^f^ 

•X  .  ^        «.  '        •  I  A  •  » 

>  Ces  princes  portèrent  ^  encore  ^lus  ioîn  la  défiâhce 
et  la  précaution.  Ils  convinrent  que  ceuX  'de  '  îéùts 
sujets  qui  auraient'  sousérit- âVec  sérnlënt'  'à  leù'rs 
traôtés ,  seraient  en  ^di^oit'dë'  passer  dans  le  "parti  ^de 

-celui  à  qui  bn  manquerait  de  ^àfrolé;  aBii^qiîrrëikdâit 
les  sujets  arbitres  de  leur  devoir,  et  les  interpfi*èiésf' de 
celui  de  leinrs  soùvel-ains^r   >*  '   »*'    *  ^'^''^^  ^'  •   '  ' 
;    à:  J?ai4oiM^  poursuite  de  ilù^^^ 

iroiid' Angleterre,  le  comié  d'Âlbeiâarle^'èttels'ettéls 
sè^çeiU'si;  et  ilso^t<fait:serm^m.de  pëéisër''âpvée''tb^ 

JeQrs-VûSsauk  au  servifcef  du  it)i«  de  Frailtie^^^i^  je  roîh- 
]|)Qtsla  paix  ique  je  viens: dépurer  t  Mt  Kôc  YMcb'pi- 
rê^neritui^'l/eeériMt  i^uôd  ipsi  eum'ôninibms/eôiSis. 

Le  ûwieiixi traité .d?Arrbï(3)  ne; senfitriq^s'àdë  pa- 
reilles conditions.  Philippe,  duc  de  Bourgogne, exigea 

■       •     *^'    * '.^ :.«...-: i-i — •    :     .-  • 1 — •       "'  \' 


«  »  •        » 
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du  Foi  Charles  YII  qKjfil  hik  fournil  les  scellés  et  les  set- 
mpns  4^  pi^ii^ces  et  s^igniçurs  du  sang,  ainsi  quiej  por- 
tQpi}  le^  termes  de. ce' traité)  et  que  ces 'Seigneurs  sV 
^lîgeass|8p.\à  passer .x)aii^  son;parti9  si  le. roi  violait  sa 
pajfoleji  stipulations . h  la!  v^rilùé  bien;  dures  pour  un 
S9uver^iu  jf  >surtoqt  îit)l'4g2liîd  AesQft  vassal),  mais -que 
le  ija^euir  d^s  l^mps  >i:^fîLdft|^  supportables.  La.  guerre 
çivile.ef  la^guerreëtrâQgèrQdéçolfuenl  eâ^^me  tewjfs 
nos  |xro}(iQces.  KAn^^is^iigué!  atec  le  fioujPgùignon^ 
ëtait  maître  de  la  meilleure  partie  du  royaume.  Ce 
f^er,;^iiemi,v  Iibu6ant:de  nos  di^râces,  ne  ^voulait 
.ppUt^e  paixi  et  rop.Qç^Hv^it.arrjêterle  pcogrès  de 
js^sjiraies«^.^<j;iioins  .queide  .dëtac)ier.l6;duc  de.Bour- 
gpg^je  de.6^;j^,ntérels>En'uii  nai^t,  U  était  question  de 
ra0er^j^4a^^QionatfGl[iii8  ëbr^:nlée  jusque  dânç  ^s  fan- 
./J^inei>^. .';,,.,;  .  :  ^,  ,  :   .   S    ..  •    ■  -       •  -  ' 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  iGhaileft  YlLbrdDhna  à 
^3.pl^]fîp0j^tâairaS|:4e'^isign(eir  riiA  lifàUéé  ^meùi  été 
iqnft^yifc;  s^L^^jjpiiv  4Wit:)né(»asaijie,  Mais  le&^giîands 
hpofUB^^  s^Vigfîr^  ^>p)oy^rtWx^cDa}eqtiu*es  et  se  prêter 
j^nx:  év^Qçmeus.9(sabs:  rien'  perdra  de  leur  véritable 
.g^apirt§WdGft  pi\incej«jjrftii>t)j^ntvsef  aGipos impeUes.de 
g^liipp^  >^^içb«^aUft^>  Anglais:  d^  Jk.>Finnica»  et*  vioto- 
rleux<'de\>eeà  ^iiujyu^  «eniiâm4>  tl^nainlinA^âv^  au- 
tant ld'hoiffîetir»<qne  de  r^gitott>,>lé/.tcaitér&îCtayec  le 

„  ((  On  était  déshonoré  pjtrmi  les  Français ,  dit  saint 
Bernard,  si  on  violait  son  serment ,  quand  même  un 
ennemi  l'avait  exigé  avec  injustice  :  Pr^bpp  Jk^ceba- 
tur  apud  Francigenas  juramentum  sui^finj^  quan- 
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tumlibet  mole  puélk^^  jlur/)^uén.  oj*  Plusienr»  de  nefe 
pri|itlâs^aibt9PU¥ei}ti  mieux  aimé  h^siabdep  l««ir  cou^ 
rbsinè^^^t  même  exposer  leur  vie,  qao  dé  signi^t  <î^ 
ttaîiëisr  ou  ide  pcéter  ide^^^serménsiquii'M^ssaiem^^l^: 
hômleur  0u!  leiW  conscieriœ ,  :  ci  qù'fls' iprévôyaicfht 
q.iJ^lÂ<i)e}pourmibntipaùs  ek^itTerîdaBsia'suite^.  ' 

Ooi  6ai^  ce qm ;<aifriya  À  saint iiOtnièry ; â^rkk'^à,  pôrtfe 
4e  lni  ^bataille  de^  la  Massoupe*  Céipriniîèy  ^qtfô  ^^n  Ékh 
«t»sibn.  couiragewaiéniiicoiïâuû  entËgypte^  s*j  ti^0ttv:ïi 
prisQïinlerdes'Bairmsins^àVeio  un:  grahd  nombre  de  s^s 
$iaij«);Sf.|  On  /coa<vin.tde  8a:riino0H'  et,de  là> leur.» ill 'était 
quèstûiut^  de  >pari  'e(  tda^tre,  de  prêter  >l6S  fi^erineipfs 
néccsssaifës'poilr  oon^mer  le  traif^é^-On  né  pouvait 
prendre  trop  de  précaution  contre  des^  infidèles  qui^B>e 
faîisaîent  uu  meriie;  de^xnauquer'  de^foa^'auK -^retiens. 
SaintXouis.',  j  iiistnaâjt  piF:kini&^Tim:a^pelé*^iW^)o^^^ 
d'Acre,  ejii^a.des îénjirscenaiBies  ^foilmifles  (le  *sep- 
aielbt  qui  ^  4laiisiiles  prânàoîpes  dis  4^ur  4^figifôïiy  pas- 
saient pour  inviolables.  «  Ils  firent,  dit  Join>ri41é,iti»oî& 
«  sermens  différens  :  le  premier,  que  s'ils  manquaient 
<c  II  leur  parole,  ils  voulaient  être  honnis  comme  cil 
«  qui  allait  nu  -  tête  en  pèlerinage  au   tombeau  de 
((  Mahomet ,  ou  camp^Q  leil  qui,  laissait  sa  femme ,  et 
((  la  reprenait  après j  ou  enfin,  comme  le  Sarrasin  qui 
«  mange  de  la  chair  de  porc.  ))  Les  émirs ,  de  leur 
côté,  firent  composer  deux  sermens  par  un  renégat, 
et  ils  les  firent  ensuite  proposer  à  saint  Louis.  Le  pren 
mier  portait  que  si  le  traité  se  rompait  de  sa  part ,. 
il  voulait  être  séparé  pour  toujours  de  la  compagnie 
de  Dieu.  Par  le  second ,  il  consentait  d'être  mis  au 
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même  rangiqiie  le  chrétien  qui  ren^e  son  Dieu,  son 
bapiéme  et  sa  loi,  et  qui,  par  mépris  pour  J^ésufi-Christ, 
crache  sur  là  crqix«  Saint  Louistconsentit  à  prêter  le 
premier  .serment.^  matsâi  Tejeia  ovécîndignatioh  le 
second /.quL.3ui  parut  ^plutôt  ^nn  blasphème  étudié 
qu^un  yéritablk'Seifment.  Les  ëmits  lui<  perlèrent  plq- 
sieurs  fois  le .  ppignafd  à  :  la  gorgé  :  pour'  ^^  'détcfrminer. 
Les  uns  vqulaienif^uii  couper.;laTtètê  ;  tii^aiitrés^  biétfii- 
çaient  ^e  lejcruélfiec  a.véc: tous  lés  prisonniersi'Saim 
Lpuis  demeura  ferme  ^  et*  remportai*  Tmiie  la  farenr 
:de^;élBir&  se  oHarigea  enfin  .en<adxiki0ation;  et  éé  prince, 
quoique  ca{)tif^  sut  faire  respeéterr^ifôque  dans  lé^  fers, 
sa  religion  et '.sa  parole,  par  :  des.  barbares 'Aûrieux  et 
insolensdé  leur  Victoire.  :  >'  ;':cj  ^i* 
•  •  !Nô6fi  souverains  se  spnt  enfin  affranchis  de  toutes 
ce^  f0j;mi;Jes.4ifiGérêntiss.r  Usiivp  ^eireatiplus^qû^dn  foi 
4l;:^i|:  ip^FCllei  :die'lrQi  ^  serment!  |)ïus  '  simple ,'  mais  plus 
.conforme. à  la  majesté  du  prxncf  et!àclar4lignité^  sa 

»  ■  '  î  "  ! 
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